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auteurs  la  page  ;  on  doit  alors  ebereber  ou  la  page  ou  le  numéro. 

Nota.  —  Nous  nous  sommes  servi,  dans  cet  ouvrage,  do  mot  r$nfiouer  pour  dire 
le  relèvement  du  navire,  parce  que  la  minorité  des  auteurs  et  les  tribunaux  em- 
ploient ce  mot.  Toutefois,  le  vrai  mot  est  ra/lou&r  ainsi  qu'on  le  voit  dans  les  Dic- 
tionnaires de  Marine  et  de  l'Académie. 

Les  auteurs,  les  Jogemeois  et  arrêts,  certains  assureurs  écrivent  bmmitiriê, 
quand  les  Dictionnaires  de  Marine  indiquent  géoéralement  ter«l«rt«» 
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AVANT-PROPOS. 


Noos  avons  déjà  traité  des  Assurances  mari- 
times et  des  divers  contrats  du  Droit  Maritime  (1), 
Faccueil  bienveillant  qu  a  reçu  notre  travail,  quoi- 
que présentant  succinctement  la  matière,  nous 
engage  à  reproduire,  dans  les  deux  volumes  que 
nous  publions  maintenant^  une  grande  partie  de 
ces  documents  auxquels  nous  avons  fait  des  addi- 
tions importantes. 

Nous  avons  eu  le  soin,  en  présentant  sous  un 
nouvel  aspect  les  Assurances  et  les  autres  contrats 
du  Droit  Maritime,  d'offrir  un  résumé  complet, 
jusqu'à  ce  jour,  de  la  doctrine  et  de  la  jurispru* 
dence. 

La  navigation  maritime  est  appelée  à  un  immense 


(I)  Tom.  n  el  m  des  Drùiu  H  ObUgationi  de$  Mvm  emmin 
liofiiiiiîr6i» 
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progrès;  des  voies  nouvelles  de  communication 
sont  ouvertes. 

Les  distances  sont  franchies  avec  beaucoup  plus 
de  rapidité  que  par  le  passé. 

Les  transactions  commerciales  se  ressentent  de 
ce  grand  mouvement  ;  il  était  donc  important  de 
présenter  aux  négociants,  dans  la  forme  la  plus 
simple,  les  principes  régissant  les  contrats  du 
Droit  Maritime  et  qui  protègent  le  commerce  à 
Fintérieur  et  à  Textérieur. 

Au  moment  où  nous  écrivons,  on  ne  peut  pas, 
il  est  vrai,  dire  que  les  ouvrages  ne  suffisent  point 
à  la  science  du  Droit  Maritime. 

En  effet,  les  Recueils  de  MM.  Clariond,  Aicard  et 
Segond, à  Marseille;  Goubeau,  à  Bordeaux,  Guer- 
rand,  au  Havre;  ces  recueils,  si  savamment  rédi- 
gés, nous  offrent  successivement,  et  par  jour,  le 
tableau  du  mouvement  de  la  jurisprudence. 

On  doit  aussi  mentionner  comme  non  moins 
importants  le  Dictionnaire  de  Droit  maritime  de 
M.  Dalloz;  les  Recueils  de  Sirey,  continués  par 
Devilleneuve  et  Garrette  ;  le  Journal  du  Palais; 
le  Dictionnaire  de  Jurisprudence  maritime  de 
M.  Caumont.  A  côté  de  ces  auteurs  peuvent  re- 
vendiquer une  place  au  même  rang,  des  juriscon* 
suites  distingués  (1). 


(1)  MM.  Alauxet,  Beameant,  Beautemps,  BoDecke»  Boulay-Paij, 
Delaborde ,  DevUleneuTe  et  Masséi  Dubernadi  Émérigon ,  Farardi 
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Ainsi,  la  science  du  Droit  Maritime  est  riche  en 
travaux  d^un  grand  mérite,  et  certes  ce  fait  aurait 
dA  nous  dissuader  d^apporter,  nous  aussi,  notre 
contingent. 

Mais  une  pensée  a  dû  nous  inspirer  dans  nos 
études. 

Paris  n^esl  point  un  port  de  mer  !!!  Si  cette  ville, 
dit-on,  est  le  centre  des  grandes  créations,  la 
science  maritime  y  est  inconnue,  ou  du  moins  est  à 
rétat  latent  ;  cependant  une  grande  partie  des  as- 
sureurs français  a  établi  le  siège  de  ses  opérations 
dans  la  capitale  de  France,  et  les  difficultés  que 
peuvent  faire  naître  les  contrats  qu^ils  souscrivent, 
doivent  être  appréciées  parles  magistrats  consu- 
laires de  cette  cité,  presqu^étrangers,  dit-on  encore, 
aux  choses  maritimes* 

Sans  doute,  nous  le  reconnaissons,  le  mouve- 
ment qui  a  lieu  dans  nos  ports  principaux  ou 
secondaires  s^identifie  avec  les  habitants.  A  Mar- 
seille, à  Bordeaux,  au  Havre,  on  vit,  en  quelque 
sorte,  de  la  vie  maritime,  et  par  suite,  dans  une 
certaine  classe  de  la  société,  on  a  pour  ainsi  dire 
rintuition  de  la  science  maritime. 

Mais  si  les  magistrats  consulaires  de  ces  puis- 


Goujet  et  Merger,  Hagbe  et  Crujrsmans,  Hautefeuille»  Lafond  de 
Lmcj,  Laget  de  Podio,  Lehir,  Lemonnier,  Morel,  Merlin»  Pardessus» 
Sibille  etc.,  etc.;  Toy .,  au  surplus  la  bibliographieplacée  à  la  fiii;de  cet 
oorrage.  Nous  citffons  encore  notre  Journal  dès  Asmirances  terrestres 
et  maritmes,  dans  le^l  nous  rapportons  mensueUement  les  dé- 
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santés  cites  ont,  par  leur  position  géographique^ 
une  entente  rapide  des  règles  du  Droit  Mari- 
time, ne  peut-on  pas  craindre  aussi  que  les  ten- 
dances locales  n^influant  parfois  sur  les  décisions  à 
rendre,  ne  compromettent  ainsi  les  grands  prin- 
cipes écrits  dans  notre  Code  de  commerce  ? 

On  est  loin  de  contester  au  surplus  à  notre  Cour 
de  cassation  la  juste  appréciation  de  Péconomie  du 
Code  et  Tintelligence  des  besoins  de  Tépoque. 

Les  règles  posées  par  la  cour  suprême  peuvent 
donc  guider  les  tribunaux  consulaires  à  Paris 
comme  ailleurs  ;  Péloignement  de  ces  ports,  où 
trop  souvent  régnent  des  usages  réprouvés  par  nos 
lois,  est  même  une  garantie  pour  la  bonne  admi* 
nistralion  de  la  justice. 

Ainsi,  on  peut  affirmer  à  bon  droit  qu^au  point  de 
vue  de  la  justice  consulaire,  sous  le  rapport  même 
du  Droit  Maritime,  Paris  a  toujours  été  à  la  hauteur 
de  sa  mission. 

Ce  quiTatteste  incontestablement,  c^est  le  choix 
qui  préside  à  Télection  des  magistrats.  Négociants 
dans  toutes  les  branches  de  Tindustrie,  armateurs 
même  se  trouvent  réunis  dans  le  prétoire  de  la 
justice,  et  les  monuments  de  la  jurisprudence  du 
tribunal  consulaire,  ceux  de  la  Cour  de  Paris,  et, 
en  définitive,  comme  nous  le  disions  tout  à  Theure^ 


cisions  importantes  en  matière  d^assurancesmaritioies.  Laneuyième 
année  est  en  coms  de  public^ition. 
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ceux  de  la  Cour  de  cassation,  sont  là  pour  prouver 
qu'à  Paris  la  science  du  Droit  Maritime  est  saine- 
ment comprise  et  tend  notamment  à  runité{\). 

En  effet,  en  prenant  pour  guide,  dans  une  ma- 
tière de  droit  étroit^  les  règles  posées  par  le  Code 
de  commerce,  les  tribunaux  parisiens  sont  certains 
de  ne  jamais  faillir  à  leur  mission,  et  en  fait,  telle  a 
été  toujours  leur  conduite  basée  sur  le  sentiment 
du  devoir. 

Il  était  aussi  du  devoir  de  ceux  qui,  dans  une 
faible  mesure,  sont  appelés  auprès  des  tribunaux 
consulaires  à  seconder  Tadministration  de  la  jus- 
tice, suivant  4e  vœu  de  Tarticle  A29  du  Code  de 
procédure  civile,  de  comprendre  la  portée  de  leur 
mandat,  et  de  s'initier  par  leurs  études  au  corn- 
mjBrce  maritime,  de  se  livrer  à  Tappréciation  de 
ses  besoins. 

Tel  est  le  motif  qui  nous  a  encouragé  dans  nos 
études. 

Il  fallait  encore,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
pour  les  négociants  dont  la  fortune  repose  le  plus 
souvent  sur  Tapplication  du  Droit  Maritime,  pré^ 
sonter,  sous  la  forme  la  plus  simple,  Texposé  de  ce 
même  Droit  Maritime,  afin  qu'ils  puissent  eiix- 
mêmes  apprécier  leurs  droits  et  leurs  obligations. 


(1)  Xénophon,  au  livre  des  revenus,  voudrait  qu'on  donnftt  des 
récompenses  à  ceux  des  préfets  du  commerce  qui  expédient  le  plus 
vite  les  procès  ;  il  sentait  le  besoin  de  notre  juridiction  consulaire. 
(Montesquieu»  £«prti  die$  lois,  liv.  Il,  chap.  XVIII.) 
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Sous  ces  deux  rapports,  il  nous  a  donc  semble 
que  notre  travail  ne  serait  pas  sans  quelque  utilité. 

Qui  ne  reconnatlrait  aujourd'hui,  en  effet,  que 
le  transport  maritime  prend  la  plus  grande  exten- 
sion, que  dès  lors  tous  les  contrats  qui  s^  ratta- 
chent acquièrent  de  Timportance,  puisque  le  com* 
merce  et  la  navigation  sont  inséparables  et  ont 
toujours  été  la  cause  de  la  grandeur  de  tous  les 
peuples. 

L^antiquité  la  plus  reculée  atteste  ce  fait,  et  suc« 
cessivement,  dans  les  pages  de  l'histoire  ancienne 
ou  moderne,  on  retrouve  la  même  constatation. 

£n  remontant  à  une  époque  très*r«culée,  on  voit 
en  effet  les  progrès  sensibles  du  commerce  se  com- 
biner nécessairement  avec  ceux  de  la  navigation 
maritime,  et  enrichir  les  peuples  qui  se  livrent  au 
négoce. 

Ainsi,  les  historiens  s^accordent  à  montrer  les 
Phéniciens,  et  principalement  les  habitants  de  Tyr, 
comme  les  premiers  navigateurs. 

Les  Égyptiens  paraissent  également  s'être  oc- 
cupés »  à  des  époques  éloignées,  de  la  navigation. 

Les  byéroglyphes  de  leurs  monuments  portent 
Tempreinte  de  barques  sur  le  Nil,  pourvues,  de- 
puis un  temps  immémorial,  de  rames,  voiles  et 
gouvernail. 

La  Grèce  mit  ensuite  à  profit  les  travaux  des 
Égyptiens. 

Quant  aux  Athéniens,  on  sait  qu'ils  ont  dû  à  leur 
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ttnanne  la  domination  quHIs  conservèrent  sur  la 
Grèce  entière,  depuis  la  bataille  de  Salamine  ji»- 
qn^à  la  goerre  du  Pëloponèse. 

C'est  à Faide  de  flottes  puissantes  que  les  Ro- 
mains firent  cesser  les  pirateries  exercées  sur  leur 
commerce  (1). 

Sans  doute  la  perte  des  sciences,  des  arts  et 
de  la  navigation  fut  la  conséquence  de  la  chute  de 
Pempire  romain ,  et  les  barbares  se  contentèrent 
de  jouir  des  dépouilles  de  ceux  qui  les  avaient 
précédés.  Mais  les  Italiens,  les  Vénitiens,  les  Gé- 
nois, rétablirent  la  navigation  an  moyen  âge. 

A  peu  près  à  cette  même  époque,  on  vit  se  for- 
mer dans  le  Nord  une  société  de  marchands,  et  la 
ligue  hanséa tique  rivalisa  avec  la  ligue  du  Midi, 

Ainsi  se  développaient  les  relations  commercia- 
les, et  le  génie  de  la  production  se  montrait  encore 
dans  cette  époque  guerrière  qui  n^avait  cependant, 
à  proprement  parler,  diantre  puissance  que  celle 
des  armes. 


(1)  Tyr,  l^dODy  Carihage,  Alexandrie  et  Corinthe,  dorent  leor 
célébrité,  dans  Fantiqnitéi  à  retendue  de  leur  commerce  et  de  leur 
narigatiion. 

c  On  n'a  jamais  remarqué  aux  Romains  de  jalousie  sur  le  com- 
merce. Ce  [ùt  comme  nation  rivale,  et  non  comme  nation  commer- 
çante, qu'ils  attaquèrent  Carthage.  Ils  favorisèrent  les  villes  qui  fai- 
saient le  commerce,  quoiqu'elles  ne  fussent  pas  sujettes  :  ainsi  ils 
augmentèrent,  par  la  cession  de  plusieurs  pays,  la  puissance  de 
Marseille.  Ds  craignaient  tout  des  barbares,  et  rien  d'un  peuple 
négociant.  »  (MontesquieUi  Esprit  des  his,  liv.  XXI,  chap.  XIV.) 


Digitized  by  VjOOQ IC 


xtv 

Jusque-là,  cependant,  et  quoique  dotant  les  peu* 
pif»  de  tous  les  avantages  du  trafic,  la  navigation 
était  timide.  Le  cours  des  astres  pouvait  seul  la 
régler. 

Les  voyages,  pour  cette  cause»  n^avaient  lieu 
que  dans  la  Méditerranée,  la  mer  Noire,  la  mer 
Caspienne,  et  quelques  ports  de  l'Océan. 

La  boussole  étendit  bientôt  la  sphère  de  la  navi- 
gation, et  conduisit  à  ces  deux  découvertes  qui  ont 
illustré  les  quinzième  et  seizième  siècles,  celle  du 
Nouveau-Monde  et  celle  du  passage  dans  l'Inde,  en 
doublant  le  cap  de  Bonne-Espérance. 

Aujourd'hui,  à  Taide  de  la  boussole,  du  chrono- 
mètre, des  instruments  et  des  observations  astro- 
nomiques, on  exécute  sans  trop  de  danger  les 
voyages  du  plus  long  cours. 

Cependant,  il  faut  le  reconnaître,  c^est  après  la 
découverte  du  Nouveau  -  Monde  que  le  système 
colonial  s'établit.  Chacun  voulut  garder  le  mono- 
pole de  ses  relations  avec  ses  colonies.  On  établit 
même  des  distinctions  pour  les  provenances  entre 
les  denrées  d'un  même  sol.  Ainsi,  le  sceptre  de  la 
navigation  passa  successivement  au  Portugal,  à 
l'Espagne,  à  la  Hollande,  à  l'Angleterre.  Cette  der- 
nière, qui  fait  presque  tout  son  commerce  par  mer, 
occupe  encore  aujourd'hui  un  rang  très-important. 
LesEtats-Unis  sont  au  deuxième  rang  et  la  France 
au  troisième.  Les  Etats-Unis  n'étaient  d'abord  qu'au 
troisième  rang,  mais  il  y  a  quelques  années  leur 
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marine  s^est  développée  d^ane  manière  prodigieuse 
avec  leur  production. 

La  cause  de  la  prospérité  de  la  navigation  9e 
TÂngleterre,  on  la  voit  d'abord  dans  Tacte  de  na-- 
vigation  de  Gromwell.  Cet  acte  avait  pour  but 
d'empêcher  la  navigation  dans  les  ports  de  FAn- 
gleterre.  La  Suède  lutta  énergiquement  contre  cette 
exclusion  par  un  autre  acte  de  navigation  (1). 

Ce  ne  fut  qu'en  i822  que  l'Angleterre,  voyant 
qu^elle  ne  pouvait  imposer  plus  longtemps  le  mo- 
nopole établi  par  l'acte  de  navigation,  annonça 
l'intention  de  baser  ses  relations  commerciales  sur 
un  système  de  réciprocité  (2). 

De  là  les  traités  avec  le  Danemarck,  les  Pays- 
Bas,  les  Etats-Unis  d^Amérique,  la  Prusse,  les  nou- 
veaux Etats  de  l'Amérique  méridionale,  la  France. 

Aujourd'hui,ces  traités  sont  encore  plus  étendus, 
et  au  libre  échange  semble  réservé  un  plus  grand 
progrès. 

Si ,  après  ces  notions  générales,  nous  considérons 
quelle  a  été  en  France  la  marche  de  la  navigation, 
nous  voyons  qu'à  l'époque  des  croisades  il  est 
question  de  marine.  Les  Génois  fournirent  à  Phi* 


(4)  fin  I7S7,  le  congrès  des  États-Unis,  vota»  à  titre  de  lepré- 
sailles,  un  acte  de  naTigation  copié  snr  celui  d'Angleterre. 

(5)  Plus  tard»  Robert  Peel  abolit,  pour  ainsi  dire  dans  la  politique 
commerciale  de  F  Angleterre,  le  système  protecteur,  et,  en  4848, 
le  ministre  Russel  fit  présenter  un  bill  qui  supprimait  toutes  les 
clauses  de  Tacta  de  navigation. 
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lippe-Augnste  et  à  saint  Louis  les  navires  qui 
les  transportèrent  dans  la  Terre^inte,  mais  on 
ne  s^occupa  réellement  de  la  marine  que  sons 
Lonis  XL 

Le  bénéfice  qne  les  Vénitiens  retiraient  de  rap- 
port de  denrées,  3  à  400,000  écas,  porta  le  sou- 
verain à  n^admettre  en  France  que  les  denrées 
apportées  sur  les  navires  nationaux. 

Les  guerres  de  religion  firent  bientôt  négliger  la 
marine  (1),  mais  Henri  IV  s^empressa  de  soutenir, 
de  protéger  la  navigation  marchande  en  levant  sur 
les  navires  étrangers  les  mêmes  droits  perçus  sur 
les  navires  français  à  Pétranger. 

Plas  tard ,  Richelieu ,  Colbert ,  impriment  une 
grande  impulsion  au  commerce  maritime.  Golbert 


(1)  «  Malheureusement,  la  guerre  ciylle  succéda  à  la  guerre 
étrangère  ;  et  la  France,  déchirée  pendant  les  règnes  de  François  II, 
de  Charles  IX  et  de  Henri  QI,  yit  se  fermer  devant  elle,  et  pour 
longtemps  encore,  l'accès  des  grandes  entreprises. 

.  «  Uesprit  commercial,  cependant,  tu  milieu  même  de  ces  cruelles 
dissensions,  pénétrait  dans  les  mœurs  et  faisait  de  véritables  con- 
quêtes. Charles  IX,  par  des  lettres-patentes  de  46S6,  autorisait  les 
nobles  de  BfarseiUe,  de  Rouen  et  de  Bretagne,  à  faire  le  commerce 
sans  déroger  >.  » 

1  Mesure  de  bon  exemple,  imitée  depuis  par  Louis  Xm  et  par 
Louis  XIV.  Louis  XUI,  par  une  ordonnance  de  16SM),  c  convie  les  Fran- 
a  çais,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  fussent,  à  s*adonner  au 
«  trafic,  et  ordonne  que  tons  gentilshommes  qui,  par  eax  ou  par  per- 
a  sonnes  Interposées,  entreraient  en  part  et  société  des  vaisseaux,  den* 
«  rées  et  marchandises  d'iceux,  ne  dérogeraient  point  k  la  noblesse.  » 
(Uelangle,  <f«f  SocUUs  commgrciaUê,  imnfdëcUm,  p.  zxlj.) 
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ëcrivait  à  H.  de  Pomponne,  ambassadeur  en  Hol* 
lande; 

«  Le  commerce  de  mer  de  tout  le  monde  se  foit 
avec  20,000  navires  environ.  Dans  Tordre  naturel, 
chaque  nation  en  devrait  avoir  sa  part,  à  propor- 
tion  de  sa  puissance,  du  nombre  de  ses  peuples  et 
de  ses  côtes  de  mer;  les  Hollandais  en  ont,  de  ce 
nombre,  15  à  16,000,  et  les  Français  peut-être  5 
à  600  au  plus.  Le  Roi  emploie  toutes  sortes  de 
moyens  quil  croit  utiles  pour  s'approcher  un  peu 
plus  du  nombre  naturel  que  ses  sujets  en  devraient 
avoir.  » 

«  Comme  le  commerce,  dit-il  dans  le  préam- 
bule de  Tordonnance  de '1669,  et  particulièrement 
celui  qui  se  fait  par  mer,  est  la  source  féconde  qui 
apporte  Tabondance  dans  les  états ,  et  la  répand 
sur  les  sujets  à  proportion  de  leur  industrie  et  de 
leur  travail;  qu^il  n^y  a  point  de  moyen  pour 
acquérir  du  bien  qui  soit  plus  innocent  et  plus 
légitime;  aussi  a-t-il  toujours  été  en  grande  con- 
sidération parmi  les  nations  les  plus  policées ,  et 
universellement  bien  reçu ,  comme  une  des  plus 
honnêtes  occupations  de  la  vie  civile....  Comme 
il  importe  au  bien  de  nos  sujets,  et  à  notre  propre 
satisfaction  d^eCTacer  entièrement  les  restes  d'une 
opinion  qui  s^est  universellement  répandue,  que  le 
commerce  maritime  est  incompatible  avec  la  no- 
blesse, et  qu^il  en  détruit  les  privilèges,  nous 
avons  estimé  à  propos  de  faire  entendre  notre  in- 

b 


Digitized  by  VjOOQ IC 


XVIII 

tention  sar  ce  sujet  ^  et  de  déclarer  le  commerce 
de  mer  ne  pas  déroger  à  noblesse,  par  une  loi  qui 
fût  rendue  publique  et  généralement  reçue  dans 

toute  rétendue  de  notre  royaume ,  à  ces 

causes^ désirant  ne  rien  omettre  de  ce  qui  peut 

davantage  exciter  nos  sujets  à  s'engager  dans  le 

commerce  et  à  le  rendre  plus  florissant Disons, 

déclarons,  voulons,  et  nous  plaît  que  tous  gentils- 
hommes puissent,  par  eux  ou  personnes  interpo- 
sées ,  entrer  en  société ^  et  prendre  part  dans  les 
vaisseaux  marchands,  denrées  et  marchandises 
d^iceux,  sans  que,  pour  raison  de  ce,  ils  soient 
censés  et  réputés  déroger  à  noblesse,  pourvu  tou- 
tefois quils  ne  vendent  pas  en  détail.  » 

Un  illustre  écrivain  rend,  dans  les  termes  sui- 
vants, hommage  aux  actes  de  Colbert  : 

«  Le  génie  de  Colbert  se  tourna  principalement 
vers  le  commerce,  qui  était  faiblement  cultivé,  et 
dont  les  grands  principes  n^é talent  pas  connus. 
Les  Anglais,  et  encore  plus  les  Hollandais,  faisaient 
par  leurs  vaisseaux  presque  tout  le  commerce  de 
la  France.  Les  Hollandais  surtout  chargeaient 
dans  nos  ports  nos  denrées,  et  les  distribuaient 
dims  toute  TEurope.  Le  Roi  commença,  dès  1662, 
à  exempter  ses  sujets  d^une  imposition ,  nommée 
le  droit  de  fret ,  que  payaient  tous  les  vaisseaux 
étrangers,  et  il  donna  aux  Français  toutes  les  faci- 
lités de  transporter  eux-mêmes  leurs  marchandises 
à  moins  de  frais.  Alors  le  commerce  maritime  na- 
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qnit;  le  conseil  de  commerce,  qui  subsiste  anjonr- 
d'hui,  fat  établi,  et  le  Roi  y  présidait  tous  les  quinze 
jours. 

«  Les  ports  de  Dunkerque  et  de  Marseille  furent 
déclarés  francs ,  et  bientôt  cet  avantage  attira  le 
commerce  du  Levant  à  Marseille,  et  celui  du  Nord 
à  Dunkerque.  »  (Voltaire,  \Siècle  de  Louis  XIV ^ 
cbap.  XXIX.) 

Ainsi  cVst  Colbert  qui  ordonna  de  percevoir  un 
droit  de  50  sols  tournois  par  tonne,  sur  tout  bâti<- 
ment  étranger  naviguant  dans  nos  ports. 

Il  accorda  aussi  des  primes  pour  la  navigation 
dans  la  Baltique  et  les  mers  éloignées  ;  il  suppri- 
ma, à  Marseille,  le  droit  d'aubaine,  afin  d'y  attirer 
les  étrangers. 

Enfin ,  c^est  à  Colbert  que  revient  le  mérite  de 
Fordonnance  de  1681 .  On  avait  été  conduit  à  ces 
résultats  par  des  faits  précédents. 

Déjà,  en  1 660  et  avant  l'ordonnance  de  la  marine, 
une  société,  formée  sous  les  auspices  de  Colbert, 
trafiquait  dans  les  mers  de  la  Chine. 

Au  mois  de  mai,  en  1664,  une  autre  compagnie 
s^était  formée  pour  le  commerce  des  Indes  occi- 
dentales. 

Cette  compagnie  obtint  la  propriété  des  lieui 
qu'elle  devait  exploiter  :  les  lies  françaises  de 
TAmérique,  du  Canada,  de  Cayenne,  du  Sénégal, 
des  côtes  de  Guinée.  —  Elle  avait,  entre  autres 
privilèges,  le  droit  de  nommer  les  gouverneurs  et 
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les  membres  des  conseils  souverains  chargés  de 
rendre  la  justice.  Le  Roi  donna  plus  de  6,000,000  de 
notre  monnaie  d^aujourd^bui  pour  faire  réussir  une 
entreprise  qui  devait  influer  sur  la  prospérité  du 
Royaume. 

11  invita  plusieurs  personnes  à  s^  intéresser;  la 
reine,  les  princes  et  toute  la  cour  fournirent 
2,000,000  de  numéraire  de  ce  temps-là  ;  les  Cours 
supérieures  donnèrent  1 ,200,000  livres  ;  les  finan- 
ciers 2,000,000;  le  corps  des  marchands  650,000 
livres;  toute  la  nation  seconda  son  maître  (1). 

Dans  la  même  année ,  une  autre  compagnie  fut 
formée  pour  le  commerce  des  Grandes-Indes  avec 
un  capital  de  7,000,000  et  des  privilèges  considé- 
rables. 

Advint  cependant  la  ruine  de  la  compagnie  des 
Indes-Occidentales  par  Tabsence  d^une  direction 
puissante. 

Mais  en  1669,  une  compagnie  nouvelle  se  forma 
sous  le  nom  de  la  compagnie  ^f^iVo/x/.  «  Louis  XIV, 
dit  Voltaire,  y  avait  mis  des  fonds  comme  dans 
celle  des  Indes ,  et  il  parut  bieu  alors  que  le  com- 
merce ne  déroge  pas,  puisque  les  plus  grandes 
maisons  s^intéressaient  à  ces  établissements,  à 
Texemple  du  monarque.  » 

En  1673,  on  voit  s'établir  encore  la  compagnie 
du  Sénégal;  en  1683, celle  de  TÂrcadie;  en  1685, 

(f)  Voltaire,  (000  oîtcKo. 
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la  compagnie  de  Gainée  fait  aussi  un  commerce, 
mais  odieux,  qn^un  auteur  du  temps  cependant  ap- 
préciait moins  sévèrement  (1). 

Enfin,  dans  les  années  1698,  4706, 1710,  trois 
associations  nouvelles  s^établissent. 

En  1698,  la  compagnie  de  Saint-Domingue;  en 
1706^  celle  du  Canada;  et  en  1710,  la  compagnie 
de  la  baie  d  Hudson. 

Ces  compagnies  ne  réussirent  pas,  et  la  compa- 
gnie de  rinde,  fondée  en  1717  par  le  célèbre  Law, 
ne  put  relever  ces  entreprises  du  discrédit  dans 
lequel  elles  tombèrent. 


(I)  «  €e  commerce  (la  traite  des  noirs)  paraît  inhumain  à  ceux 
qui  ne  savent  pas  que  ces  pauvres  gens  sont  idolâtres  ou  mahomé- 
tans,  et  que  les  marchands  chrétiens,  en  les  achetant  de  leurs  enne- 
mis, les  tirent  d^un  cruel  esclavage,  et  leur  font  trouver,  dans  les 
îles  où  ils  sont  portés,  non-seulement  une  servitude  plus  douce, 
mais  même  la  connaissance  du  vrai  Dieu  et  la  voie  du  salut,  par  les 
bonnes  instructions  que  leur  donnent  des  prêtres  et  religieux  qui 
prennent  soin  de  les  faire  chrétiens  ;  et  il  y  a  lieu  de  croire  que,  sans 
ces  considérations,  on  ne  permettrait  pas  ce  commerce.  » 

Et  après  avoir  parlé  du  désespoir  de  ces  infortuné,  à  la  vue  du 
rivage  qu'ils  quittent  pour  jamais,  de  leurs  efforts  pour  briser  leurs 
fers,  ou  pour  mettre  un  terme  à  leur  misérable  vie»  Fauteur  ajoute  : 

c Quand  ils  ont  perdu  leur  pays  de  vue,  ils  commencent  à  se 

consoler,  et  particulièrement  quand  on  les  régale  de  Tharmonle  de 
quelque  instrument  ;  c'est  pourquoi  il  serait  bon,  pour  la  conser- 
vation des  nègres,  d'embarquer  quelque  personne  qui  sût  jouer  de 
la  musette,  de  la  vielle,  du  violon ,  ou  quelque  autre  instrument, 
pour  les  faire  danser  et  tenir  gais  le  long  du  chemin  ;  car  c'est  un 
bon  moyen  pour  les  transporter  en  santé,  et  quand  on  les  expose  en 
vente,  on  les  vend  toujours  davantage,  quand  ceux  qui  les  achètent 
les  voient  gais  et  gaillards.  (Savary,  p.  2S9.)  » 
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Notre  puissance  coloniale  deyail  aussi  bientôt 
décliner. 

Sous  Louis  XY,  quelques-unes  de  nos  Antilles  et 
les  vastes  régions  de  TÂrcadie  et  du  Canada  furent 
perdues  par  suite  des  revers  de  nos  escadres. 

La  spleudide  colonie  de  Saint-Domingue  fut 
détruite  par  l'insurreclion  des  esclaves,  et  en 
1804,  la  Louisiane  fut  cédée  aux  Etats-UniSi  afin 
qu^elle  ne  tombât  pas  au  pouvoir  de  nos  ennemis. 

Hais  ces  désastres  ne  pouvaient  pas  anéantir  la 
navigation  qui ,  se  relevant  bientôt ,  fut  toujours 
croissante  depuis  comme  sous  Tempire,  la  restau- 
ration et  de  nos  jours,  sous  la  protection  du  Code 
de  1807  (1)  et  des  règlements  ou  ordonnances  qui 
ont  suivi  (2).  Ce  progrès  doit  encore  grandir,  car, 
en  apprenant  les  faits  actuels,  qui  n^a  aujourd'hui 


(4)  Ce  Code  a  été  précédé  par  : 

r  Le  Consulat  de  la  mer  {Il  Consolato  del  mare),  compilation  re- 
marquable des  us  et  coutumes  des  villes  commerçant  au  Leyant; 

S«  Les  JfigemerUs  ou  rôles  d'Oléron,  qui  servaient  de  règle  aux 
villes  libres  océaniques; 

3«  Le  recueil  appelé  Règlements  de  Wisby  (  quelques  auteurs 
écrivent  Wisbuy),  retraçant  les  usages  maritimes  de  là  mer  Baltique; 

4o  Le  Guidon  de  la  mer; 

5«  La  Table  de  Malfi  qui,  suivant  Frescia,  fut  en  vigueur  jus* 
qu'au  commencement  du  dix-septième  siècle. 

(5)  U  serait  injuste,  en  mentionnant  les  progrès  de  la  navigation, 
de  ne  pas  citer  les  noms  de  Bougainville,  Lapérouse,  Bruni  d*En- 
trecasteaux,  Baudin,  Freycinet,  Duperrey;  le  capitaine  de  frégate 
Dnmont  d'Urville,  et,  plus  près  de  nous,  Tintrépide  Bellot;  les 
courses  scientifiques  du  prince  Napoléon  dans  les  mers  du  Nord. 
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entre  antres  créations,  mesnré  dans  Taymir,  la 
conséquence  du  percement  de  risthme  de  Suez  (1), 
comme  impulsion  donnée  à  la  navigation  générale! 


(1  )  On  sait  quelles  discussions  M.  de  Lesseps  a  eues  à  subir  sur  le 
projet  du  canal  de  Suez.  Voici,  à  cet  égard»  la  réponse  remarquable 
qu'il  faisait  à  lord  Palmerston  le  H  juillet  4857,  en  Tadressant  aux 
Chambres  de  commerce  d'Angleterre  layorables  à  son  projet.  Nous 
reproduirons  ce  document  parce  que  nous  croyons  devoir,  dans 
l'intérêt  de  la  science,  nous  associer  à  Thommage  rendu  aux  labo- 
rieuses recherches  de  M.  de  Lesseps  : 
a  Messieursi 

«  Je  ne  dois  pas  laisser  sans  réponse  auprès  de  tous  les  asser- 
tions que  le  premier  lord  de  la  Trésorerie  a  cru  pouvoir  se  per- 
mettre sur  raiffaire  du  canal  de  Suez,  dans  la  séance  de  la  Chambre 
des  communes  du  mardi  7  juillet  1857. 

«  Lord  Palmerston,  en  répondant  à  Thonorable  M.  Henry  Ber- 
keley, membre  du  parlement  pour  la  ville  de  Bristol,  a  combattu 
l'ouverture  de  Tisthme  de  Suez  par  des  raisons  commerciales,  tech- 
niques et  politiques,  et  par  des  personnalités  que  je  m'abstiens  de 
qualifier. 

«  Sur  le  premier  point,  en  ce  qui  regarde  les  avantages  com- 
merciaux pour  la  Grande-Bretagne,  je  réponds  par  votre  autorité 
et  votre  compétence  après  un  examen  et  une  discussion  appro- 
fondis. 

«  Je  réponds  par  votre  unanimité,  par  celle  des  dix-huit  cités 
commerciales  et  industrielles  que  j'ai  consultées  dans  le  Royaume- 
Uni.  Vous  avez  tous  déclaré  qu'une  communication  directe  mari- 
time entre  la  Méditerranée  et  la  mer  Rouge,  abrégeant  de  moitié 
la  route  de  Flnde,  serait  avantageuse  au  commerce  anglais. 

«  Sur  le  second  point,  j'oppose  à  lord  Palmerston  le  rapport  de 
la  Commission  internationale,  composée  d'ingénieurs  et  de  marins 
éminents  anglais,  français,  espagnols,  autrichiens,  allemands,  hol- 
landais, italiens,  qui,  après  deux  ans  des  plus  minutieuses  études  et 
une  exploration  attentive  des  lieux ,  ont  décidé,  au  nom  de  la 
science,  que  le  canal  était  d'une  exécution  non-seulement  prati- 
cable, mais  encore  facile.  J'oppose  au  premier  loid  de  la  Trésorerie 
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En  France,  n^avons-nons  pas  eu  à  applaudir  tout 
récemment  à  la  création  du  service  transatlantique 


la  sanction  donnée  à  Popinion  des  ingénieurs  et  à  leurs  plans  par 
rAcadémie  des  sciences  de  l'Institut  impérial  de  France. 

a  Vous  jugerez,  Messieurs,  entre  l'autorité  de  ce  verdict  émané 
de  la  science  européenne,  et  Fautorité  dont  semble  s'armer  vague- 
ment lord  Palmerston  sans  la  faire  connaître. 

a  Sans  m'arrêter  à  la  contradiction  dans  laquelle  on  est  tombé 
en  traitant  de  chimérique  un  projet  dont  l'inévitable  réalisation 
inspire  en  même  temps  des  craintes  et  des  défiances  si  singulières, 
je  passe  au  troisième  point. 

a  Les  arguments  politiques  de  lord  Palmerston  semblent  fondés 
sur  de  prétendus  dangers  que  le  canal  de  Suez  ferait  courir  à  Tlnde, 
ainsi  qu'à  l'intégrité  de  l'empire  ottoman.  La  presse  anglaise  a 
déjà  répondu  elle-même  que  les  maîtres  de  l'Inde  n'ont  rien  à  re- 
douter des  puissances  méditerranéennes,  lorsqu'ils  possèdent  Gi- 
braltar, Malte  et  Aden,  et  qu'ils  viennent  de  s'emparer  de  Périm. 
La  Turquie  est  certainement  aussi  intéressée  que  lord  Palmerston 
à  maintenir  l'Egypte  dans  la  situation  réglée  par  les  traités.  Or,  le 
Divan  considère  si  peu  le  canal  de  Suez  comme  une  cause  de  sépa- 
ration, que  l'ambassadeur  anglais  est  obligé  de  peser  de  tout  son 
poids  pour  faire  suspendre  la  ratification  du  projet.  11  est  évident 
pour  la  Porte,  comme  pour  tout  esprit  réfléchi,  que  l'ouverture  de 
l'isthme,  en  garantissant  l'Egypte  contre  toute  ambition  étrangère, 
ajoutera  une  force  nouvelle  à  l'intégrité  de  l'empire,  et  aura  pour 
la  Turquie  des  conséquences  religieuses  et  économiques  du  plus 
grand  intérêt. 

«  Si  l'on  persiste  dans  un  système  d'opposition  insoutenable,  on 
pourra  créer  à  l'entreprise  des  difficultés  qui  la  grandiront  encore 
au  lieu  de  l'affaiblir  ;  mais  l'exécution  en  sera  poursuivie  résolu- 
ment, et  le  concours  universel  en  rendra  le  succès  infaillible.  En 
attendant,  il  appartient  aux  classes  commerciales  de  l'Angleterre 
de  décider  si.  contrairement  à  leurs  manifestations,  les  obstacles 
doivent  venir  de  leur  propre  gouvernement.  Elles  auront  à  juger 
s'il  est  permis  de  pratiquer  en  leur  nom  une  politique  aussi  con- 
i  raire  aux  principes  de  libres  communications  et  de  libre  échange 
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poar  plusieurs  lignes  dont  chaque  port  Important 
réclame  le  point  de  départ  ? 
Ce  mode  nouveau  de  transport  doit  nécessaire- 


que  la  Dation  a  proclamés  à  la  face  da  monde,  et  s'U  est  possible 
de  s'obstiner  à  Youloir  empêcher  la  réunion  de  deux  mers  condui- 
sant directement  aux  Indes  et  à  la  Chine,  alors  que,  d'un  autre 
côté,  Ton  s'efforce  de  mettre  ces  vastes  contrées  en  contact  arec 
les  peuples  civilisés.  » 

Puis  M.  de  Lesseps  répond  aux  injustes  personnalités  dont  il  a  été 
Fobjet,  et  il  termine  ainsi  : 

«  Voilà,  Messieurs,  la  réponse  bien  simple,  et  selon  moi  irréfu- 
table, que  je  fais  à  lord  Palmerston,  et  que  j'adresse  à  la  conscience 
de  tous  les  honnêtes  gens.  Vous  me  rendrez  cette  justice  que,  dans 
ma  réponse,  j'observe  envers  TAge  et  la  situation  politique  du  pre- 
mier lord  de  la  Trésorerie,  les  devoirs  qu'imposent  les  conve« 
nances.  Je  croirais,  au  surplus,  manquer  à  la  dignité  de  mon  ca- 
ractère et  au  respect  que  je  vous  porte,  si  je  me  permettais  d'em- 
ployer envers  lui  un  langage  semblable  à  celui  dont  il  a  usé  envers 
moi. 

«  Je  devais  ces  explications  à  la  bienveillante  estime  avec  la- 
quelle vous  m'avez  accueilli,  et  dont  je  reste  profondément  touché 
et  reconnaissant. 

«  Je  suis,  etc. 

«  F.  DE  Lesseps.  » 

M.  de  Lesseps  avait  raison  de  défendre,  dans  les  termes  que  nous 
venons  de  citer,  le  canal  de  Suez.  En  effet,  voici  l'accueil  £ût  à  sen 
œuvre: 

«  En  Angleterre,  notamment,  l'opinion  publique  s'est  montrée 
sympathique  au  projet  de  M.  de  Lesseps. 

«  Liverpool,  Manchester»  Dubhn,  Cork,  Belfast  et  Glascow  se  sont 
unanimement  prononcées  pour  l'exécution,  dont  elles  apprécient 
tous  les  avantages.  L'agitation  en  faveur  de  cette  grande  entre- 
pnse  a  eu  lieu  sur  tous  les  points  commerciaux  et  manufacturiers 
de  la  Grande-Bretagne.  Les  chambres  de  commerce  (d'Edimbourg 
et  Leith,  de  Glascow,  d'Àberdeen,  de  Hull,  de  Birmingham,  se  sont 
aussi  prononcées  énergiquement;  Belfast  a  eu  plusieurs  meetings 
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ment,  en  nous  affranchissant  da  tribot  payé  jnsqu^à 
présent  à  Fétranger,  élever  la  France  au  rang  de 
FÂngleterre,  sa  rivale,  comme  puissance  maritime. 


provoqués  par  les  commissaires  du  port;  ils  ODt  été  favorables  à 
l'entreprise. 

a  Â  Newcastle,  un  meeting  a  eu  lieu  également;  voici  les  termes 
des  résolutions  prises  et  qui  ont  été  transmises  au  Gouvernement 
par  ses  représentants  au  Parlement. 

AU  TRÈS-HONORABLE  PRÉSIDENT  ET  AUX  UEHBRES  DU  BUREAU 
DE  COHMERGE. 

Mémoire  deê  marchands,  banquiers, propriétaires  de  mines  de  charbon, 

manufacturiers,  armateurs  et  autres  du  bourg  de  Newcastle  sur 

Tyne,  réunis  en  meeting  public  dans  l'hôtet-de-vUle  (GuUdhaU)  de 

ce  bourg,  le  28  mai  4857. 

«  Il  est  respectueusement  représenté, 

a  Que»  dans  Topinion  de  ceux  qui  vous  adressent  ce  Mémoire,  il 
serait  très-avantageux  au  monde  entier,  et  plus  particulièrement  à 
ce  pays,  si  la  route  actuelle,  si  longue  et  si  pénible  entre  l'Inde  et 
TEurope  par  mer,  pouvait  être  remplacée; 

«  Qu'il  paraît  à  ceux  qui  vous  adressent  ce  Mémoire  que  le  pro- 
jet d'un  canal  maritime  à  travers  Tisthmede  Suez  est  parfaitement 
propre  à  assurer  la  facilité  de  communication  désirable  et  à  mettre 
fin  aux  lenteurs,  dépenses  et  dangers  qui  se  trouvent  sur  la  route 
actuelle  par  le  cap  de  Bonne-Ëspérance; 

«  Que,  comme  il  est  très-désirable  que  les  vaisseaux  puissent  aller 
dans  rinde  et  en  revenir,  sans  être  obligés  de  décharger  leur  car- 
gaison sur  aucun  point  intermédiaire,  il  semble  à  ceux  qui  vous 
adressent  ce  Mémoire  que  le  canal  proposé  par  M.  Ferdinand  de 
Lesseps  offre  au  commerce  des  avantages  beaucoup  plus  grands 
que  ceux  que  pourrait  donner  un  chemin  de  fer  quelconque  : 

«  En  conséquence,  ceux  qui  vous  adressent  ce  Mémoire  recom- 
mandent très-respectueusement  et  très-vivement  le  projet  de  M.  de 
Lesseps  à  Texamen  favorable  de  votre  très-honorable  bureau,  en 
tant  que  ce  projet  est  évidemment  destiné  pour  assurer  au  corn- 
merce,  en  ce  qui  concerne  ce  pays,  des  facilités  qui  sont  devenues 
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Il  ne  saurait  en  être  autrement  dans  on  temps 
trës-prochain. 


indispensables  et  qui  procureraient  des  avantages  immenses»  non- 
seulement  aux  sujets  de  Sa  Mijesté,  mais  encore  au  monde  en  gé- 
néral. 

«  Telle  est  la  requête  <iue  vous  soumettent  ceux  qui  tous  adres- 
sent ce  Mémoire. 

«  Signé,  à  la  demande  et  à  Fappui  du  meeting,  ce  S8  mai  4857» 

«  E.  N.  <jRACE»  maire»  » 

Enfin,  poursuivant  toujours  avec  la  même  ardeur  la  même  idée* 
M.  de  Lesseps  adressait  récemment  la  lettre  suivante  à  MM.  les  pré- 
sidents et  membres  des  Conseils  généraux  et  desCbambres  de  com- 
merce de  France  : 

«  Messieurs, 

a  Tai  rhonneur  d'appeler  votre  attention  sur  la  question  du  per- 
cement de  risthme  de  Suez. 

a  Dans  rétat  où  se  trouve  actuellement  cette  entreprise^  qui  a 
déjà  reçu  l'approbation  des  principales  corporations  commerciales 
et  municipales  de  TAngleterre,  deTEspagne,  de  TAutriche,  de  Tlta- 
lie  et  de  la  Hollande,  je  considère  que  Texpression  d'un  vobu  nette- 
ment formulé  et  adressé  par  vous  au  Gouvernement  de  l'Empe- 
reur serait  très-utile  au  succès  d'une  œuvre  si  importante  pour  les 
intérêts  généraux  de  la  civilisation,  ainsi  que  pour  le  développe- 
ment de  l'industrie  et  du  commerce  français. 

«  Pernaettez-^oi,  Messieurs,  de  compter  sur  votre  bienveillant  et 
patriotique  concours. 

«  Je  vous  transmets  plusieurs  exemplaires  de  l'enquête  commer- 
ciale que  je  viens  de  faire  dans  les  principales  villes  de  la  Grande- 
Bretagne,  et  d'un  recueil  contenant  le  jugement  de  la  presse 
européenne  sur  les  récentes  déclarations  de  lord  Palmerston  relati- 
vement au  canal  maiitime  de  Suez. 

<  Veuillez  agréer,  Messieurs,  l'assurance  de  ma  haute  considé- 
ration, F.  DE  Lesseps, 

«  Ministre  plénipotentiairô ,  président 
fondateur  de  la  Compagnie  t«niv^« 
sele  du  canal  de  Sue:^  » 
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En  effet,  de  toutes  parts,  et  sous  les  auspices  de 
rîndustrie  privée,  ne  voit-on  pas  se  former  des  com- 
pagnies de  service  maritime  (1),  qui  en  définitive 
n^ont  d^autre  but  que  d^agrandir  le  cercle  de  nos 
relations  et  de  porter  partout  les  fruits  delà  civili- 
sation !  (2)  fait  immense  de  Tépoque,  qui  appelait 
ou  Tattention  du  législateur  pour  réglementer  les 
transports,  ou  bien  faisait  appel  aux  efforts  de  la 
science  pour  conjurer  les  dangers  des  mers  ;  aussi 
on  peut  enregistrer  comme  faits  récents  et  législa- 
tifs :  le  décret  du  4  mar»  1852;  l'ordonnance  rela- 
tive aux  capitaines;  et  comme  conquêtes  de  la 
science,  les  découvertes  appliquées  à  la  marine  :  le 
Code  Reynold ,  Tœuvre  connue  sous  le  nom  de 
Maurjr  V  Sailing  directions j  comprenant  une  col- 
lection de  cartes  sous  Tappellation  générique  de 
TFind  and  current  charts^  et  un  volume  de  texte 
désigné  sous  le  titre  de  :  Explanations  andsaid- 
ling  directions  to  accompany  the  wind  and  cur^ 
rent  charts;  mentionnons  aussi  le  cable  transat- 
lantique. Enfin,  et  comme  dominant  tous  ces  faits, 
la  liberté  progressive  du  commerce  (3).  Mais  les 


(\)  Un  décret  récent  a  accordé  k  la  Compagnie  des  Messageries 
impériales  la  ligne  du  Brésil. 

(2)  Voyez  le  rapport  de  la  Compagnie  générale  maritime  pré- 
senté par  le  (  :onseii  d'administration  dans  l'assemblée  du  1 9  mai  1 857. 

(3)  Théopliile  ■  voyant  un  vaisseau  où  il  y  avait  des  marchandises 

>  Zonare. 
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chemins  de  fer,  la  vapeur,  les  télégraphes  électri- 
ques, le  percement  gigantesque  du  mont  CeniSi 
etc.,  toutes  les  inventions^  qui  se  rattachent  direc* 
tementou  indirectement  au  transport(l),  doivent,  si 
l'on  en  croit  même  les  inventeurs,  être  bienlêt  clas- 
sées à  Tarrière  plan.  Dernièremenit  ainsi  que  le  ra- 
content les  journaux  de  Berne»  un  marin  français  a 
proposé  au  conseil  fédéral  un  système  de  son  inven- 
tion pour  la  navigation  aérienne,  en  lui  faisant 
observer  que  la  Suisse  possédait  les  meilleurs  ports 
pour  ce  genre  de  navigation.  Le  conseil  a  mis  la 
proposition  ad  acta.  L^inventeur  demandait  la 
nomination  de  deux  commissions  pour  éprouver 
son  système.  Quelque  temps  auparavant,  un  Amé- 
ricain avait  proposé  de  réunir  Berne  au  Valais,  en 
perçant  le  Jungfrau  et  en  couvrant  les  frais  de  Fen-» 
treprise  avec  le  produit  des  filons  d'or  qui  seraient 
immanquablement  découverts  dans  Topéralion. 


pour  sa  femme  Théodora,  les  fit  brûler  :  «  Je  suis  empereur,  lui  dit* 
il,  et  vous  me  faites  patron  de  galères.  En  quoi  les  pauvres  gens 
pourront-ils  gagner  leur  yie  si  nous  faisons  encore  leur  métier  ■  ?  » 
Paroles  pleines  de  sens  et  qui  s'adressent  à  tous  les  monopoles. 

(1  )  En  1857,  les  résultais  du  mouvement  maritime  se  traduisaient 
ainsi  pour  les  premiers  mois  de  1857  : 

Il  est  entré  en  4857  22,1 16  navires  portant  ensemble  3,552,940  ton- 
neaux, contre  21,868  navires  et  3,408,718  tonneaux  en  48569  49^477 
navires  et  2,768,258  tonneaux  en  1855. 

n  est  sorti  en  4857  43,477  navires  portant  2,494,234  tonneaux» 

<  Montesquieu,  de  PEsprU  du  Mi,  liv.  XX,  cfaap.  XIX. 
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Ed  présaice  de  tout  ce  mouvement  (1)  qui  se 
lie  étroitement  au  transport  maritime^  la  législa- 
tion déjà  existante  et  codifiée  doit  donc  veiller  à  la 
garantie  de  tous  ;  il  importe  dès  lors  aux  magis- 
trats, aux  négociants,  armateurs,  chargeurs,  capi- 
taines et  autres  gens  de  mer  d'en  connaître  la 
saine  interprétation  (1). 

Il  importe  aussi  au  progrès  incessant  de  notre 
navigation,  que  le  législateur  se  pénètre  des  be- 


contre  \%,\^  navires  et  I^OSCSOS  tonneaux  en  ISSe,  H>588  navires 
et  49694,377  tonneaux  en  4855. 

Le  mouvement  de  la  navigation  sous  pavillon  français  et  étranger 
se  résume  pour  les  onze  premiers  mois  de  1857,  par  rentrée  de 
ti,Ù%t  navires  d'un  tonnage  de  3,866,061  tonneaux,  et  par  la  sortie 
de  U,626  navires  contenant  2,378,994  tonneaux.  En  1856,  il  était 
entré  23,946  navires  jaugeant  3,754,779  tonneaux,  et  Ton  comptait 
à  la  sortie  13,378  navires  avec  2,406,480  tonneaux. 

Yoy.  au  surplus,  pour  le  commerce  général  de  la  France  en  4856, 
notre  introduction,  p.  4  et  5. 

(4)  Les  capitaines,  maîtres  après  Dieu  '  sur  mer,  doivent  notam- 
ment remplir  toutes  les  prescriptions  que  la  loi  leur  impose. 


>  «  Geox  qui  deicendent  sur  mer,  dans  des  navires,  diisant  le  com- 
€  merce  parmi  les  grandes  eaux,  voient  les  œuvres  de  l'Eternel  ei  ses 
«  merveilles  dans  les  lieux  profonds;  car  il  commande,  el  il  fait  surgir 
«  un  venl  de  tempête  qui  élève  les  vagues  de  la  mer  ;  ils  montent  aux 
«  cieux,  ils  descendent  aux  abîmes;  leur  &me  se  fond  d*angoisse  ;  ils 
a  branlent  et  chancellent  comme  un  homme  ivre,  et  toute  leur  sagesse 
a  leur  manque.  Alors  ils  crient  k  TBlernel  dans  leur  détresse,  et  il  les 
a  délivre  de  leurs  angoisses;  il  arrête  la  tourmente,  la  changeant  en 
«  calme,  el  les  ondes  sont  calmes  ;  puis  ils  se  réjouissent  de  ce  qu'elles 
c  sont  apaisées,  et  il  les  conduit  au  port  qu'ils  désiraient,  p  {P$aume  GYII, 
vers.  28  h  80.) 
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soins  de  Fépoqoe  et  mette  la  législation  en  rapport 
avec  les  exigences  commerciales. 

Exposer  les  règles  qui  gouvernent  le  droit  ma- 
ritime suivant  le  Gode  français,  les  rapprocher  de 
celles  fournies  par  les  législations  étrangères,  indi- 
quer les  améliorations  que  la  législation  réclame 
dans  un  intérêt  général,  tel  a  été,  dans  cet  ouvrage, 
le  but  auquel  ont  tendu  tous  nos  efforts,  et  nous 
aurions  reçu  la  plus  précieuse  récompense  de  nos 
travaux,  si  nous  avons  pu  Tatteindre,  en  rendant 
accessible  à  tous  les  esprits  la  science  du  droit  ma« 
ritime,  dans  ses  parties  essentielles. 
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INTRODUCTION. 


François  l«'  {Ut  d$  Justice,  de  jaavler  1S18)  a  dit  que 
la  jurisprudence  est  un  labyrinthe  tortueuse  et  obscur  dont 
rentrée  semble  interdite  au  plus  grand  nombre  des  sujets 
et  dans  lequel  les  hommes  les  plus  éclairés  s*égarent. 

Eq  réunissant  les  maliriaux  de  notre  Dictionnaire  des 
Àunrances  maritimes,  annoncé  dans  n6tr#  Dittionnaire 
des  Assurandes  terrestres,  nous  avons  eu  constamment 
cette  pensée  présente  ft  l^esprit,  et  e\l^  nous  a  guidé 
dans  la  forme  nouvelle  que  nous  donnons  ft  notre  travail 
•  dans  rintérét  des  négociants  auxquels  il  importe  de  con- 
naiire,  d*une  manière  certaine  mais  précise,  les  principes 
dif  Droit  Haiitime  tels  que  les  énonce  notre  Code. 

Ce  DroH  comprend  les  assurances,  les  droits  et  obliga- 
tions du  capitaine,  des  armateurs,  etc.,  etc. 

Aujourd'hui  la  fortune  publique  prend  la  route  des  mers, 
et,  plus  que  jamais,  Tassurance  doit  la  protéger. 

c  De  toutes  les  parties  du  Droit  Maritime,  la  plus  im- 
portante et  la  plus  riche  en  applications  est,  sans  contredit , 
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la  matière  des  assurances.  Protecteur  des  opérations  com- 
merciales et.  mobile  vivifiant  de  leur  extension,  le  contrat 
d'Assurance  maritime  est  digne  du  plus  haut  intérêt  et  ré- 
clame de  la  part  du  négociant  et  du  jurisconsulte  une 
.  étude  d'autant  plus  approfondie,  qu'on  le  voit  de  nos  jours 
prendre*  en  quelque  sorte»  un  nouvel  essor  (1).  » 

Si  l'assurance  offre  sa  garantie  aux  risques  que  courent 
les  importations  et  les  exportations,  elle  est  soumise  à  des 
règles  qui  tiennent  essentiellement  à  son  caractère  aléa- 
foire,  règles  qui  sont  peu  connues.  Notre  Code,  cependant, 
contient  un  certain  nombre  d'articles  sur  la  matière,  et  il 
semble  qu'il  n'y  aurait  qu'à  parcourir  le  texte  de  la  loi  pour 
apprécier  l'étendue  du  contrat;  mais  il  n*en  est  point  ainsi; 
non-seulement  le  négociant  qui  souscrit  une  assurance 
ignore  le  texte  de  la  loi,  mais  il  connaît  moins  encore  les  déro- 
gations qui  y  sont  apportées  sur  chaque  place,  parla  conven- 
tion spéciale  qu'il  signe  avco  l'assureur.  De  là  ces  procès 
qui  surgissent;  de  là  aussi  ce  blâme  adressé  quelquefois 
aux  assureurs,  qu*on  accuse  d'être  processifs;  mais  on  so 
trompe  en  formulant  ces  accusations,  car  les  conventions 
légales  qui  interviennent  entre  les  parties  doivent  leur  tenir 
lieu  de  loi.  (Art.  1 13&  C.  Nap.) 

Sans  doute,  le  Dielionnaire  des  Assuranots  mariiimm 
que  nous  avions  annoncé  était  de  nature  à  révéler  au  négo  • 
ciant  qui  prend  soin  de  ses  intérêts,  toute  l'économie  du 
texte  de  la  loi  et  des  clauses  conventionnelles  de  la  police. 
Mais  convaincus,  comme  nous  le  disions  en  commençant, 

(I)  Dclaborde,  Traité  d€$  Avariée,  Préface, 
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que  la  Jurispradenoe  $$l  un  labyrinthe  lortuenx  et  obscur 
dent  rentrée  eemble  interdite  au  plus  grand  nombre  de 
sujets^  nous  avons  préféré  d'abord  formuler  dans  moins 
d^étendue  les  principes  généraux  sur  la  matière»  sans  trop 
les  bérisser  de  jurisprudence;  telle  est  réconomie  de  notre 
travail.  Toutefois,  comme  on  pourra  s'en  convaincrOt  en 
nous  lisant»  nous  avons  essayé  de  rapprocher  cens! amment 
la  doctrine  des  arrêts  et  en  tenant  compte  principalement 
de  ceux  qui  étaient  Tapplication  des  principes  constants 
plutôt  que  la  conséquence  d'espèces  toutes  particulières. 

C'est  donc  à  ce  point  de  vue  que  nous  avons  envisagé 
notamment  les  Assurances  maritimes. 

Lorsqu'au  contraire,  nous  avons  apprécié  les  autres 
contrats  du  Droit  Maritime,  droits  et  obligations  du  capi- 
taine, affrètement,  etc.,  nous  avons  interprété  le  texte  de 
la  loi  afin  de  faire  ressortir  toute  la  portée  de  ses  disposi- 
tions ;  l'éSude  de  ces  contrats  se  lie  essentiellement  à  celle 
des  Assurances  maritimes,  et  celles-ci  ont  aussi  des  rap- 
ports très-fréquents  avec  ces  contrats  (1  ). 


(1)  Dans  notre  article  Bibliographie,  placé  5  la  fin  de  l'on- 
▼rage,  nous  mentionnons  les  auteurs  principaux  qui  ont  écrit  sur 
la  matière  et  dont  les  travaux,  si  consciencieux,  nous  ont  été  très- 
utiles. 

L'importance  de  l'étude  du  Droit  Maritime  est  révélée  par  le  ta- 
bleau qu'offre  le  mouvement  du  commerce.  Nous  lisons  dans  les 
feuilles  publiques  que  le  commerce  général  de  la  France  avec  ses 
colonies  elles  puissances  étrangères  a  embrassé,  en  1856|  entrées 
et  sorties  réunies,  une  valeur  officielle  de  4,5S7  millions,  soit  une 
augmentation  de  60S  millions  ou  15  pour  100  sur  1855.  D'après  le 
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Sans  doale,  en  ce  qui  touche  Tassurance  marilime,  on 
rencontre  renonciation  de  principes  qui  paraissent  con- 


taux  des  faleurs  actuelles,  la  totalité  de  nos  échanges  s'est  élevée  à 
5y399mîIlionSy  soit  une  augmentation  de  819  millions  ou  18  pour 
100  sur  les  faleurs  offictelles,  et  une  augmentation  de  1,079  mil- 
lions ou  25  pour  100  sur  les  valeurs  actuelles  de  1855. 

L'Importation  est  comprise  dans  les  Taleurs  officielles  pour 
9,967 millions,  et  l'exportation  pour  9^390  millions;  c'est  un  ac* 
croissement  de  3i  6  millions  (16  pour  1 00}  à  l'entrée,  et  de  993  mil- 
lions (14  pour  100)  à  la  sortie,  sur  1855. 

D'après  le  taux  actuel  d'éfaluation,  les  produits  Importés  for- 
ment un  chiffre  de  9,740  millions,  soit  un  accroissement  de 
580  millions  (97  pour  100),  et  la  valeur  des  produits  exportés  a 
atteint  lechi£Fre  de  9,659  millions,  soit  499  millions  (93  pour  100) 
de  plus  qu'en  1855. 

Les  rapprochements  ci-dessus  s'appliquent  au  commerce  géné- 
ral. Au  point  de  Yue  du  commerce  spécial,  l'ensemble  des  échanges 
représente,  en  valeurs  officielles,  3,148  millions  ou  340  millions 
(13  pour  100)  d'augmentation,  eten  valeurs  actuelles  3,88:)  millions 
ou  130  millions  (93  pour  100)  de  plus  que  l'année  dernière; 

Le  commerce  spécial  se  divise,  quant  aux  valeurs  officielles,  de 
la  manière  suivante: 

IMPORTATIONS. 

1,591  millions,  soit  11  pour  100  d'augmentation  sur  1855. 

EXPORTATIONS. 

1,637  millions,  soit  13  pour  100  ~  — 

Voiciles  chiflFres  en  valeurs  actuelles  : 

IMPORTATIONS. 

1,990  millions,  soit  95  pour  100  d'augmentation  sur  1855. 

EXPORTATIONS. 

1,893  millions,  soit  99  pour  100  —  — 

Sur  les  4,587  millions  de  valeurs  officielles,  il  y  a  7i  pour  100 
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trairest  mais  oo  ne  doit  pas  oublier  qoe  notre  travail  em- 
brasse la  jurisprudence  des  diverses  places.  En  effet,  sur 
ces  mêmes  places,  la  formule  des  polices  est  différente; 
telle  est  la  cause  de  la  contradiction  qui  semble  exister 
entre  certaines  décisions  qui,  toutefois,  en  réalité,  sont  la 
régie  du  négociant,  suivant  quUl  s*est  fait  assurer  dans  un 
lieu  ou  dans  un  autre. 

En  étudiant  la  maiiére^  nous  avons  notamment  précisé 
les  risques,  afin  de  séparer  ce  qui  est  le  fait  de  TbooMie  et 
ce  qui  est  la  suite  directe  de  la  fortune  de  mer. 

Dans  nos  chapitres  i«'  et  XXXI  et  encore  1. 1,  p.  428,  en 
citant  les  belles  paroles  de  H.  Delaborde,  nous  avons  placé 
des  observations  qui  se  rattachent  aux  devoirs  des  capi- 
taines, des  assurés  et  des  assureurs;  nous  y  renvoyons  ie 
lecteur,  après  avoir  toutefois  ici  résumé  les  idées  que  nous 
avons  émises  sur  ces  divers  points.  Le  capitaine,  rassuré, 
doivent  toujours  laisser  au  risque  son  caractère  aléatoire, 

qui  ont  pris  la  voie  de  terre  et  98  pour  100  la  voie  de  mer.  C'est,  à 
moins  de  1/9  pour  100  près,  la  même  proportion  que  Tannée 
précédente. 

Le  mouvement  du  commerce  se  décompose  de  la  manière  sul- 
Tante  : 


Valears 
officielles. 

Valeart 
•etvellei. 

IMPORTATIONS. 

— 

• 

Commerce  par  mer.. 

1,533  million). 

1,S53  millions. 

—       par  terre. 

734      — 

8S7       — 

EXPORTATIONS. 

Commerce  par  mer.. 

1,763      - 

i,OSl        — 

—       parterre.. 

557      — 

638        — 
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,  c'est-à-dire  no  commettre  aucane  action  qui  dénature  Tas- 
surance  et  \ei  rend  ainsi  inhabiles  à  profiter  de  la  garantie 
promise. 

Aux  assureurs  nous  disons,  chapitre  XXXI,  de  proscrire 
tous  les  contrats  qui,  loin  de  faire  progresser  Tassurance, 
ne  peuvent  que  la  retarder  dans  sa  marche. 

Nous  venons  de  parler  de  Paàsurance  et,  par  ce  mot, 
nous  réveillons  Tidée  d'une  polémique  qui  s*agite  depuis 
longtemps,  en  ce  qui  touche  Tassurance  terrestre,  mais 
qui  parait  cependant  être  à  son  terme.  Publicistes,  écono- 
mistes ont  pensé  que  l'assurance  pour  tous  et  par  TEtat  se 
liait  essentiellement  au  crédit  public;  nous  ne  contesterons 
pas  le  fait  \  mais  cette  puissance  de  l'assurance  nous  croyons 
qu'elle  ne  lui  appartient  que  lorsqu'elle  reste  dans  le  do- 
maine de  l'industrie  privée  et  qu'elle  se  meut  dans  ce  cercle 
d'activité  qui  lui  est  propre. 

Sans  doute,  il  n'a  point  été  question  des  assurances  ma- 
ritimes, mais  toutes  les  assurances  sont  solidaires  ;  or,  ce 
qui  touche  à  une  partie  de  l'assurance  intéresse  nécessai- 
rement l'autre  partie  dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigné. 
Aussi  la  reproduction  de  quelques  réflexions  déjà  émises 
dans  notre  Dictionnaire,  dans  le  Journal  des  Assurances 
et  dans  la  Préface  des  Droits  et  des  Obligations  des  divers 
eommisflonnaires,  tome  II,  ne  nous  parait  pas  ici  inutile. 

Ainsi  on  a  parlé  récemment  de  fusion,  di^assurance  par 
l'État,  de  gérance  par  VÉlat,  et  de  là  ces  dissertations 
nombreuses  de  plusieurs  économistes  ;  mais  a-t-on  tou-- 
jours  été  dans  le  vrai  quand  on  a  préconisé  la  fusion  des 
Compagnies  d'assurances  ou  bien  l'assurance  par  l'État, 
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00  Meft  encore  la  gérance  de  TassuraBce  qoelle  qu'elle  ioH 
parrÉlal? 

La  fusion  es(  la  centralisation  des  forces  de  rindoslrie 
prifée  ;  or^  celte  fusion  ne  nous  parait  nécessaire  que  lors- 
que rindustrie  privée,  prise  isolément,  est  impuissante  ;  si, 
au  contraire,  celle-ci  a  fait  ses  preuves ,  elle  perd  le  pins 
sosvent  de  son  énergie  par  la  centralisation. 

En  effet,  ce  qui  fait  la  force  du  génie  de  Phomme  e*est 
Témulation,  c'est  la  concurrence.  Sans  concurrence  point 
de  progrés;  la  fusion  ayant  pour  bot  de  réunir  en  un  seul 
faisceau  toutes  les  assurances  et  tous  les  risques,  peut  sans 
doute  progresser,  mais  elle  ne  ressent  pas  ce  stimulant  que 
lui  donne  une  concurrence  active,  et  dés  lors  peu  à  peo 
elle  végète  dans  ses  anciens  errements,  d'où  la  concur- 
rence seule  pourrait  la  faire  sortir  pour  lui  imprimer  une 
impulsion  nouvelle,  car  le  progrès  doit  être  la  condition 
de  tonte  institution.  Mais,  dit-on,  par  la  fusion,  on  écono- 
miserait des  frais,  et  l*assurance  serait  à  meilleur  marclié. 
Cet  argument,  nous  en  convenons,  n'est  pas  sans  mérite  ; 
cependant  croit^on  qu'une  assurance  représentée  par  la 
fusion  de  toutes  les  assurances,  ne  serait  point  un  mono* 
pôle?  Et  quel  est  le  danger  des  monopoles?  Ceux-ci  n'oiit- 
iis  point  le  privilège  des  prix  ?  A  ce  point  de  vue  donc,  le 
bon  marché  n'est  pas  certain  ^  il  y  a  mieux  :  nous  croyons 
que  la  concurrence  a  seule  le  privilège  de  le  dèteroklner 
promptement. 

Au  surplus,  nos  arguments  doivent  paraître  avoir  quel* 
que  valeur,  puisque  toute  idée  de  fusion  a  été  abandonnée. 

Hais  Fassurance  par  TÉtat,  sans  distinction,  a  encore 
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ses  partisans,  et  la  gérance  des  assumoces  par  TÉtat  e^l  un 
làitquî,  an  moment  pu  noos  écrivons,  est  annoncé.  {CaisH 
d$s  Assurances  agricoles  (1  ). 

L'assurance  parTÉtot!!!  voilà  bien  la  tbéorie  deeeux 
qdl  veulent  immobiliser  l'esprit  humain.  En  effet,  Taction 
de  l'État  s'emparant  de  l'industrie  qui,  depuis  longtemps, 
a  progressé  (l'assurance  contre  Tincèndie  et  maritime  du- 
moins),  ne  peut  avoir  d'autre  résultat  que  de  paralyser  tou- 
tes les  grandes  institutions  que  l'industrie  privée  peut  seule 
créer  et  féconder,  parce  qu'elle  a  mieux  que  personne  Tin- 
tellfgence  du  besoin  des  masses. 

Mais  ft  un  autre  point  de  vue,  l'État  assureur  ne  pourrait 
l'être  qu'en  imposant  l'assurance  ou  en  la  laissant  volon- 
taire ;i  dans  le  premier  cas  c'est  un  impôt,  et  l'on  saitcom- 
^bien  les  impôts  doNent  être  établis  avec  prudence.. 

Si  l'assuranc^  était  volontaire,  loi*  de  faire  des  progrés, 
elle  resterait  nécessairement  stationnaire^  car  l'État  n'au- 
rait  pas,  sans  doute,  la  mission  de  confler  à  des  agents  spé- 
ciaux le  soin  de  réveiller  rindifTérence  de  ceux  qui  ne  veu- 
lent point  se  faire  assurer  \  or,  c'est  là  le  plus  grand  nombre, 
et  l'indifférence  tue,  a  dit  un  grand  écrivain. 

If  faut  donc  qu'on  aille  à  PÉtat  librement  :  rassuré  ne 
^ut  pas  être  sollicil6  autrement  que  d'une  manière  gêné- 


(i)  A  ce  projeton  rattache  le  crédit  agricole  en  naturç  ou  en 
espèces;  les  grandes  entreprises  pous  le  drainage^. les  irrigation, 
les  dessèchements;  Tapparition  de  Compagnies  financières  pour 
l'exploitation  du  sol  ;  des  Caisses  pour  l'amortissement  de  la  dette 
fi jpothécaire^  etc.;  etc. 
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raie  ;  mais  la  sollicilation  élaol  réduite  aax  proporttoos  in- 
diquées plus  baaf ,  l'assuré  reste  iDdifférent. 

Faut-il  encore  rappeler  que  TËtat  assureur  se  lie  néces- 
sairement dans  un  contrat  synallagmatique  avec  rassuré; 
dans  certains  cas,  les  intérêts  seraient  donc  opposés.  Or, 
c^^t  là  une  source  de  mécontentements  peu  réflécliis  de  la 
part  de  l'assuré  dont  le  gouvernement  deviendrait  Pobjet  et 
le  but. 

L'État  qui  comprend  ses  véritables  intérêts,  ne  peut 
donc  être  assureur,  ni  en  rendant  Tassurance  ohligatoife, 
ni  en  la  laissant  voionta  re,  sous  ux^e  forme  quelconque  qui 
l'engage  ou  ne  rengage  pas  (1). 

AJ'industrie  privée  seule  irtaut  laisser  le  soin  de  dire 
progresser  une  institution  qui  inléresse  les  masses  au  plus 
baui  degré,  mais  qui  n'est  pas  aussi  liée  qu'on  veuije  dire 
avec  la  fortune  générale  (S). 

Ce  qui  peut  intéresse»  surtout  un  État,  c'est  de  régle- 

(0  Voyez  notre  Dictionnaire  des  Anturancei,  Introduction. 

(9)  'Dans  un  mémoire  qui  ftit  publié  en  1846  à  IWasion  det 
assurances  par  l'Etat^  on  lit  ces  justes  réflexions  * 

«  On  dit  que  l'intérêt  général  exigeant  que  tous  les  désasfrfs 
soient  réparés,  parce  que  chacun  soufire  des  souffrances  de  tous^ 
la  fliituoe  publique  doit  garaq(ir  la  fortune  prifée.  C'est  là  une 
oVjection  spécieuse  ;  il  ne  feut  pas  conibndre  l'utiMié  psTMiculière, 
quelque  étendue  quelle  soit,  a? ec  Futilité  publique.  Si^  par  l'assu^ 
rance,  on  créait  une  richesse  venant  remplacer  la  richesse  dé-w 
truite^  on  pourrait  dire  que  l'intérêt  général  est  engagé  dans  la 
question.  Mais  la  râleur  détruite  par  Tincendj^  est  perdue  pour 
la  société  tout  entière.  L'assurance^  en  cicatrisant  la  plaie  indifi* 
duelle,  ne  peut  rien-pour  4a  réparation  du  malheur  social,  puis- 
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seoter  les  intérêts  privés.  Que  TÉtat,  si  l'on  veut,  s'immisce 
dans  l'assurance,  qu'il  décrète  une  loi,  ce  sont  là  les  moyens 
d'action  qui  appartiennent  à  son  initiative,  et  qui  peuvent 
faire  grandir,  sous  sa  protection,  Tindustrie  privée.  Hors 
de  là  il  n'y  a  qu'embarras  pour  le  gouvernement,  et  principa- 
lement en  nmiière  d'incendie  ;  car  le  risque  est  en  la  posses* 
sion  de  rassuré,  et,  qu'on  nous  permette  de  le  dire,  dans 
ces  conditions,  l'assure  a  toujours  une  lettre  de  change  i 
vue  sur  le  gouvernement. 

Si  l'État  ne  peut  être  assureur,  convient-il  qu'il  soit  gé- 
rant d'assurance?  Nous  croyons  qu'alors  aussi  ses  vues 
seront  mal  comprises,  car  l'État,  gérant  d'assurance,  se 
trouve  encore  nécessairement  en  présence  d'un  assuré  récla- 
mant une  indemnité}  or,  c'est  là  la  partie  du  risque  de  Pas* 
surance  la  plus  dangereuse  pour  un  gouvernement  qui  doit 
éviter  d'être  exposé  à  Troisser  les  intérêts  privés. 

qu'elle  ne  peut  pas  feire  qu'il  n'y  ait  toujours  une  valeur  perdue^ 
détruite,  qu'elle  ne  peut  rendre  à  la  consommation  générale.  Où 
s'arréterait-on,  d'ailleurs,  une  fois  engagé  fur  cette  peote  de  la 
garantie  de  tout  contre  tout  ?  Le  principe  admis  pour  toute  perte 
résultant  d'un  fléau  devrait  Télre  pour  une  perte  résultant  de 
quelque  accident,  de  quelque  perturbation  que  ce  soit.  « 
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PREMIÈRE  PARTIE. 

DMI  AMHUnUlMS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DU    CARACTERB  D£   l'aSSURAJICB;    DES   A88URBUB8. 

Sommaire. 

1.  OrigiDe  de  l'assuraDce;  difficultés  de  la  matière;  fautes  du  ctpU 

taioe; 
a.  Déllnition  de  Tassaraiice  s  le  contrat  d'assurance  est  syDallagma- 

tique,  aléatoire;  conséquences  qui  découlent  de  la  déflnitioo  du 

contrat;  conditions  essentielles  du  contrat; 
2  bis.  Forme  des  sociétés  d'assurances. 

1 .  Dans  Dolre  Diclionnaire  des  Assurances  terrestres^ 
Introduction^  p.  17,  nous  avons  assigné  l'origine  des  assu* 
rances  en  la  plaçant  au  quatorzième  siècle  et  en  la  faisant 
découler  de  la  décrétale  du  pape  Grégoire  IX,  qui  con- 
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damnait  le  contrat  à  la  grosse  comme  entaché  d'usure  (I). 
Maison  reconnut  enfin  que  le  risque  dont  on  se  chargeait 
devait  être  considéré  comme  la  justification  de  la  prime 
prélevée  sur  le  capital,  ce  qui  conduisit  à  Tassurance. 

«  Une  fois  cette  distinction  trouvée,  il  fut  aisé  d'accorder 
les  prohibition^  de  l'Église  avec  les  besoins  du  commerce* 
En  effet,  le  prêt  d'argent  qui  forme  la  première  partie  du 
contrat  à  la  grosse  élait  licite,  pourvu  quMl  fiit  fait  sans  in- 
térêt, et,  suivant  l'expression  des  jurisconsultes  de  Tépo- 
que,  merâ  earilale  (2).  Or,  si,  cette  première  convention 
ainsi  passée,  la  somme  prêtée  étant  remise  è  l'emprunteur, 
gratuitement  et  sans  stipulation  d'intérêt,  il  convient  aux 
deux  parties  de  former  entre  elles  une  seconde  convention^ 
par  laquelle,  moyennant  le  paiement  éventuel  d'un  profit 
maritime,  l'emprunteur  sera  déchargé,  vis-à-vis  du  prêteur, 
de  toute  perte,  de  tout  sinistre  et  de  tout  dommage  fortuit 
dont  il  aurait  été  responsable  de  droit  commun,  cette  se* 
condeconvention  n'est  pas  moins  licite  que  la  première  (3).  » 

Sous  le  rapport  de  Valéa  du  contrat,  il  est  certain  que  la 
loi  a  voulu  tenir  la  balance  égale  entre  l'assureur  et  Tas* 
sure,  le  risque  étant,  d'un  côté,  menaçant  pour  le  premier, 
en  compensation  d'une  prime  peu  élevée,  et,  d'autre  part, 
le  risque  ne  devant  pas  seulement  s'appesantir  sur  l'assuré. 

Quant  au  risque  maritime  en  lui-même,  il  embrasse  non- 

(t)  Voy.  Lemonnler,  C(mm€ntaire  sur  les  polieei  d'asiurancet 
maritimii,  Préface, 
(9}  Straccha,  iiomb.  VllI,  p.  31.  ^ 

(3)  Lemonnier^  u^i  suprà,  page  xljv. 
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seulement  tous  les  accidenls  de  mer,  mais  encore  tous  ceux 
qui  ne  seraient  pas  arrivés  sans  le  fait  du  capitaine. 

€  Or,  les  obligations  du  capitaine  se  diversifient  suivant 
les  circonstances,  et  il  n*en  est  pas  une  dont  Tinaccomplls- 
sèment  ne  puisse  causer  des  avaries  aux  marchandises  char- 


€  Celte  vérité  a  été  sentie  de  tout  temps,  et  ce  qui  le 
prouve,  c'est  que  les  législateurs  se  sont  constamment  at- 
tachés  à  tracer  d'une  manière  tantôt  générale,  tantôt  parti- 
culière, les  devoirs  du  capitaine,  maître  ou  patron,  relati* 
vement  aux  principaux  faits  qui  concernent  la  surveillance 
téclamée  par  les  marchandises,  depuis  le  début  du  voyage 
jusqu'à  l'arrivée  au  lieu  de  destination.  Leur  sollicitude 
sous  ce  rapport  témoigne  hautement  de  l'expérience  que 
firent  les  négociants  du  préjudice  dérivant  des  fautes  com* 
mises  par  leur  mandataire  dans  Texercice  de  ses  impor- 
tantes fonctions  (4).  » 

Sans  doute,  la  loi  a  imposé  au  capitaine  toutes  les  garan- 
lies  exigées  par  l'intérêt  de  l'assureur;  mais  comment  dans 
bien  des  cas  obtenir  la  preuve  que  le  capitaine  a  satisfait  à 
tous  ses  devoirs?  Son  rapport,  quoique  pouvant  être  con- 
tredit, a  une  portée  immense,  et  nous  comprenons  bien  que 
les  tribunaux  doivent  lui  attribuer  une  valeur.  Il  est  donc 
de  la  plus  haute  importance  pour  rassujreur,  de  tenir 
grand  compte  de  la  moralité  du  capitaine.  L'assuré  doit 
aussi  prendre  en  considération  celle  moralité  et  charger 
plutôt  sur  tel  navire  que  sur  tel  autre,  car  par  ce  moyen  il 

(1)  Delaborde,  des  Avariée,  page  55. 
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pourra  se  soustraire  à  un  grand  nombre  de  difficultés  qui 
toujours  n^ont  pas  précisément  leur  cause  dans  la  vérité  de 
l'accident  maritime.  C'est  sous  le  bénéfice  de  ces  observa- 
tions préalables,  justifiées  par  des  cas  il  est  vrai  excep- 
tionnels, que  nous  entrons  dans  l'explication  do  l'assurance 
maritime. 

S.  L'assurance  maritime  est  un  contrat  par  lequel  une 
partie  s'engage,  moyennant  un  prix  convenu,  è  indemni- 
ser l'autre  partie  des  avaries  et  pertes  éprouvées  par  un 
événement  de  force  majeure  sur  des  choses  exposées  aux 
dangers  de  la  navigation  (1). 

Le  contrat  d'assurance  maritime  est  synaliagmatique 
comme  le  contrai  d'assurance  terrestre-,  il  ne  peut  donc  être 
annuléque  du  consentement  desdeux  parties  -,  mais  celle  qui 
a  donné  son  consentement  è  l'annulation  peut  le  révoquer 
jusqu'à  la  manifestation  de  la  volonté  de  l'autre  partie  (2). 

Le  conirat  d'assurance  maritime  étant  essentiellement 
aléatoire ,  c'est  à  ce  point  de  vue  surtout  que  doivent  élre 
appréciées  toutes  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  l'as- 
sureur et  rassuré,  afin  de  bien  distinguer  si  le  risque  est 
resté  tel  qu'il  a  été  déterminé  entre  les  parties  au  moment 
où  elles  ont  contracté. 

Des  principes  plus  haut  exposés  découlent  les  consé- 
quences suivantes  : 

L*a8surance  ne  peut  être  pour  l'assuré  une  cause  de 


(t)  Pardessus^  I.  m,  n^" 756. 

(9)  Trib.  de  coaim.  de  Marseille,  3  février  1898  ;  Journal  de  Mar- 
seille,  4-1-77. 
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bénéfice  (1).  On  ne  doit  donc  teire  assurer  que  ce  que  Too 
court  risque  de  perdre.  L'assurance  étant  un  contrat  de 
droit  étroit,  on  ne  peut  étendre  la  responsabilité  de  Tassu* 
reur  d'un  cas  à  un  autre  (2). 

La  base  de  toute  indemnité  due  par  Passureur  est  gêné* 
ralement  celle  qu'avait  la  chose  au  départ. 

La  bonne  foi  la  plus  scrupuleuse  doit  présider  à  tous  les 
rapports  entre  l'assureur  et  Passuré  (3), 

Sur  ces  points,  Émérigoo,  tome  !•%  page  16,  s'exprime 
ainsi: 

c  Puisque  le  contrat  d'assurance  est  le  résultat  de  la 
Wtptf^iofi  des  parties  contractantes,  il  entre  naturellement 
dans  la  classe  des  actions  de  droit  étroit  par  rapport  aux 
pactes  qui  y  sont  insérés.  Tous  nos  auteurs  s'accordent  lè« 
dessus. 

€  Ils  disent,  que  les  paroles  des  polices  d'assurances  doi* 
vent  être  pesées  avec  scrupule.  Verba  assecuralionis,  polis- 
simiponderandasunt.  (Roccus,  de  assecur.^noU  48  ;  Styp- 
mannus,  part.  4,  cap.  VU,  n^  420  \  Rote  de  Gènes,  d&e.  i  02, 
n""  6  ;  Santerna,  part.  3,  n""  38  ;  Casaregis,  dise*  1 ,  n*"  1 07^ 
Marquardus,  lib.  U,  cap.  XIII,  n**  44  et  45.) 

€  Qu'elles  forment  la  loi  de  laquelle  il  n'est  pas  permis  de 
s'écarter,  parce  que  la  volonté  des  parties  y  est  consignée  : 
In  malerié  assecurationis  principaliler  inhcBrendum  est 
terbisapocm  assecurationis  ;  quinimà  hœe protège  habenda 


(1)  Émérigon,  1. 1,  chap.  1,  secu  4. 
(S)  ÉmérigoD,  t.  h  chap.  I,  seci.  5. 
(3)  émérigon,  1. 1,  chap.  I,  ««cl.  ». 
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« 

HHM  ,nfeabhii  reeedere  debemus,  quià  eonlrahentium'vo' 
luniasmeliùs  haberi  non  potest.  Gasaregis,  dise.  1 ,  n""  1 . 

€  Qa^ellesdoi  veD  t  êtreenteodues  îiltéralenent  et  dans  leur 
sens  propre  :  Verba  contrnetûs  asseeurationis  intelligenda 
êuntproprii,  sliictê  et  uijaeenl.  Rote  dt  Gênes,  dee.  1S9» 
n«5;Roccus,  oot.  6(, 

€  Qif  il  n'est  Jamais  permis  d'étendre  ce  contrat  d'un  casé 
l'autre,  ni  d'an  corps  à  un  autre  corps  réellement  distinct. 
Vobligo  deW  asricuralorei  êtfieli  jufis.  Non  sipuà  esten- 
dere  da  un  eorpo  o/C  aliro  realmente  distinlà.  Carlo  Targa, 
cap.Ln,  n<>8«» 

L'assuré  doit  encore  agiç  en  toute  circonstance  eemme 
s'il  n'était  point  assuré,  c'est-à-dire  veiller  à  la  conserva^ 
tion  de  la  chose.  Enfin,  l'assureur,  à  moins  de  convention 
contraire,  ne  doit  jamais  être  tenu  au  delà  de  la  somme 
assurée.  Vide  cependant  infrà. 

Le  contrat  d'assurance  maritime  a  ses  conditions  essen- 
tielles d'existence.  .    - 

Ainsi,  en  dehors  des  conditions  générales  dé^à  expo* 
sées,  l'assurance  n'est  valable  entre  les  parties  contrac- 
tantes qu'autant  qu'il  existe  :     . 

Un  objet  sujet  à  périr  ou  à  détérioration  \ 

Un  risque  auquel  cet  objet  est  exposé  et  dont  répond  l'as- 
sureur; 

Enfin,  une  prime  que  l'assuré  s'engage  à  payer.  . 

a  bis.  Les  sociétés  d'assurances  maritimes  prennent  or- 
dinairement la  forme  de  Compagnies  anonymes. 

Quelquefois  aussi  un  cercle  d'assureurs  se  réunit  pour 
s'engager  dans  des  assuranoes. 
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Un  individu  seul  peut  se  livrer  à  IMndustrie  des  assurances 
maritimes,  mais  ce  cas  se  présente  aujourd'hui  très-rare- 
ment» Nous  parlerons  plus  tard  des  assurances  mutuelles. 


CHAPITRE  IL 

DB   L^OBJET  DB   l'àSSURANCB. 


Sommaifi. 

3.  Objets  dont  rassarance  esl  permise  oa  n'est  pas  permise  ;  as>a- 

rance  de  la  toUlité  de  l'objet  ;  législations  étraogèn^s;  objets 
appartenant  à  une  puissance  ennemie;  de  l'assurance  du  fret; 
fret  i  faire;  fret  acquis;  distinction  ;  législations  éirangères; 
du  profit  espéré  ;  législaiions  étrangères  ;  quid,  quand  les  mar- 
chandises ont  pu  être  revendues?  des  prises;  que  doit^n.  en 
général,  comprendre  dans  restimation  de  la  chose  assurée? 

4.  L'assurance  sur  objeu  lidtes  doit  seule  être  maintenue  ; 

5.  Les  sommes  empruntées  i  la  grosse  peufent^elles  être  assurées? 

6.  Du  proQt  maritime;  motifs  de  l'exclusion  de  l'assurance; 

7.  Le  préteur  i  la  grosse  peut  illire  assurer  le  capital  prêté  ;  le  prêt  à 

la  grosse  devenu  exigible,  peut-il  être  l'objet  d'une  assurance? 
S.  Le  billet  de  grosse  et  la  poUce  d'assurauoe  doivent  avoir  le  môme 

objet  pour.cause  ; 
9.  Loyers  des  gens  de  mer;  peuvent-ils  être  assurés,  lorsqu'ils  sont 
convertis  en  achat  de  marchandises?  équipage  engagé  à  la  part  ; 
10.  Assurance  sur  bonne  arrivée  ;  l'assurance  oomptendHille  les  choses 

n'existant  pas,  mais  pouvant  exister? 
\  1.  L'assurance  des  marchandises  de  contrebande  est-elle  lici  te  ? 
"12.  De  la  liberté  des  passagers;  questions  div^irses; 
13.  Assurances  des  sommes  employées  au  rachat  du  navire  ;  quid,  Jcs 
dépenses  pour  la  réparation  du  navire? 

3.  Les  articles  334,  335  et  342  du  Code  de  corn* 
merce  mentionnent  les  objets  sur  lesquels  peut  être  faite 
une  assurance.  Ainsi,  suivant  Tarticle  334  :  «  L'assurance 
peut  avoir  pour  objet  :  le  corps  et  quille  du  vaisseau,  vide 
ou  chargé,. armé  ou  non  armé,  seul^  ou  accompagné-,  les 

9 
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agrès  etappàraax;  les  armements,  les  victuailles,  les  sommes 
prôtée^  à  la  grosse,  les  marchandises  du  chargement,  et 
toutes  autres  choses  ou  valeurs  estimables  à  prix  d'ergent, 
sujettes  aux  risques  de  la  navigation.  » 

Suivant  Tarticle  335  :  «  L'assurance  peut  être  faite  sur 
le  tout  ou  sur  une  partie  desdits  objets,  conjointement  ou 
séparément.  Elle  peut  être  faite  en  temps  de  paix  ou  en 
temps  de  guerre,  avant  ou  pendant  le  voyage  du  navire. 
Elle  peut  être  faite  pour  Taller  et  le  retour,  ou  seulement 
pour  Tun  des  deux,  pour  le  voyage  entier  ou  pour  un 
temps  limité;  pour  tous  voyages  et  transports  par  mer, 
rivières  et  canaux  navigables.  » 

Et,  enfin,  suivant  Farticle  843  :  «  L'assureur  peut  faire 
réassurer  par  d'autres  les  effets  qu'il  a  assurés.  L'assuré  peut 
faire  assurer  le  coût  de  l'assurance.  La  prime  de  réassu- 
rance peut  être  moindre  ou  plus  forte  que  celle  de  l'assu- 
rance. » 

Tout  objet  dont  le  commerce  est  estimable  à  prix  d*argent 
et  qui  est  exposé  aux  risques  de  la  navigation,  est  donc 
susceptible  d'être  assuré  si  la  loi  ne  'le  défend  pas  par  une 
disposition  directe  ou  Indirecte. 

Ainsi  on  a  le  droit  de  faire  assurer  l'argent,  les  b^oux 
dont  il  y  a  connaissement  (1). 

La  valeur  entière  de  l'objet  de  l'assurance  peut  être  ga- 
rantie; les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1681  (art.  48 
et  19)  ne  permettaient  de  fau*e  assurer  que  les  neuf* 


(1)  Einérigon,  f .  I,  chsp.  X,  secl.  1  et  S  ;  Pardessus,  t.  III,  ii''759; 
Dageville,  t.  III,  p.  109. 
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dixiàQies  de  la  valeur  des  marcbandiies  ^  mais  cette  erdoD* 
nancc  n'eatpluç  ep  vigueur. 

4iûourd'buit  en  France,  ou  peut  faire  aeiarer  Pobjet 
total  de  Tassurance  (4). 

Nous  Usons  dans  la  CaneorimM  iê$  Codes  i$  am- 
mercê,  par  M.  Antoine  de  Salnt-ieaepb,  que  «  le  Code 
6spag9vol  et  celui  de  Danemarek  (ob.  VI)  ne  pernettent  pas 
l'assurance  totale.  Le  Code  espagnol  (art.  8Si)  n^autorise 
pour  les  navires  que  Tassurance  des  quatre- cinquièmes  de 
la  valeur.  > 

En  Prusse,  rassurance  du  navire  et  des  mpffehandlaes 
représente  le  prix  d*achat. 

Suivant  le  Code  de  Hollande  (art.  609)  et  du  Portugal 
(art.  470S)9  on  a  la  faculté  de  faire  assurer  la  valeur  en* 
tiére  du  navire»  mais  celui-ci  doit  avoir  mis  à  la  voile. 

Pardessus  (t.  III,  n«  81  i)  enseigne  qu'on  a  le  droit 
de  faire  assurer  les  effets  appartenant  aux  si^ets  d'une 
nation  ennemiOt  si  une  loi  spéciale  n'interdit  pas  oetla  nè« 
gociation  à  Tassureur, 

Hais  suivant  M.  Delvincourt  (t.  II,  p.  396),  une  telle 
assurance  est  nulle,  ai  les  parties  savaient  que  les  ob- 
jets appartenaient  h  des  ennemis.  On  ne  peut,  en  effet, 
protéger  par  les  lois  du  pays  ce  que  le  souverain  de  ee 
même  pays  tend  à  détruire. 

S'il  est  permis  de  faire  assurer  certaines  choses,  il  en 
est  au  contraire  dopt  rassurance  est  prohibée  (S).  L'ordon- 

(1)  Cass.,  19  mai  lg94^  Devill.  el  Carr.,  7«l-4a5. 
(3)  Voy.  art.  1965  et  sniv.  C.  N. 
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nance  de  4681  (liv.  III,  t.  Yt,  art.  15  etsuiv.)  contenait  la 
prohibition  d'assurance  pour  les  objets  suivants  : 

r  Assurance  du  fret  des  marchandises  existant  à  bord 
du  navire; 

2o  Profit  espéré  des  marchandises; 

3®  Sommes  empruntées  à  la  grosse; 

i^  Profits  maritimes  des  sommes  prêtées  à  la  grosse; 

5^  loyer  des  gens  de  mer. 

L'article  347  de  notre  Code  de  commerce  renterme  les 
mêmes  défenses. 

Ainsi,  Pa^rance  du  fret  est  prohibée  par  Tartiele  347 
du  Code  de  commerce. 

L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  5  juin  1832  (1)  a 
décidé  non-seulement  que  l'assurance  du  fret  était  nulle  en 
principe,  mais  que  la  ratification  de  cette  même  assurance 
par  le  paiement  de  la  prime  ou  toute  convention  de  déro- 
ger aux  lois  et  ordonnances  contraires  à  Passurance  ne 
pouvait  couvrir  Tillégalité  du  contrat.  La  prohibition  de 
l'assurance  sur  fret  a  sa  raison  d'être  dans  la  nécessité  de 
rendre  le  capitaine  vigilant,  s'il  ne  doit  recevoir  le  fret  que 
dans  le  cas  d'heureuse  arrivée  du  navire. 

Mous  n'avons  indiqué  jusqu'à  présent  que  le  fréta  faire, 
exclu  par  l'article  15  de  l'ordonnance  de  1681  en  ces 
termes  :  «  Les  propriétaires  des  navires  ni  les  maîtres  ne 
pourront  faire  assurer  le  fret  à  faire  de  leur  bfttiment.  » 
Hais  la  déclaration  du  roi  du  17  août  1779  portait  (art.  6) 


(1)  S.  V.  33-1-391  ;voy.aas8ijugeinentsdeMacseille,8âoûll89t 
et  37  novembre  1836;  Jaum.  de  Mars.,  3-1-36,  16-1-330. 
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que  le  fret  acquis  pourrait  être  assuré  parles  propriétaires 
du  navire. 

En  présence  des  termes  généraux  du  Code  de  commerce, 
qui  proscrit  (art.  347)  Tassurance  du  fret,  le  fret  acquis 
peut-il  donc  être  assuré? 

Nous  croyons  que  le  fret  acquis  peut  être  assuré  s'il  a  le 
caractère  d*une  créance  certaine.  Ainsi,  le  fret  est  acquis 
si,  les  marchandises  étant  mises  à  quai,  le  fréteur  a  le  droit 
d'en  exiger  paiement-,  mais  alors  il  s'agit  plutôt  d'une  assu- 
rance de  solvabilité  que  contre  la  fortune  de  mer.  Le  cas 
suivant  n'est  plus  le  même. 

Le  fret  est-il  acquis  lorsque»  étant  exigible,  il  court  la 
cbance  de  n'être  pas  payé,  par  Teffet  d'accidents  mari- 
times? 

Supposons,  en  effet,  qu'un  navire  soit  cbargé  de  vins  à 
Marseille  pour  être  consignés  au  Havre,  à  un  fret  déter- 
miné, mais  à  la  condition  que  le  fret  sera  plus  élevé  dans 
le  cas  où  le  navire  ira  jusqu'à  Anvers  ^  si  le  navire,  au  lieu 
de  s'arrêter  au  Havre,  se  dirige  sur  Anvers,  le  fret  gagné 
jusqu'au  Havre  doit-il  être  considéré  comme  fret  acquis? 
Il  y  a  de  nos  jours  encore  controverse  sur  ce  point. 

Émérigon  (t.  I,  cbap.  YIH,  sect.  Yin)  critique  la  validité 
de  cette  assurance,  qui  était  contestée  dans  Tancien  droit, 
mais  M.  Pardessus  (t.  UI,  n"*  765)  se  prononce  pour  la 
validité. 

M.  Alauzet  (t.  I,  p.  488)  ne  veut  pas,  dans  l'espèce, 
que  l'assurance  soit  défendue,  c'est  du  moins  ce  qui  résulte 
implicitement  d;  sa  doctrine  ;  mais  l'opinion  d'Émérigon 
nous  parait  devoir  être  adoptée,  car  le  fret  dont  il  s'agit 
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présente  certaiDement  le  caractère  du  profit  espéré,  dottt 
nous  parlerons  bientôt  (1). 

Si  le  fret  est  è  payer,  o'est^-dire  s*il  s'agil  du  fret  dé- 
boursé ou  à  débourser,  stipulé  payable  à  tout  événement,  le 
chargeur  peut  évidemment  Pajouter  ft  la  valeur  delà  mar<- 
obandise  en  le  comprenant  dans  Tassurance  avec  les  autres 
frais  faits  jusqu'à  bord  :  ce  ims,  au  surplus,  est  ^exception. 
Le  fret  n*est  ordinairement  payable  qu'en  cas  d'arrivée  au 
lieu  de  destination.  Si  les  marchandises  n*arrlvônt  pas,  le 
propriétaire  n'est  tenu  d'aucun  fret,  et  il  n'a  droit  qu'à  la 
somme  assurée  sur  ces  mêmes  marchandises  \  le  fret  qui  n'est 
point  dû  n'a  pu*  être  l'otqet  d'aucun  risque  (2). 

Les  dispositions  des  législations  étrangères  ne  sont  pas 
unanimes  sur  la  prohibition  ou  l'admission  de  l'assurance 
dont  il  s'agit  :  l'assurance  du  fret  est  défendue  par  les  unes, 
tandis  qu'elle  est  autorisée  par  les  autres. 

Ainsi  les  Codes  d'Espagne,  de  Danemarck,  des  Deux- 
Sicilesi  des  Etats  Romains,  de  Sardaigne,  de  Venise,  des 
lies  Ioniennes,  de  Grèce  et  d'Haiti,  prohibent  l'assurance 
du  fret. 

Au  contraire,  oette  assurance  est  permise  par  les  lois 
hollandaises,  prussiennes,  portugaises,  de  Hambourg,  de 
la  Grande-Bretagne  et  des  États-Unis. 


(0  M.Bou1ay*Paty, t.  lil,  p. 4S5,  a  embrassérl'opiuiondeM.  Par- 
dessus. 

M.  Dallozy  Droit  eomm.^  n«  705,  combat  au  conlraîre  l'opinion 
de  MM.  Pardessus  et  ftoulay-Paty. 

(t)  Voy.  art.  309  d«  C.  de  cornai. 
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n  est  de  principe  que  le  contrat  d'assurance  ne  doit  pas 
dégénérer  en  gageure  (art.  1965  Code  Nap.  ;  347  Code  de 
eomm.);  c'est  pour  cette  raison  légale  que  le  profit  espéré 
des  marchandises  ne  peut  être  garanti. 

La  proldbition  est  écrite  formellement  dans  notre  Code 
de  commerce;  il  ne  pouvait  en  être  autrement;  le  profit, 
en  effet,  étant  quelque  cbose  qui  n'existe  pas  encore,  ne 
pouvait  servir  d'aliment  h  l'assurance  (1). 

Quelques  législations  étrangères  autorisent  cependant 
l'assurance  du  profit  espéré,  mais  de  diverses  manières  : 
elles  la  prohibent  ou  la  tolèrent  entièrement,  ou  bien  elles 
ne  la  permettent  que  tout  autant  qu'elle  ne  garantira  que 
le  produit  qu'aurait  donné  ta  marchandise  si  elle  fût  arrivée 
à  bon  port;  c'est  ainsi  que  le  veut  le  Code  hollandais;  mais 
le  Code  firançais  contient,  comme  on  l'a  vu,  une  prohibi- 
tion explicite. 

Les  jurisconsultes,  cependant,  ont  établi  une  distinction 
analogue  à  celle  que  nous  avons  examinée  en  traitant  de 
l'assurance  du  firet. 

Le  profit  espéré  étant  acquis,  peut-il  être  assuré?  Telle 
est  la  question  qu'ils  se  sont  posée. 

M.  Pardessus  enseigne  (t.  II,  n®  589)  que  le  profit  espéré 
des  marchandises  peut  former  l'objet  d'une  assurance  lors- 
que la  vente  a  pu  avoir  lieu,  c'est-à-dire  lorsque  des  mar- 
chandises coûtant  1 5  fir.  le  kilo  à  leur  départ,  elles  seraient 
arrivées  dans  un  lieu  où,  d'après  leurs  cours,  elles  auraient 
pu  être  vendues  plus  cher.  Plusieurs  auteurs  prétendent, 

(1)  Pardessus,  t.  III,  n^ 760;  Favard,  V  Assuranea,  ^  i,  ïk"  4. 
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au  conlrairct  que  le  profit  qui  n'est  point  réalisé  par  la 
vente  n^cst  qu'un  profit  espéré  qui  ne  peut  être  assuré.  l\ 
faut,  disent-ils,  que  la  vente  ait  eu  lieu,  et  non  pas  qu'elle 
ait  pu  avoir  lieu  (4).  Lîi  seule  distlnetion  entre  la  vente 
réalisée  ou  non  réalisée  après  débarquement  nous  paraît 
devoir  élrc  admise;  or  dans  les  deux  cas  il  n'y  a  plus  risque 
maritime,  et  si  la  marchandise  n'est  pas  arrivée  ou  n'est 
pas  débarquée,  il  s'agit  le  plus  souvent  d'un  profit  espéré. 

Il  résulte  aussi  des  principes  exposés  plus  haut,  que  les 
prises  qu'on  a  le  dessein  ou  l'espoir  de  faire  ne  peuvent  être 
l'objet  d'une  assurance,  car  elles  sont,  dans  Tespèce,  un 
profit  espéré;  la  prise  faite  peut,  au  contraire,  être- assurée 
(Polhfer,  no  39),  elle  constitue  un  profit  acquis  ;  Valin  (sur 
l'article  65)  enseigne  qu^il  faut  ajouter  au  montant  de  ces 
valeurs,  non-seulement  les  frais  de  transport,  mais  encore 
le  bénéfice  de  ces  marchandises,  arbitré  à  40  pour  100. 

Delvincourt  refuse  d'admettre  cette  doctrine ,  parce 
que,  selon  lui,  elle  ajoute  à  la  loi,  et  il  est  dans  le  vrai 
contre  M.  Dageville  (t.  III,  p.  152),  qui  considère  l'addi- 
tion 1 0  pour  1 00  comme  l'intérêt  des  sommes  avancées  pour 
l'expédition,  et  prétend  que  cette  valeur  doit  encore  être 
augmentée  de  la  commission  accordée  au  capitaine  ou  su- 
brécargue  chargé  de  la  vente  de  la  marchandise. 

Mais  en  principe  et  avec  raison,  suivant  M.  Delà* 
borde  (n^*  90, 91),  l'estimation  de  la  valeur  assurée  ne  doit 


(1)  Voy.  Polluer,  dauranees,  n"*  36  ;  Dclâborile  n^  90^  99  ;  Valin, 
êur  les  articles  15  et  47  de  Vordonnance;  EmérîgOD,  U  l,  chap.  Ylil, 
sect.  9;  Merlin,  V*  Police  d'assurance. 
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pas  comprendre  les  frais  de  commission  ai  l'intérêt  du  capi- 
tal qoi  représente  la  valeur. 

<  Aussi,  dit  cet  auteur,  quelque  accrédité  que  soit,  même 
de  nos  jours,  cliez  les  négociants,  Tusage  d'étendre»  ainsi 
que  nous  venons  de  le  dire ,  Tcvaluation  conventionnelle 
au  delà  de  ses  justes  limites,  cet  usage  n'en  doit  pas  moins 
être  sévèrement  combailu  par  les  tribunaux.  Or,  les  voies 
de  répression  ne  leur  manqueront  pas  s'ils  les  puisent  dans 
le  principe  qui,  h  regard  de  Tassureur,  ne  reconnaît  point 
d'autre  valeur  applicable  aux  marchandises  que  celle  du 
prix  de  facture  augmenté  des  frais  et  des  droits  payés  jus- 
qu'à la  mise  à  bord.  » 

4.  Nous  venons  de  voir  qu'il  est  certains  objets  qui 
peuvent  être  assurés,  tandis  que  la  loi  en  exclut  certains 
autres,  afin  de  mettre  obstacle  à  toute  fraude.  L'assurance 
sur  objets  permis  ou  non  permis  donne  lieu  tout  d'abord  à 
une  observation  qu*il  faut  faire. 

Dans  le  cas  où  une  assufance  est  faite  sur  cause  licite  et 
illicite,  elle  n'est  valable  que  pour  le  premier  cas.  Telle  est 
la  doctrine  de  Pothier,  n"*  45;  Pardessus,  t.  III,  n»766^ 
Dageville,  t.  III,  427-,  Emérigon,  1. 1,  p.  499. 

La  Cour  de  Bordeaux,  par  arrêt  du  20  août  4835,  S. 
Y.,  36-21-414,  a  aussi  consacré  cette  doctrine  (4). 

5.  L'emprunteur  à  la  grosse  n'est  obligé,  en  cas  de 
sinistre,  à  la  restitution  d'aucune  des  sommes  qu'il  a  em- 
pruntées; c'est  pour  cette  raison  que  l'assurance  des 
sommes  empruntées  à  la  grosse  manquant  d'aliment,  ne 

(1)  Voy.  Bordeaux,  S3  janvier  1S36. 
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peut  être  autorité#(1).  On  doit  faire  remarquer  cependant 
que  le  Code  de  commerce  ne  libère  Temprunteur  que  lors- 
que la  perte  est  arrivée  par  cas  forluiit  d'où  il  semble  résul- 
ter que  l'assurance  serait  valide  pour  tout  autre  cas.  En  efTet, 
nous  verrons  plus  tard  que  Temprunteur  est  soumis  à  cer- 
taines répétitions  de  la  part  du  préteur  (2).  (Code  de  oom* 
merce,  324»  325.) 

6.  Le  profit  maritime  stipulé  par  le  préteur  ne  peut 
devenir  l'objet  d'une  assurance;  les  dispositions  du  Code 
sont  très-explicites  à  cet  égard. 

Certainement»  au  moment  de  Tassurance,  le  proAt  mari- 
time est  un  profit  acquis  suivant  l'éventualité  de  l'heureuse 
arrivée,  et,  à  ce  point  de  vue»  il  semble  tout  d'abord  qu'il 
pourrait  être  assuré;  mais  le  législateur  devait  proscrire 
cette  assurance. 

La  chance  de  perte  est,  en  efTet,  compensée  par  les  inté- 
rêts qu'exige  le  préteur,  et  ce  serait  donner  le  caractère  de 
l'usure  au  contrat  à  la  grosse  si  la  certitude  de  faire  le  profit 
maritime  était  acquise  par  le  moyen  de  l'assurance  (3)* 

C'est  cette  raison  principale  qui  a  dû  motiver  de  la  part 
du  législateur  le  principe  posé  dans  l'article  347. 


(1)  Voy.  Code  de  commerce,  art.  395;  Boalay-Paly,  I.  Ht, 
p.  304;  Locré,  sur  l'art.  335,  ii**  3;  Pardessus,  t.  ill;  n%  76),  768  ; 
Favard,  v*  assurances,  (  4,  n""  1. 

(S)  Le  préleur  à  la  grosse  ne  peut  convenir  même  avec  Temprun- 
teur  que  ce  dernier,  en  cas  d'heureuse  arrivée,  remboursera  le 
montant  du  prôl. 

L'emprunteur,  en  effet,  parierait  pour  la  perte,  ce  qui  est  illicite. 

(3)  Favard,  v*  Assuranceêf  (  l,  n*  4. 
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7.  Mais  le  prêteur  à  la  grosse  peut  faire  assurer  le 
capital  prêté  (art.  334  du  C.  de  comm.);  il  court,  en  effet, 
une  chance  de  perte  (1). 

On  a  cependant  dit  que  cette  assurance  ne  devrait  pas 
être  permise,  parce  qu'elle  autorisait  l'usure.  Cette  critique 
de  l'assurance  pour  prêt  à  la  grosse  ne  nous  parait  pas 
(bndée,  puisque  le  prêteur  ne  fait  assurer  que  ce  qu*il  a 
réelletnent  donné  et  qui  est  exposé  à  une  chance  de  perte. 

Le  tribunal  de  Marseille  a  décidé,  le  29  décembre  1820 
{Journal  de  Marseille^  2-1  -1 25),  qu'on  ne  peut  faire  assurer 
le  prêt  A  la  grosse  devenu  exigible  par  le  déroutement  du 
navire.  Le  prêt,  dans  ce  cas,  en  effet,  constitue  une  créance 
au  profit  du  préteur  qui  pourra  faire  assurer  la  solvabilité 
de  l'emprunteur,  mais  ce  n'est  point  là  un  acte  qui  ait  le 
caractère  de  l'assurance  maritime  proprement  dite  contre 
lés  fortunes  de  mer. 

8.  Faudrait-il  décider  qu'un  contrat  d'assurance  sur 
argent  prêté  est  nul,  si  le  billet  de  grosse  et  l'assurance  ne 
concordent  pas,  c'est-à-dire  si,  par  exemple,  le  billet  porte 
afitectation  sur  marchandises  et  victuailles,  tandis  que  la 
police  porte  sur  corps  et  armement? 

Il  est  évident,  dans  Tespèce,  que  les  deux  assurances 
n'étant  pas  en  harmonie,  l'assurance  sur  sommes  prêtées  à 
la  grosse  est  dès  lors  vicieuse,  le  consentement  des  parties 
n'étant  point  parfait. 

9«  Le  loyer  des  gens  de  mer,  de  même  que  le  fret  et  le 
profit  maritime,  est  un  profit  espéré»  il  ne  peut  donc  être 

(1)  Ail,  t  lévrier  1SI5  ;  J&umal  de  ir(tr«fflle,7-l-S7. 
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Tobjet  d'une  assurance.  Le  législateur,  en  prohibant  l'as- 
surance des  loyers  des  gens  de  mer,  a  été  guidé  aussi 
par  un  motif  d'ordre  public  ^  il  a  dû  craindre,  en  effet» 
que  les  gens  de  mer,  certains  de  percevoir  leurs  loyers, 
n'apportassent  moins  de  soin  à  la  conservation  du  navire* 
Si  nous  avons  vu  quelques  législations  étrangères  autoriser 
l'assurance  du  profit  espéré,  nous  pouvons  du  moins  cons- 
tater leur  unanimité  pour  repousser  l'assurance  des  loyers 
des  gens  de  mer(1). 

S'il  arrive  que  les  gens  de  mer  aient  reçu  avant  le  départ 
des  à-compte  sur  les  loyers  et  qu'ils  les  aient  convertis  en 
marchandises,  il  n'y  aurait,  dans  ce  cas,  aucun  obstacle  à 
ce  que  ces  marchandises  pussent  être  assurées. 

Il  a  été  jugé  que  l'assureur  des  produits  de  la  pêche 
n'est  tenu  de  réparer  la  perte  que  déduction  faite  de  la 
part  attribuée  à  Téquipage,  ces  produits  étant  considérés 
comme  un  véritable  loyer  (2). 

L'assurance  sur  bonn$  arrivée  iounmi  à  l'assuré  intérêt 
à  la  perte  du  navire,  doit  être  déclarée  nulle  (3). 

10.  L'assurance  étant  un  contrat  sous  condition  sus- 
pensive, on  peut  assurer  ce  qui  n'existe  pas.  En  effet, 

(1)  Alauzet,  1. 1^  p.  489. 

(9)  Jugement  du  5  janvier  1848^  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine;  Lehir,  Journal  de  Vassureuret  de  l'assuré,  1-77. 

(3)  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  23  juillet  1849;  Leliir, 
9-949;  cass.^  13  juillet  1859;  td.,  5  juin,  Lchir,  7-150.  Mais  le 
tribunal  de  la  Seiae  a  décidé,  le  4  janvier  1855,  que  l'assurance  sur 
bonne  arrivée,  nulle  par  elle-même,  n^annulail  pas  les  autres  as8u« 
ranees  valables  lorsque  le  dol  ou  la  fraude  n'étaient  pas  prouvés. 
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d*après  rarticle  4481  du  Code  Napoléon,  un  événement 
aetoellement  arrivé,  mais  inconnu  des  parties,  peut  être 
Tobjet  du  contrat. 

L'article  365  du  Code  de  commerce  semble  d'ailleurs 
autoriser  cette  assurance  (1). 

44.  Pour  savoir  si  les  marcbandises  de  contrebande 
peuvent  être  l'objet  d'un  contrat  d'assurance,  il  faut  distin- 
guer, suivant  certains  auteurs,  la  contrebande  en  France 
et  la  contrebande  à  l'étranger  :  la  première  est  interdite 
comme  contraire  à  l'ordre  public,  la  seconde  n'est  point 
prohibée  \  la  contrebande  étant  en  effet  pour  les  diverses 
nations  une  source  de  guerre  qu'elles  se  font^  elle  permet 
le  droit  de  représailles. 

Potbier  {n^  58)  désapprouve  cependant  l'assurance  qui 
a  pour  objet  la  contrebande  quelle  qu'elle  soit  (2). 

Nous  examinerons  plus  tard  si  la  dissimulation  de  la  con- 
trebande constitue  une  réticence  qui  annule  Tassurance. 

42.  La  liberté  des  passagers  peut  être  assurée;  mais  la 
police  doit-elle  fixer  la  somme  que  l'assureur  devra  être 
obligé  de  payer  en  cas  de  capture? 

L'opinion  de  Dageville  (t.  III,  p.  423)  est  pour  l'affir- 
mative. 

(1)  Pothîer,  lYaité  des  Obligations,  n^  13  et  46;  Vinccns,  i.  111, 
p.  954  ;  Fa\ard,  \^  Assuranees^  (  S,  n"*  8;  Emërigon,  1. 1,  p.  957. 

(9)  Voy.  dans  le  sens  cootrairc,  et  suivant  la  doctrine  énoncée 
plus  haut,  Yalin^  sur  VarticU  49;  Ettrangin  sur  Polhier;  Éinéri- 
gon,  t.  I^  chap.  VIII,  sect.  5;  DageviJf^  i.  III, p. 938;  Pardessus, 
I.  III,  n""  814  ;  Aîx,  30  août;  S.  V.,  34-9-61  ;  Cass.^  95  mars  1835, 
S.  ▼.,35-1-804;  Id.  95  août  1835. 
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ÉmérigoD,  au  contraire  (t.  I,  chap.  VIII,  sect*  8),  d'ac- 
cord avec  Pothier  (n""  174),  pense  que  la  somme  h  payer  ne 
doit  pas  être  nécessairement  stipulée. 

Hais  Pothier  ajoute  que  l'assureur  ne  peut  être  obligé  à 
payer  que  la  somme  à  laquelle  |7  a  pu  prévoir  que  pourrait 
monter  au  plus  haut  prix  la  rançon  de  l'assuré  eu  égard  à 
sa  qualité. 

Émérigon,  loco  eitato^  sur  09  point,  oe  partage  plus 
l'opinion  de  Pottiier,  parce  que,  dit^ii^  les  assureurs  doi^ 
vent  supporter  toute  l'étendue  du  risque  générique  auquel 
ils  se  sont  soumis.  Cette  doctrine  est  incontestable. 

Lorsque  la  personne  dont  la  liberté  a  été  assurée  est 
parvenue  à  s'échapper»  on  a  prétendu,  et  avec  raison,  que 
la  somme  assurée  était  néanmoins  due. 

La  somme  à  payer  est,  en  effet,  une  juste  indemnité  due 
à  rassuré  pour  le  préjudice  qu'a  pu  lui  faire  éprouver  la 
perte,  même  momentanée,  de  sa  liberté.  S'il  y  a  impossibilité 
pour  une  cause  quelconque  de  racheter  le  captif,  l'assureur 
ne  doit  aucune  somme,  même  aux  ayant-droit  de  rassuré. 

Lorsqu'on  a  racheté  un  captif,  on  peut  stipuler  une  assu- 
rance pour  un  nouveau  rachat  si  le  captif  libéré  était  repris 
ou  tué  avant  de  rentrer  dans  ses  foyers  (I  )• 

13.  On  peut  encore  faire  assurer  la  somme  employée  au 
rachat  d'un  navire.  C'est  là,  en  effet,  un  risque  pour  l'ar- 
mateur, risque  que  le  Code  a  prévu  dans  Part.  369  (8). 

H. Pardessus,  lococitalo,  enseigne  qu'on  a  la  faculté,  en 

(I)  Ëo)érlgon,  1. 1,  chap.  VIII;  sect.  3. 
(3)  Pardessus,  1. 111,  n**  767. 
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prévision  d*un  délaissement  éventuel,  de  faire  assurer  les 
dépenses  occasionnées  parle  navire  en  route-,  ainsi,  Tava- 
rie  pourrait  être  cumulée  avec  le  délat^^^ement. 

Cet  auteur  admet  donc  indirectement,  sMI  n'y  a  pas  con- 
vention contraire,  le  paiement  par  cumul  de  la  perte  totale 
et  de  Tavarie  dont  nous  parierons  ultérieurement. 


CHAPITRE  III. 

Oft  L^^NDDI   BB   L^ASaunAHCH    RT   D»   l'aSSURAIICB 
COMJOIliTB  OU  OlViai. 

Sommaire. 

14.  L'attimBoe  far  oorpii  eomprend  le  nivlra  el  ses  tceessotres; 

15.  L'aasoraDoe  sur  facultés  n'est  pM  oonpriM  dans  celle  du  navire» 

eUe  doit  être  spécifiée;  que  comprend  l'assurance  des  paoo«> 
tîUes? 

16.  Que  signifie  l'assurance  fiiite  sur  Aculiés,  chargées  «rail eliarfer? 

L'objet  de  Tassuraoce  doit  être  spécifié;  assurance  de  l'argent 

et  des  bijoui  ; 
t7.  L'assurance  peut  être  faite  séparément  ou  conjointement  aiuroerps 

et  facultés;  cas  d'assurance  caduque  ou  non  caduque; 
la.  L'aasuranaea  lien  anasisnr  un  on  plusieurs  natires;  répartition  de 

la  perte  dans  l'espèce  ;  quid^  dans  le  cas  de  clauae  de  franehise 

d'avarie? 
19.  Le  déclaration  de  1770  en  cas  de  marekandiaes  lavTées  prévoit-elle 

un  cas  autre  que  celui  d'innavigabilité? 
90.  De  l'assvranee  aUeroative;  quel  est,  dans  l'espèce,  le  droit  de  l'as- 
suré? 

li.  Le  navire»  c'est-à-dire  sa  coque  et  tout  ce  qui  en 
est  raccessoire,  agrès,  munitions  de  guerre  et  de  bouche, 
avances  de  Téquipage,  dépenses  faites  pour  mettre  le  bèU« 
ment  en  ^tat  d'entreprendre  le  voyage,  sont  compris  dans 
Tassurance  faite  sur  corps,  quille  ou  même  navire,  h  moins 
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que  ces  objets  n'en  soient  exceptés  par  une  disposition  par* 
ticuliëre(l). 

Hais  on  peut  assurer  séparément  les  agrès,  les  apparaux» 
l'armement,  les  victuailles.  (G.  de  comm»,  art.  334.) 

L'assurance  peut  enc(Nre  n'embrasser  quHine  partie  des 
choses  désignées  ci-dessus  et  dont  la  quantité  et  la  qualité 
sont  déterminées.  (G.  decomm.,  art.  335.) 

Les  agrès  ou  apparaux  du  navire  comprennent  ce  qui 
est  nécessaire  pour  la  navigation,  la  chaloupe,  le  canot  par 
exemple.  Omnia  qum  conjuncta  natn  sunt  eeluli  guberna- 
cti/a,  mo/tim,  antMnœ,  npltm  quasi  membra  nams  sunt. 
(L.  XLIV,  ff.  de  evictionib.)  (2). 

L'armement  et  les  victuailles  comprennent  tous  les  frais 
faits  jusqu'au  départ,  les  avances  faites  à  l'équipage,  les 
provisions  de  guerre  et  de  bouche  ;  l'armement  seul  serait 
susceptible  de  la  même  étendue  d'interprétation  (3). 

Le  fret  que  gagne  le  navire  compense  la  diminution  jour- 
nalière des  objets  ci-dessus  spécifiés. 

L'assureur  ne  peut  réduire  à  la  demie  la  perte  à  rem- 
bourser à  l'assuré,  en  se  fondant  soit  sur  la  consommation 
d'une  partie  des  vivres,  soit  sur  l'encaissement  du  fret  pro- 
duit par  le  voyage  d'aller  ou  par  les  voyages  d'échelle, 
avant  le  sinistre,  la  consommation  des  vivres  ne  profitant  h 

(1)  Pardessus,  t.  III,  p.  350. 

(3)  Emérigon,  1. 1,  chap.  VI,  sect.  7  ^  Valin,  sur  l'art.  36,  (lîi.  des 
Atturanees)  de  rorUoiinaiice  de  1681,  ei  sur  l'art.  9,  lii.  14,  I.  1*', 
de  la  même  ordonnance. 

(3)  Emérigon,  1. 1,  cliap.  VII,  6ect-6. 
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rarmateur  assuré  qu*après  Tarrivée  au  terme  flnal  du 
voyage,  et  la  police  stipulant  que  dans  les  assurances  à 
prîmes  liées  le  fret  du  voyage  terminé  est  acquis  è  Tas- 
sure  (1). 

45.  L'assurance  sur  facultés,  cargaison,  chargement, 
n^est  pas  comprise  dans  celle  du  navire  (2). 

L'assurance  sur  facultés,  cargaison,  chargement,  em* 
brasse  tout  ce  qui  est  sur  le  b&timent,  même  les  paco-- 
tilles  (3). 

Au  contraire,  Fassurance  des  pacotilles  seule  ne  com- 
prend nullement  et  sous  aucun  rapport  l'intérêt  de  l'assuré 
dans  le  chargement  principal,  ni  une  partie  aiiquote  de  ce 
chargement  dont  il  serait  propriétaire  (4). 

Ainsi,  lorsque  l'assurance  spécifie  les  marchandises  assu- 
rées, elle  ne  porte  que  sur  celles-là,  et  le  contrat  serai!  nul 
si  ces  marchandises  n'avaient  pointétéchargées,  alors  ofiéme 
que  le  même  navire  contiendrait  d'autres  marchandises  pour 
le  compte  de  l'assuré. 

Supposons  donc  qu'un  négociant  fasse  une  assurance 
de  40,000  fr.  sur  facultés. 

Mais  si  le  chargement  est  d'une  valeur  de  80,000  fr., 

(1)  Tribunal  de  commerce  de  Marseille,  SI  octobre  lS5t  ;  Leliir, 
Journal  de  l'aawreur  et  de  l'cusuré,  l.  V,  p.  951. 
(3)  Lorré,  sur  Fart.  311,  note  8. 

(3)  Guidon  de  la  mer^ chap.  II,  art.  3  ;  Boul»y-Paly,  t.  III,  p.  380. 

(4)  L'argont  et  les  bijoux  peuvent  être  compris  dans  l'assurance 
faite  sur  facultés  ou  marchandises,  s'il  y  a  connaissement  ou  facture. 

Emcrîgon,  1. 1,  chap.  X,  sect.  t  et  9;  Pardessus,  t.  I1I>  n*  759; 
D.igcville,  3-109. 
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oonpoaé  de  cafés  pour  40«000  fr.  et  de  40»000  tt.  de  eu- 
ores,  l^aesupanee  est  répartie  pour  80,000  fr.  sur  sucres  et 
peur  90,000  fr.  sur  cafés. 

Si  celui  qui  s'est  déjà  fait  ainsi  assurer  pour  40,000  fr. 
veut  garantir  la  seconde  moitié  du  chargement»  il  devra 
faire  une  nouvelle  assurance  de  40,000  te.  sur  facultés  ou 
assurer  encore  80,000  fv.  sur  cafés  et  90.000  fr.  sur  sucres  ; 
car  s'il  se  bornait  à  assurer  seulement  40,000  fr.  sur  sucres 
en  les  désignant,  les  sucres  se  trouvant  assurés  déjà  sous 
le  mot  général  de  facultés  pour  90,000  fir.  pt^r  la  première 
police  et  pour  40,000  fr.  par  la  seconde,  il  y  aucpil  lieu  à 
ristourne  pour  90,000  fr.  sur  la  seconde  assurance;  il  res- 
terait donc  un  découvert  de  90,000  fr.  sur  le$  cafés. 

46.  Lorsque  rassurance  est  faite  sur  facultés  chargées 
ou  à  charger,  elle  oempi*end  les  marchandises  chargées 
avant  ou  après  le  contrat  au  lieu  du  départ.  Ainsi  doivent 
naturellement  être  exclues  de  l'assurance  les  marchandises 
chargées  pendant  le  cours  du  voyage,  à  moins  que  les  par- 
ties n'aient  stipulé  la  clause  de  faire  échelle.  En  effet,  lors- 
que la  police  spécifie  les  effets  et  les  marchandises  assu- 
rés, l'assurance  est  restreinte  et  ne  peut  être  étendue  (4). 

47.  L'assurance  peut  être  faite  séparément  ou  coiûoin? 
tement  sur  corps  et  facultés. 

L'assurance  est  faite  séparément  lorsqu'elle  a  lieu  d'une 
manière  distincte  par  spécification  de  la  somme  qui  s'appli* 
que  au  corps  et  de  celle  qui  s'applique  aux  facultés. 

^1)  Emérigon^  1. 1,  chap.  X,  sect.  1  ei  S  ;  ParJessus,  i.  UI,  u*"  7S9  ; 
Dageville,  3-109. 
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L'assuranea  a  lieu  ooqjointeaieqt  lorsqu'il  n'y  a  paad'at- 
tribtttîûD  d'uoe  qq^Ué  déteriaioée,  aoit  au  corpa ,  aoii  mt 
fiieuUéa.  Si  donc  une  assurance  de  40,000  fr.  est  faîte  sépa- 
rément, moitié  sur  le  corps,  mojiié  sur  lea  facultés,  Tassu- 
rance  sur  le  chargement  est  caduque  dans  le  cas  où  l'as- 
suré n'a  rien  chargé,  et  en  cas  de  perte  du  navire  seule* 
ment  rassuré  ne  recevra  que  90,00Q  fr.  Si,  au  contraire, 
l'assurance  est  faite  canjc^inlemeot,  c'est-à-dire  sur  corps 
et  facultés,  la  somme  entière,  en  cas  de  perte,  portera  9ur 
le  eorps  du  navire,  encore  l»ien  que  rassuré  u*ait  fait 
aucun  chargement.  Dans  ce  cas,  en  eff^t,  l'assurance  est 
valable  pour  le  tout,  pourvu  touiefois  que  l'intérêt  de  l'as- 
suré sur  la  partie  qui  a  péri  ou  a  été  avariée  soit  égal  à  la 
somme  portée  au  contrat  (I). 

18.  L'assureur  peut  opposer  à  l'assuré  toutes  les  excep« 
tîoDs  résultant  de  l'inobservation  des  clauses  de  la  police, 
alors  même  que  les  chargements  n'influeraient  en  rien  sur  le 
dommage  ou  la  perte  de  l'objet  assuré.  Si  donc  l'assurance 
est  faite  sur  plusieurs  navires  pour  des  sommes  détermjqées 
et  affectées  à  chacun  d'eux,  la  réunion  dl  toutes  les  mar- 
chandises sur  un  seul  navire  ne  rend  l'assureur  passible 
que  du  monlrat  d'un  dommage  égal  à  la  valeur  assurée  sur 
ee  BaviDO.  La  décision  serait  la  même  encore,  bien  quêtons 
les  autres  navire  eussent  péri. 


(I)  Emérigoii,  t.  Il,  cbap.  XVl,  secU  3;  DelviDCOurl,  t.  Il,  346  ; 
Pardessus^  t.  III,  n«  761  ;  voy.  cependant  Dalioz,  Assurances  mari- 
ftNMff,  n^  150;  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Marseille 
ûu  18  mars  ISf 5 ;  Journal d«  MwêHlk,  t.  VI,  p.  1Q6. 
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Dans  l'espèce ,  l'assureur  ne  recevra  pas  moins  1/2 
pour  100  sur  les  sommes  dont  Tassurance  se  trouve  ca- 
duque (art.  349duCodedecomm.)»  Si  l'assurance  est  faite 
pour  un  capital  déterminé,  sans  énonciation  de  la  quotité 
à  charge  de  chaque  navire,  l'assureur  est  tenu  de  la  tota- 
lité de  la  perte  des  facultés  arrivée  sur  l'un  ou  Tautre  na- 
vire qui  a  reçu  le  chargement. 

Lorsque  la  clause  de  franc  d^avaries  a  été  stipuléCi  la 
déduction  ne  peut  se  faire  que  sur  la  totalité  du  charge- 
ment, s'il  n'y  a  convention  contraire.  L'assurance,  dans  le 
cas  précité,  est  en  effet  considérée  comme  indivisible. 

19.  Une  difficulté,  dans  le  cas  d'assurance  indivise, 
devra  se  présenter  lorsque  les  marchandises  peuvent  être 
sauvées.  En  effet,  si  le  navire  devenait  innavigable  et  que 
les  marchandises  pussent  être  transportées  sans  avarie  au 
lieu  de  leur  destination,  l'assurance  était  autrefois  répartie 
moitié  sur  le  navire,  moiiiésur  les  marchandises.  Tel  était 
l'enseignement  des  jurisconsultes  quand  la  déclaration 
de  1779  vint  régler  le  cas  d'innavigabilité.  Nous  lisons,  en 
effet,  dans  l'article  10,  que  «  dans  le  cas  où  le  navire  et 
son  chargement  seraient  assurés  par  la  même  police  et  pour 
une  seule  somme,  ladite  somme  serait  répartië^ entre  le  na- 
vire et  le  chargement  par  proportion  aux  évaluations  do 
l'une  et  de  I*autre.  » 

Sons  l'empire  du  Code  de  commerce  les  juges  applique- 
ront ils  la  même  règle  à  tous  les  cas  ?  Nous  croyons  que  les 
circonstances  seules  peuvent  servir  de  guide.  Si  l'art.  10 
de  la  déclaration  de  1779  est  particulier  au  cas  d'innaviga- 
bilité, le  Code  ^c  commerce  ne  met  aucun  obstacle  à  ce 
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que  la  règle  résultant  de  celle  déclaration  soit  suivie  par 
voie  d'interprétation  dans  les  cas  autres  que  ceux  dlnnavi- 
gabilité  (1). 

20.  On  peut  aussi  faire  une  assurance  soit  sur  telles 
ou  telles  parties  du  corps  ou  des  facultés;  c*est  ce  qu'on 
appelle  une  assurance  aHernalm-j  mais  rassuré  ne  peut, 
selon  les  circonstances  et  à  sa  volonté,  faire  porter  les  ris- 
ques sur  le  corps  ou  sur  les  facultés  (2).  L'assurance  doit 
alors,  en  effet,  s'appliquer  au  découvert  qui  reste  à  l'as- 
suré sur  l'un  ou  l'autre  objet  ou  sur  les  deux  à  la  fois. 

J'ai  vu,  dit  Émérigon  (t.  I,  cbap.  X,  section  1)  des  asso- 
rances  faites  soit  sur  corps,  ou  soit  sur  facultés  d'un  tel 
navire.  Il  semble  d'abord  que,  par  cette  clause,  l'assuré  ait 
voulu  se  conserver  le  choix  de  rejeter,  suivant  les  occur- 
rences, le  risque  des  assureurs,  ou  sur  les  facultés,  ou  sur 
le  corps;  mais  ce  choix  serait  odieux,  et  donnerait  lieu  à 
mille  fraudes.  Je  crois  que  le  sens  d'un  pareil  pacte  est  que 
l'assurance  sera  appliquée  sur  le  découvert  que  l'assuré 
aura  sur  l'un  ou  sur  l'autre  objet.  Si  le  découvert  était  égal 
des  deux  cAtés,  l'alternative  devrait  être  convertie  en  cofu- 
lative  :  Sœpèita  comparatum  est  ut  conjunctapro  disjune- 
tis  aceipiantur^  et  disjuneta  pro  eonjunctis.  (LL.  XXIX 
et  LOI,  ff  de  verb.  sig.  L.  IV,  C.  eod.) 

(1)  Locré,  sur  l'art.  334  G.  de  comm.  ;  Boulay-Paty,  1. 111^  p.  379. 
'9)  EinérigoD,  1. 1,  chap.  X,  $  4. 
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CHAPITRE  IV. 

DE   LA   RÉASSCBÀNGB. 

21.  L'assut-ettr  peut  faite  réassaref  leâ  bbjets  par  lui  i;anflU8  ; 

ti.  Qu'enteod-on  par  le  mot  plein  ? 

23.  Le  réassuré  ne  doit  se  rendre  coupable  d'aucune  réticence  ; 

!K4.  Un  traité  de  réassurance  entre  l'assureur  et  l'assuré  serait  sans 
effet; 

25.  L'as<ureur  doitp-il  déduire  la  prime  perçue  du  montant  de  la  réas- 
surance? 

M*  Le  réassuré  n'a  aucun  privilège  sur  la  réassurance  ; 

27.  De  l'assurance  dt;  solvabiliié  au  proût  de  l'assuré  ; 

88.  Le  réafeurettr  n'a  pas  le  droit  d'op^oiter  le  bénéfice  de  discussion  di 
premier  assureur; 

29.  De  Tassuranoe  de  la  prime; 

30.  L'assuredt*  dû  bapital  conttaicteraU  nlablemcnt  en  assunnt  le  ooût 
,  de  la  prime; 

31.  Termes  dans  lesquels  est  Taite  idiplicitement  Ta^àurartce  de  la 

prime. 

24 .  C'est  lorsque  Tobjet  de  rassuranen  a  été  déterminé, 
feomitte  oti  Ta  vu  plus  haut,  que  Tassureur  a  intérêt  à  exa- 
miner sMl  doit  se  faire  réassurer. 

Le  Code  de  eoratuerce  place,  en  effet,  au  nombre  des 
objets  de  Tâssurance,  la  réassurance. 

L'article  342  pbrtë  cfue  c  l'assureur  peut  Mre  réassurer 
par  d^autres  les  objets  qu'il  a  garantis.  >  Dans  la  pratique, 
eu  assurances  terrestres»  de  même  que  dalfs  les  assurances 
maritimes,  il  est  rare  de  voir  l'assureur  faire  réassurer  tout 
le  risque  garanti.  Il  n'en  cède  qu'une  partie  2t  son  réassu- 
reur lorsque  la  somme  qu'il  a  couverte  excède  le  plein. 

22.  Par  le  mot  plein  on  entend  la  somme  que  l'assu- 
reur garantit  ordinairement  sur  un  navire  déterminé,  soit 
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00,000  flr.  sur  un  iiaTire  qui  faut  400,000  flr.  Si  l^èssoreiir 
a  pris  pouy^on  compte  les  100,000  fr.  et  quMi  en  cède 
aprto  le  contrat  50,000  à  un  second  assureur,  ToUà  ce  qui 
constitue  la  réassurénce  partielle. 

83»  Nous  démontrerons,  dans  le  cours  de  l'examen  du 
contrat  d'assurance  maritime,  que  rassuré  ne  doit  pas 
se  rendre  coupable  de  réticence  ;  de  même  le  réassuré  doit 
faire  des  déclarations  exactes  à  son  Iréassureur.  Ainsi,  no- 
tamment, il  est  obligé  de  faire  connaître  au  réassureur  les 
bruits  même  vagues  qu'il  connaît  à  Pépoque  du  contrat  sur 
la  perte  du  navire  assuré  (4  ).  ^ 

24.  Si  l'assureur  peut  foire  réassurer  par  d'autres  les 
objets  pris  en  risque,  il  ne  pourrait  fhire  avec  l'assuré  un 
traité  de  ce  genre,  puisque  ce  serait  la  résiliation  du  con- 
trat primitif. 

25.  On  a  agité  la  question  de  savoir  si  l'assureur  qui  se 
fait  réassurer  doit  déduire  la  prime  qui  lui  a  été  payée  du 
montant  de  l'assurance.  Si  l'on  se  reporte  à  l'artieie  349  du 
Code  de  commerce,  on  est  enclin  h  décider  que  l'assureur 
n'est  pas  obligé  à  faire  cette  déduction.  Cette  opinion  est 
néanmoins  vivement  controversée  (2). 

26.  Lorsqu'il  existe  un  contrat  de  réassurance  de  la 


(1)  Aix,  s  octobre,  D.  A.,  3-63. 

(S)  Voy.  dans  le  sens  de  la  déduction  de  la  prime,  Valin,  nir  l'ar- 
lîde  90  de  VOrdoMumeê  ;  Pothier,  ii»  35  ;  Boulay-Paly,  1. 1,  p.  S56  ; 
eonirây  Emérigon^  t.  I^  chap.  Vlll,  tect.  14;  Roccus,  de  auee,, 
Bote  19  ;  Casaregis,  iHie.  1  >  a**  67  ;  Delvincosrt,  t.  Il,  p.  360  ;  Dage- 
ville,  t.  il,  p.  167. 
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part  de  Tassureur,  Passuré  n'a  point  action  directe  contre 
le  second  assureur  en  cas  d'insolvabilité  du  premier,  il  ne 
peut,  par  suite,  avoir  de  privilège  sur  le  montant  de  la  réas- 
surance (1).  L'article  342  du  Code  de  commerce  indique 

(1]  Emcrigon,  1. 1,  chap.  VIII,  scci.  18.  Arrêt  de  P«iris  du  7  mai 
t856.  Cet  arrêt  a  été  rendu  en  matière  d'assurances  terrestres  et  par 
confirmotion  de  deux  jugements  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  ;  voici  le  texte  de  l'un  d'eux  : 

«  Le  Tribunal, 

«  Attendu  que,  suivant  police  en  date  du  94  mars  1846,  ta  So- 
cféié  Malen  et  C*  s'est  fait  assurer  contre  rincendie  par  la  Compagnie 
le  Palladium;  que,  dans  ce  contrat,  la  re^^ponsabilité  du  Palladium 
était  seule  engagée^  et  qu'aucune  stipulation  de  réassurance  n'a  été 
faîte  entre  les  parties  ; 

«  Attendu  que,  le  S3  mai  1849,  le  Palladium  a  fait  réassurer 
une  partie  de  ses  risques  par  deux  Compagnies  d'assurances  de 
Trieste,  et,  moyennant  une  prime  convenue,  a  reporté  sur  elles  la 
responsabilité  de  ses  engagements  ; 

«  Attendu  que  ce  contrat  facultatif  de  la  part  du  Palladium,  dis- 
tinct et  indépendant  de  celui  passé  par  lui  avec  la  Société  Malen, 
n'a  modifié  en  rien  la  situation  de  cette  Compagnie  à  son  égard  ; 

«  Qu'il  ne  comporte  aucune  novation  ni  substitution  de  personnes 
et  n'a  entraîné  aucune  relation  légale  entre  l'as<uré  primitif  et  le 
réassureur  restés  couiplélement  étrangers  l'un  à  i'auire  ; 

«  Que  l'état  de  faillite  dans  lequel  est  tombé  le  Palladium  posté- 
rieurement à  ces  contrats  ne  peut  porter  alieinlc  à  ces  principes 
coRS||pls  en  mutlcre  de  réassurance  ; 

(c  Attendu  que  la  Snciété  Malen,  qui  a  traité  seulement  avec  le 
Palladium^  ne  doit  avoir  de  droits  que  contre  lui  ;  que  l'action 
contre  les  Compagnies  de  Ti  ieste  est  pour  la  faillite  un  droit  acquis 
par  son  traite  et  par  le  payement  de  la  prime  convenue,  et  qu'ad- 
mettre la  préiculion  du  liquidateur  Malen  et  C*  serait  créer,  sans 
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aussi  cette  solution  comme  étant  la  seule  logique.  Suivant 
cet  article^  en  eflet,  la  prime  peut  être  tout  autre  dans  les 
deux  contrats;  d'un  autre  côté,  les  conditions  delà  réassu- 
rance difTèrent  le  plus  souvent  de  celles  de  l'assurance  :  il  y 
adonc  un  contrat  tout  nouveau.  Hais  l'assureur  peutcon* 
venir  que  le  réassureur  paiera  en  son  acquit  au  premier 
assuré.  Si  ce  dernier  accepte,  il  y  a  novation. 

27.  Dans  les  assurances  terrestres,  l'assuré  fait  garantir 
la  solvabilité  de  l'assureur  par  une  reprise  d'assurance.  Ce 
genre  de  contrat,  qui  n'est  autre  que  l'assurance  de  solva- 
bilité, pourra  exister  dans  l'assurance  maritime.  L'ordon- 
nance de  1681  autorisait  Tassurance  de  solvabilité,  et  notre 
Code  de  commerce,  quoiqu'il  n'en  fasse  pas  mention,  ne  Ta 
pas  interdite  même  implicitement. 

28.  Dans  le  cas  où  l'assuré  fait  garantir  la  solvabilité  de 
l'assureur,  le  second  débiteur  ne  peut  dire  qu'il  est  sim- 
plement la  caution  du  premier,  et,  par  suite,  opposer  le 
bénéfice  de  discussion.  Telle  est  l'opinion  d'Émérigon  (t.  I, 
cbap.  Vm,  section  15),  opinion  que  ne  partagent  ni  Po- 
thier  (n<»  33)  ni  Yalin  (sur  l'art.  20)  \  mais  on  doit  répondre 
à  ces  deux  derniers  auteurs  que  chacun  des  assureurs  est 
lié  par  une  stipulation  particulière;  qu'ainsi  ils  demeurent 


cause  à  son  égard,  an  privilège  en  désaccord  avec  le  principe  d'éga- 
illé qui  doit  régner  enire  tous  les  créanciers  d'une  failliie  ayant 
traité  dans  des  conditions  identiques  ; 

«  Par  ces  motifs^ 

«  Déclare  le  liquidateur  Malen  et  C**  mal  fonde  dans  sa  demande, 
l'en  déboute  cl  le  condamne  aux  dépens.  » 
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nécessairement  èlrangers  Tun  è  Paulrei  ires  (nter  dios  aeta; 
qu'en  côhâëquence  le  second  assureur  est  tenu  directement 
par  un  conlrat  principal.  Il  suffit  donc  au  réassuré,  pour 
aroir  le  droit  d'eiercer  le  recours  stipulé  dans  le  nouveau 
eontrat,  de  justifier  au  réassureur  d'un  commandement  tait 
au  premier  assurent*,  et  resté  sans  effet-,  l'assureur  de  sol- 
vabilité doit  alors  payer,  sauf  à  lui  à  poursuivre  M  premier 
asdui^eur  ft  ses  risques  et  périls  pour  se  faire  indemniser 
des  dommages  qu'il  a  payés. 

29.  L'assuré  a  le  droit  non-seulement  de  f^re  ^rantir 
par  un  second  assureur  la  solvabilité  du  premier,  mais  il  A 
la  faculté  de  souscrire  un  nouveau  contrat  qui  lui  garantit 
en  cas  de  sinistre  le  remboursement  de  la  prime;  la  prime 
des  primes  est  de  même  l'objet  de  l'assurance  par  un  troi- 
sième assureur  (1). 

Voici  un  exemple  : 

Je  me  fais  assurer  par  Pierre  1 00,000  flr.  à  1 0  pour  1 00, 
soit  1 0,000 fr.  déprime. 

En  cas  de  perte,  je  ne  recevrai  que  90,000  fr.,  puisque 
j'ai  dépensé  10,000  fr.  pour  Tassurance. 

Afin  de  réparer  celte  perle,  je  traite  avec  un  second  assu- 
reur, qui  m'assure  ta  prime  de  10,000  fr.  au  taux  de  10 
pour  100,  soit  1  )000  fr.  pour  une  nouvelle  prime. 

Je  fais  garantir  par  un  troisième  assureur  cette  nouvelle 
prime  de  1«000  fr.  à  10  pour  100,  soit  100  fr.  pour  une 

(1)  Ceue  assurance  est  usitée  en  temps  do  guerre  à  cause  du  (aux 
éle^é  de  ia  prime. 
Voy.  Pardessus,  t.  UI,  n*  790,  p.  317. 
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nettTeUe  prime  encore  ;  enfin,  Je  me  fuis  garantir  ees  1 00  llr. 
pour  4  0  pour  i 00»  et  ainsi  de  suite  à  l'infini. 

Par  ce  moyen,  en  cas  de  sinistroi  je  me  trouverai  con- 
t«rt  de  toute  ia  perle;  mais  «  les  objets  arrivent  à  bon 
port,  j'attrai  payé,  il  est  vrai,  une  prime  pl«is  forte  que 
10,000  francs. 

«C'est précisément,  dit  M.  Pardessus,  /oee  eitatOf  la  Jus- 
tification de  cette  opération,  laquelle  parait,  au  premier 
coup  d'œil,  opposée  à  ressence  du  contrat  d'assurance  \  car, 
la  prime  étant  le  prix  du  péril  dont  Tassureur  se  charge,  et 
ne  se  trouvant  ni  embarquée  ni  exposée  au  danger  de  la 
navigation,  on  se  demande  nalurellement  comment  elle  peut 
elle-même  être  la  matière  d'une  assurance!  Mais  ceUe  prime 
est  une  mise  hors,  faite  pour  rexpétlitiôn  ;  c'est  par  reffet 
des  chances  maritimes  qu'elle  sera  perdue  pour  l'assuré^ 
son  résultat  est  de  donner  plus  de  valeur  aux  choses  assu* 
rées)  car,  si  Pierre  voulait  vendre  sa  cargaison  assurée,  il 
en  obtiendrait  un  prix  plus  élevé  que  si  elle  ne  Tétait  pas. 
Rien,  dans  l'opération  que  nous  venons  d'exposer,  n'est 
donc  contraire  aux  principes  expliqués  précédemment.  » 

30.  La  prime  et  la  prime  des  primes  peuvent-elles  être 
assurées  par  l'assureur  du  capital?  Si  cette  espèce  d'assu- 
rance résulte  d'un  contrat  distinct,  elle  est  valide.  On  a 
prétendu  cependant  avoir  le  droit  de  critiquer  cette  opé-* 
ration  si  elle  avait  lieu  avec  l'assuré,  parce  que  la  conven- 
tion d'assurance  doit  être  intéressée,  qu'ainsi,  puisque  l'as- 
sureur peut  être  obligé  à  rembourser  la  prime,  le  contrat 
devient  alors  de  pure  bienfaisance. 

M.  Pardessus  (t.  UI,  n""  790)  répond  encore  avec  raison 
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que,  dès  que  rassuré  pourrait  faire  licitement  la  conven- 
tion de  réassurance  avec  toute  autre  personne  que  Kassu- 
reur  du  capital,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  la  slipule  avec 
son  assureur;  que  s'il  est  vrai,  d'autre  part,  que  l'assuré 
pourra  recevoir  toute  la  valeur  mise  en  risque  sans  payer 
une  prime,  il  déboursera  aussi  une  prime  plus  forte  en  cas 
d'heureuse  arrivée.  Le  contrat  aiéaloire  subsistera  donc 
toujours,  modifié,  il  est  vrai,  dans  sa  forme,  mais  non  dans 
son  essence. 

31.  Encore  bien  que  l'assurance  de  la  prime  ne  se  pré- 
sume point  et  qu'elle  doive  être  formulée  expressément  par 
la  convention,  elle  est  censée  stipulée  lorsque  la  prime  n*est 
payable  seulement  qu'en  cas  d'beureuse  arrivée. 

Ces  expressions  que  l'on  rencontre  quelquefois  dans  les 
contrats  d'assurance  maritime  : 

Nous  vous  permettons  de  vous  faire  assurer  en  entier  la 
pritne^  et  la  prime  de  la  prime,  renferment  l'assurance  tant 
du  capital  entier  que  de  la  prime  et  de  toutes  primes  de 
primes  (1  ). 

(1)  Valiu;  sur  Tari.  SO^  Pardessus,  i.  III;  n*  790; 
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CHAPITRE  V. 

DES  RISQUES, 
i   1.  —  DE  l'arrêt  de  prince. 

Sommaire, 

32.  Obsenrations  sar  les  diverses  cbases  des  polices  ;  l*arrét  de  prince 

doit  èire  exclusif  de  toute  faute; 

33.  La  retenue  d'un  cavire  par  suiie  de  conventions  diplomatiques  est 

assimilée  k  l'arrêt  de  prince  ; 

34.  L'inierdiclion  du  commerce  n'a  pas  les  effets  de  l'arrêt  de  prince 

auiorisanl  le  délaissement  ; 

35.  L'assuré  doit  faire  toutes  diligences  pour  recouvrer  les  objets 

arrêtés  ; 

36.  La  mainlevée  de  l'arrêt  n'est  pas  un  obstacle  k  l'action  en  avarie; 

37.  Quand  le  navire  peut-il  être  délaissé  Aorsque  les  marchandises 

sont  chargées,  elles  peuvent  être  délaissées  après  arrêt  de  prince  ; 

38.  L'assnié  qui  a  reçu  un  prix  pour  le  navire  arrêté  a  le  droit  d'ac-> 

tionner  l'assureur  pour  la  différence  entre  ce  prix  et  le  montant 
de  l'assurance  ; 

39.  L'arrêt  par  un  gouverneaient  de  fait  est  considéré  comme  un  arrêt 

de  prince. 

32.  Après  avoir  examiné  quel  est  Tobjet  de  l'assurance, 
comment  il  peut  être  assuré  ou  réassuré»  nous  exposons  la 
nature  des  risques  contre  lesquels  garantit  Tassureur. 

En  abordant  la  matière  des  risques  en  général»  nous  de* 
vous  encore  placer  ici  une  observation  que  nous  faisions 
aussi  plus  baut. 

La  convention  des  parties  déroge  le  plus  souvent  à  la 
loi.  Celte  convention  essentiellement  mobile  et  fruit  de 
l'expérience  est  aujourd'bui  ce  qu'elle  n'était  pas  hier  \  la 
suivre  dans  tous  ses  détails»  d'après  la  formule  des  diffé- 
rentes places»  Paris^  Bordeaux,  Marseille^  Hatre^  Nantes, 
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JtotfM,  I^unkerqne^  etc.,  etc.,  ce  serait  s'exposer  à  n*élre 
plus  dans  le  vrai  demain.  Il  est  donc  plus  utile  d'étudier 
principalement  la  loi,  de  Tapprécier  dans  Tinterprétation 
qu'elle  a  reçue.  C'est  autour  d'elle  que  gravitent  toutes  les 
clauses  des  polices,  et  c'e^t  4'elle  aussi»  quelles  que  soient 
leurs  variétés,  qu'elles  reçoivent  leur  lumière. 

Cependant  nous  mentionnerons  la  jurisprudence  sou- 
levée par  certaines  clauses  de  contrats  et  nous  rétudîerans 
plus  particulièrernent,  en  trqitant  i\\  délaissement  et  de 
l'action  d'avarie  (1). 

Nous  dirons  encore  que  les  risques  spécifiés  par  le  Code 
n'ont  rien  de  sacramentel  dans  leur  ordre  ;  nous  les  ran- 
geons donc  dans  notre  travail  suivant  un  autre  ordre,  mais 
en  rapprochant  les  riSques  de  même  nature. 

L'assureiir  n'est  pas  responsable  de  l'arrêt  de  prince  (3), 

(1)  Nou«  ii'esquissQn«  en  ce  monneni  que  les  assurances  marîii- 
mes,  mais  celles-ci  se  lient  esseniielleinent  au  droU  commercial 
iiiariiime  doui  nous  parlerons  ulurieurciueiU  eu  iraiiant  Uu  capi- 
laine,  du  fret,  des  chartes  pariics>  etc.,  eu*. 

(S)  Le  dclaissemeni  pour  arrêt  de  prince  est  soumis  aux  délais 
de  Tarlicle  387  du  Code  de  comin.,  sauf  conveniion  contraire,  ainsi  : 

«  En  cas  d'arrêt  de  la  part  d'une  puissance,  l'assuré  est  tenu  de 
faire  la  significaiion  à  l'assureur,  dans  les  trois  jours  de  la  réception 
de  la  nouYclle.  —  Le  délaissement  des  objets  arrêtés  ne  peut  é\ft 
faitqq'aprè^  un  délai  de  six  mois  de  la  signiricaiiQn,  ci  Tarrèi  a  eu 
lieu  dans  les  mers  d'Europe,  dans  la  Môdiierrance,  ou  dans  la  Bal- 
tique; —  Qu'après  le  délai  d'un  an,  si  l'arréi  a  eu  lieu  en  pays  plus 
éloigné.  —  Ces  délais  ne  courent  que  du  jour  de  la  signilîcaiion  de 
Farrét.  —  Dans  le  cas  où  les  marchandises  arrêtées  seraient  péris- 
saUea,  les  délais  ci-dessus  menlioniiés  sont  réduits  à  un  mob  et  demi 
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si  le  capitaine  en  a  élé  la  cause  en  violant  qn  blocua,  par 
exemple  (0* 

J^^ûf^qqei  sans  fîl^te  du  capitaîqe,  l'arrôt  de  prince  a  lieu, 
il  est  donc  à  la  charge  de^  assureurs  :  tel  eat  le  cas  oji  un 
navire  est  saisi  en  pleine  mer  el  est  conduit  dans  un  autre 
port,  avec  le  dessein  de  la  part  du  saisissant  de  se  Tappro- 
prier*  Mais  l'arrdt  de  prince  n'est  pas  à  la  charge  de  Tas^ 
sureur  s'il  est  causé  par  baraterie  de  patron,  à  moins  que 
ee  dernier  risque  ne  soit  garanti  (9).  Ainsi,  pour  citer  un 
exemple  autre  que  celui  ei?dessus,  lorsque  le  capitaine 
refuse  la  visite  du  navire,  et  que  ce  refus  constitue  une 
feule  occasionnant  itea  dommages,  l'assureur,  qui  n'aurait 
pa^  assuré  contre  la  bara^ie  de  patron,  n^en  répondrait 
pas* 

33.  La  eonvention  diplomatique  qui  autorise  Tune  des 
deux  puissances  à  retenir,  pour  les  besoins  publics,  les 
denrées  ou  marchandises  entrant  dans  le  port,  doit  être  assi- 
milée à  Parrét  de  puissance,  et  la  perte  est  mise,  par  con- 
séquent, 6  la  charge  de  Tassureur  (8). 

34«  L'interdiction  de  commerce  ne  peut«  dans  le  silence 
delà  loi,  être  assimilée  à  Tarrét  de  prince^  elle  ne  donne 
dpoe  lira  à  Faction  en  délaissement  qu'autant  que  la  perte 

pour  le  premier  cas^  et  à  trois  mois  pour  le  second  cas.  (C.  comm., 
art  387.)  » 

(1)  Cass.,  9  août  1897,  S.  V.,  98-1-03;  Dageviile,  3-564-569. 

(3)  Panlessas,  t.  III,  n»  8C6. 

(3)  Tribunal  de  comm.  de  Marseille,  18  octobre  1891  \  Joifmal 
de  MaruilU,  5-9-73. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


—  48  — 

éprouvée  dépasse  les  (rois  quarts.  L'action  d'avarie  est 
ouverte,  h  défaut  de  celte  perte  (1).  Cependant  diverses 
nuances  de  fait  ont  motivé  dans  ce  cas  l'action  absolue  on 
délaissement,  et  nous  en  parlerons  infrà{i). 

35.  Dans  le  cas  d'arrêt,  l'assuré  doit  faire  toutes  dili- 
gences pour  parvenir  au  recouvrement  des  effets  arrêtés, 
mais  sans  préjudice  des  dispositions  contenues  en  Part.  387 
du  Code  de  commerce  déjà  cité. 

36.  La  mainlevée  de  l'arrêt  n'empêche  pas  l'assuré 
d'exercer  contre  l'assureur  l'action  d'avarie,  s'il  y  a  lieu. 
(Argument  de  l'article  388  du  Code  de  commerce.) 

«  37.  Le  navire  ne  peut  être  délaissé  pour  cause  d'arrêt 
de  puissance  avant  le  commencement  du  voyage  assuré;  le 
voyage  assuré  commençant  pour  les  marcbaudises  dès 
qu'elles  sont  chargées,  celles-ci  peuvent  êlre  délaissées 
après  chargement  si  l'arrêt  de  puissance  survient  (3). 

38.  Lorsque,  par  suite  d'arrêt  de  prince  ami,  le 
prix  de  la  cargaison  retenue  pour  les  besoins  du  pays  est 
payé,  l'assuré  ne  peut  faire  le  délaissement,  il  n'a  plus 
que  l'action  d'avarie  pour  demander  à  l'assureur  la  diffé- 
rence existant  entre  le  prix  qu'il  a  reçu  et  la  somme  assu- 
rée augmentée  du  fret  et  autres  dépenses  accessoires  (4). 

(1)  Dageville,  3-579;  Yoy.  aussi  t.  III,  945;  et  art.  976  C.  de 
comon. 

(3)  Yoy.  aussi  ce  que  nous  disons  infrà,  sur  la  dépréciaiioD 
morale  des  inarchandises. 

(3)  Eniérigou,  t.  1,  cbap.  XII,  secl.  30,  §  6;  Delvincourt,  9-S89; 
DageTille,  3-38  i. 

(4)  99  février  1899,  irib.  de  comm.  de  Marseille,  B.  A.,  9-39. 
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39.  L'arrêt  par  ordre  de  puissance  comprend  celui  qui 
est  pronooeé  par  le  gouvernement  de  lait  d'une  colonie  qui 
lutte  contre  la  métropole. 

4  s.  —  DU  PILLAGE. 

Sommaire. 

40.  Il  Tant  distinguer  quand  le  pUlage  a  lieu  snr  mardiandises  débar- 

quées ou  non  débarquées  par  suite  de  fortune  de  mer  ; 

41.  Le  vol  II  main  armée  en  pleine  mer  est  k  la  charge  de  l'assureur. 

40.  Le  pillage  des  marchandises  débarquées  n*esl  pas 
un  risque  maritime,  mais  le  pillage  qui  a  lieu  sur  les  effets 
jetés  par  les  flots  sur  le  rivage  est  à  la  charge  do  Tassureur  ; 
c^est  là  la  conséquence  directe  d'une  fortune  de  mer  (1). 

41 .  Le  vol  en  mer  n'est  point  à  la  charge  de  l'assureur, 
s'il  n'a  pas  lieu  &  main  armée.  Ainsi,  la  Gourde  Bordeaux, 
par  arrêt  du  6  décembre  1 838  {Stimorialdejumprudêuce  d$ 
Bordeaux^  t.  YI,  p.  2l6),a  jugé  que  le  vol  à  bord  pendant 
le  naufrage,  et  sous  prétexte  de  porter  secours,  était  une 
fortune  de  mer  dont  rassuré  devait  être  rendu  indemne 
par  l'assureur,  lorsqu'il  était  d'ailleurs  constant  que  l'équi- 
page avait  fait  tous  ses  efforts  pour  repousser  les  pillards. 
L*assurance  contre  la  baraterie  de  patron  et  sans  réserve 
garantit  l'assuré  contre  le  vol  imputable  à  la  négligence. 

(1}  Pothier,  n*  55;  Merlin,  Répertoire,  v«  Police,  première  par- 
tie, n*  16. 
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$  s.  —  DU  BISQUB  DB  GUBRRB. 

Sommairei 

49.  L'assurance  h  tous  risques  de  guerre  comprend-elle  la  détériora- 
tion, soit  matérielle,  soit  morale,  des  marchandises  qui  revien- 
nent au  port  d'embarquement  ? 

43.  Le  cas  de  piraterie  ne  doit  pas  être  confondu  avec  le  risque  de 
guerre  ;  appréciation  des  cas  de  guerre  par  les  tribunaux; 

42.  Les  risques  de  déclaration  de  guerre  ou  de  repré- 
sailles Don  exceptés  par  la  police  sont  «veo  toutes  leurs 
conséquences  à  la  charge  de  Tassureur,  que  les  actes  d'hos- 
tilité soient  légitimes  ou  non  (1). 

Suivant  la  Cour  de  Paris  (à  la  date  du  7  mai  1839, 
S.  y,  39-S-373))  rasBureur  est  obligé  d'indemniser  Tas- 
sure  du  paiement  du  ft^t  acquitté,  de  la  dépréciation  souf- 
ferte par  les  marchandises  par  suite  du  retour  du  navire» 
bien  qu'il  n'y  ait  point  eu  d'avaries  souffertes.  Il  n'y  a  pas, 
en  effet,  à  établir  une  distinction  entre  les  diverses  espèces 
de  perte  qui  ont  lieu  par  risque  de  guerre;  cependant  il  a 
été  décidé  aussi  que  ie  contrat  d'assurances  qui  prévoit  le 
cas  de  guerre,  sans  couvrir  spécialement  la  dépréciation 
morale  des  marchandises,  ne  s'étend  pas  h  cette  dépré- 
ciation que  les  marchandises  éprouvent  en  rentrant  au  port 
du  départ  par  suite  de  blocus  (3).  Il  en  serait  autrement  si 
l'assurance  était  stipulée  contre  totê$  risques  de  guerre. 

(1)  PoUiicr,  n*  S4;  Favard,  V»  As$uranc€s,  3, 1.^ 
(«)  Paris,  23  novembre  1839,  D.  P.,  40-8-828;  voy.  aussi  Taris, 
85  novembre  1819;  Grûn  et  Joliat,  Journal  des  Assurances,  i.  Yl, 
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Ainsi»  comme  on  le  voit,  la  solaUon  de  la  question  dépend 
des  termes  de  la  convention  (1), 

43«  La  jurisprudence  distingue  encore  avec  soin  le  cas 
de  piraterie  de  celui  de  guerre;  on  comprend  que  cette 
distinction  peut  avoir  de  Timportance  lorsque  Tassureur 

p.  994.  —Voici  le  texie  de  ott  arrèi  im|H)ruoi,  qtti a'eti  que  Ucon- 
firmaiioa  d'ane  seateuee  arbitrale  du  SO  décembre  1S3S: 

a  Âueodu  qo'ea  droit  l'assuré  n'a  d'auue  moyen  de  faire  fixer  les 
Indemnités  qu'il  réclame  que  la  vole  du  délaissement  ou  celle  du 
règlement  d'avaries  ; 

«  Que  la  première  n'étant  pas  ouverte  aux  sieurs  Cardoxo  et  Sè- 
ches^ ils  doivent  se  borner  à  réclamer  la  valeur  des  avaries  qu'ont 
pu  subir  les  mârehandises  aasarées,  mais  que  la  loi  trace  en  ce  cas 
des  règles  dont  il  n'est  point  permis  de  s'écarter  ; 

a  Que  la  dépréciation  morale  qa'éprouveni  des  narehandiiea  qui 
n'ont  pu  parvenir  ao  lieu  de  leur  destinaiioQf  et  qui  sont  levenues 
au  Heu  de  départ^  n'est  pas  classée  au  nombre  des  avaries  grosses 
ou  eommunes,  simples  ou  partieulièree  ; 

a  Qu'on  peut  seulenent  auribuer  ce  eanelère  aux  dépenses 
extraordinaires  occasiOBoées  par  les  narebaaëlsea  jusqu'au  jour  où 
le  prolétaire  en  est  reoiis  en  passessioiiy  et  peat  légalemenl  en 
jeoir} 

«  fje  tribunal  condamne  seulemeul  les  assureurs  à  reoibourser 
1«  896  fr.  pour  perte  à  la  réalisation  de  trois  balles  de  marcbaadises 
avariées  et  vendues  au  Bavre;  %"  119  fr^5  cent.»  montant  de  frais 
extraordinaires  occasionnés  par  le  retour  forcé  de  la  marcbandise.  » 

(1)  Mais  les  risques  de  guerre  couverts  par  une  police  d'assurance 
maritime  avec  droit  de  relèvement  ponr  on  port  quelconque,  dans 
le  cas  oà  le  navire  assuré  ne  pourrait  etiirer  dans  le  lieu  de  sa  des- 
tination, cessent  entièrement  pour  l'assureur  dès  Tinstant  où  le  na- 
vire a  voloBiaireinent  mouillé  dans  un  pori»  alors  même  qu'il  n'a  pu 
ou  voulu  y  décharger  ses  marchandises  (14  janvier  1839,  Tribunal 
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s*csl  affranchi  de  Tun  ou  de  Tautre risque.  Ainsi,  le  fait  par 
des  colons  en  révolte  contre  la  métropole  de  s'emparer  d'un 
chargement  comme  appartenant  à  un  sujet  de  la  métropole 
étant  déclaré  une  prise  par  suite  de  guerre  et  non  un  acte 
de  piraterie,  l'assureur  ne  répond  pas  de  cet  événement  s'il 
est  affranchi  des  risques  de  piraterie  (1). 

L'appréciation  des  cas  de  guerre  ou  de  piraterie  appar- 
tient du  reste  è  la  décision  souveraine  des  tribunaux. 

On  a  donc  pu  juger  que  si  la  perte  d'un  navire  a  été  causée 
par  une  tempête,  elle  peut  cependant  être  attribuée  è  un  fait 
de  guerre,  lorsque  le  navire  n'a  péri  que  parce  qu'un  port 

de  commerce  de  la  Seine  ;  DrM,  Journal  d$i  THhunaux,  n«  16, 
16  janvier  1839). 

Le  Jugement  précité  est  ainsi  conçu  : 

«  Allendu  que  par  police  verbale  du  10  avril  1828,  la  Chambre 
d'assurances  maritimes  a  assuré  au  sieur  Perinau  un  chargemeni  de 
marchandises  destiné  pour  la  Vera-Cruz,  el  parti  du  Havre  sur  le 
navire  irançais  le  CaHmir,  capitaine  Lecomte  ; 

«  Attendu  que  le  30  mai  1838,  par  un  avenant  verbal  à  ladite  po- 
Uce,  il  a  été  convenu  que  l'assurance  comprendrait  le  risque  de 
guerre  avec  droit  de  relèvement,  soit  pour  la  Nouvelle-Orléans  ou 
tout  autre  port,  pour  le  cas  où  le  navire  ne  pourrait  entrer  à  la  Yera- 
Crus; 

a  Attendu  qu'il  est  constaté  que,  le  13  juin,  le  capitaine  Lecomte 
n'ayant  pu  entrer  à  la  ViraCruz  a  relevé  pour  la  Havane,  où  il  a 
mouillé  le  6  juillet  suivant  ; 

«  Attendu  qu'en  ce  moment  les  risques  couverts  par  la  Compa- 
gnie ont  cessé  puisque  la  faculté  de  relèvement  accordée  par  l'ave- 
nant avait  été  accomplie  :  par  ces  motifs,  etc.  » 

(1)  Dagevilie,  3-966;  19  janvier  1894^  U*ib.  decomm.de  Mar- 
seille i  cass.,  rcq.,  6  avril  1831. 
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lui  avait  été  fermé  dans  le  voisinage  des  lieux  où  il  se  trou- 
vait. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  faire  connaître  comment,  sur  ce 
point,  le  Tribunal  de  commerce  de  Rouen  soutient  sa  doctrine, 
qui  a  été  consacrée  par  la  Cour  d*appe!  (2  avril  1856)  : 

<  Attendu  que  par  la  police  en  date  du  23  novembre  1 853, 
enregistrée  à  Rouen,  le  1 3  février  dernier,  la  Compagnie 
d'Assurances  générales  a  assuré  au  sieur  Houllebréque  une 
somme  de  16,000  fr.  sur  corps  et  quille  du  navire  /7m, 
capitaine  Joignant,  pour  douze  mois  de  navigation  ;  —  At- 
tendu qu'à  la  date  du  20  mars  1 854,  les  sieurs  Pastré  frères, 
agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  radminislration  de 
la  guerre,  ont  passé,  à  Marseille,  avec  le  capitaine  Joignant, 
un  contrat  d'affrètement  du  navire  /'/m; 

c  Attendu  que  le  14  novembre  1854,  le  capitaine  Joi« 
gnant  partit  avec  son  navire  de  la  baie  de  Kamiesch  pour  se 
rendre,  d'après  les  ordres  de  rautorité  militaire,  à  Varna* 
—  Quelques  heures  après  son  départ,  il  fut  assailli  par  une 
tempête  furieuse;  après  avoir  fait  4e  grands  efforts  pour 
lutter  contre  la  foudre  et  le  vent,  avoir  cassé  sa  grande 
vergue,  perdu  son  grand  hunier  et  sa  brigantine,  le  capi- 
taine se  vit,  h  quatre  heures  du  soir,  obligé  de  mouiller 
sur  trois  ancres  avec  câbles  à  chaînes  près  de  plusieurs 
navires,  qui  se  trouvaient  dans  la  baie  de  Sébastopol^ 
s'étant  aperçu  que  par  l'état  de  la  mer  le  navire  chassait  sur 
ses  ancres,  iHut  résolu  pour  le  salut  commun,  et  après  en 
avoir  délibéré  avec  son  équipage,  qu'un  canot  serait  mis  à 
la  mer,  ce  qui  eut  lieu,  et  tout  l'équipage  sauta  dedans, 
gagna  la  frégate  le  Descarles^  mouillôe  dans  la  baie  sous  le 
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vent  h  eux  ;  —  Dans  la  nuit  T/m  s'est  échouô  sous  le  fort 
du  Nord  qui  défend  Sébastopol,  et  le  lendemain  il  fut  brftié 
par  les  Russes. 

c  Attendu  que  le  sieur  Houllebrèque  a  signifié  à  la  Com- 
pagnie d'assurances  générales  maritimes,  le  27  décem- 
bre 185i,  que,  le  navire  VIHè  étant  totalement  perdu,  il  en 
a  fait  Tabandon  et  réclame  en  échange  le  paiement  de  la 
somme  de  <  6,000  fr.  assurée  sur  corps  et  quille  dudil  vais- 
seau -,  —  Attendu  que  la  Compagnie,  invitée  è  s'exécuter, 
s'y  est  refusée,  prétendant  fûire  r^orter  à  un  cas  de  guerre, 
qu'elle  n'a  pas  aisuré^  la  perte  4e  VIris;  —  Attendu  que, 
sur  ce  refus,  le  sieur  Houllebrèque,  tout  en  soutenant  que 
son  navire  a  péri  par  un  cas  de  mer,  a  appelé  les  sieurs 
Pastré  frères  pour  entendre  dire  qu'ils  seront  responsables 
du  liait  contradictoirement  reconnu,  et  condamnés  ft  pa^er 
la  somme  de  16,000  flr.,  dont  la  Compagnie  d'assurances 
aérait  affranchie  s'il  venait  ft  être  Jugé  que  la  perte  du  navire 
a  été  causée  par  le  fait  de  la  guerre  \ 

€  Attendu  que  les  sieurs  Pastré  firéres  opposent  à  l'ac* 
tion  do  sieur  Houllebrèque  une  exception  d'incompétence  a 
raison  de  la  matière*  —  Sur  cette  question  :  —  Attendu 
que  les  sieurs  Pastré  frères  ont  agi  d'ordre  et  pour  le  compte 
de  Tadministration  de  la  guerre,  en  signant  la  charte-partie 
pour  l'affrètement  du  navire  ^Iris  ;  qu'il  est  vrai  que  l'ar- 
ticle 7  du  contrat  de  noiissement  dispose  que  les  risques  de 
capture  et  avaries  résultant  des  hostilités  seront  pour  le 
compte  de  l'administration  \  —  Attendu  que^  d'après  le 
décret  du  H  juin  1806,  c'est  devant  le  conseil  d'Etat  que 
doivent  être  portées  toutes  demandes  et  contestations  rela- 
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ttves  aoit  aux  mirchés  passés  areo  les  nintotrest  avec  Vit^ 
tendant  de  la  maison  de  TEmpereur  ou  en  leur  nom,  oomme 
dans  Tespèce  ;  d'où  il  sail  que  le  tribunal  de  commeree  est 
ineempéteat  i  raisofi  de  la  matière  ;  —  Par  ces  motifo  le 
tribunal  se  dédare  incompétent  à  raison  de  la  matièfe, 
au  sujet  de  Taetien  intentée  par  le  rieur  Houilebrèque  aux 
«ours  Pastré  frères»  ès-noms  quMIs  agissent;  en  eonsé^» 
quence  renvoie  les  parties  devant  les  juges  qui  doivent  en 
eonnalire,  retient  la  eause  d'entre  la  Compagnie  d*assu* 
ranees  générales  maritimes  et  le  sieur  HouUebrèque,  et 
condanme  ee  dernier  aux  dépens  envers  Pastré  frères.  ^ 

«  Attendu  que  l'artiele  %  de  la  police  d'assurance  souscrite 
par  le  sieur  Hoollebn&que,  le  S3  novembre  1853  dispose  : 
c  que  les  risques  de  guerre  ne  sont  è  la  charge  des  assureurs 
qu'autant  qu'il  y  a  eonxention  expresse}  » — Attendu  quMl 
n'est  interveau  entre  les  parties  aucune  convention  è  ee 
sujet  *,  d'où  il  suit  que  la  Compagnie  n*est  responsable  que 
des  événements  survenus  par  la  fortune  de  ner.  —i  Attendu 
qu'il  y  a  lieu  d'MaoMner  en  fait  si  la  desuruction  du  navire 
est  arrivée  par  suite  de  la  tempête,  ou  si,  malgré  elle,  il  eût 
élé  poasible  de  le  sauver  si,  par  le  fait  de  la  guerre,  le  port 
de  Sébastopol  ne  lui  eût  été  fermé,  ou  bien  encore  si,  sans 
ia  crainte  d'une  captivité  certaine,  il  eût  été  possible  d'é- 
4Aouer  sur  la  plage  avec  Tespéranoe  de  renflouer  le  navire 
ultérieurement; 

€  Attendu  qu*il  résulte  du  rapport  du  capiuine  que  c'est 
le  4i  novembre,  vers  quatre  beuresdu  soir,  que  l'équipage 
a  abandonné  le  navire;  que  ce  ne  fut  que  dans  la  nuit  que 
1«  bridt  dérada  et  échoua  sous  les  forts  du  nord  de  Sébas- 
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lopol,  où  il  fat  détruit  par  les  Rasses; — Attendu  qa^à  IMns- 
tant  où  réquipage  a  abandonné  le  navire  au  péril  de  la  vie» 
il  n'a  élé  mù  que  par  la  crainte  bien  naturelle  d'être  fait  pri- 
sonnier -,  à  ce  moment  il  n*y  avait  pas  péril  imminent,  puis* 
que  réchouement  n*a  eu  lieu  que  plusieurs  heures  après 
l'abandon  ;  qu'il  est  possible  que  cet  échouement  eût  pu 
élre  relardé  si  le  navire  eût  manœuvré,  que,  l'échouement 
eùt*il  été  forcé,  il  eût  été  peut*étre  possible  de  renflouer  le 
navire^  enfin  que,  sans  le  fait  de  guerre,  il  eût  trouvé  un 
port  de  refuge  où  il  serait  infailliblement  entré,  le  vent  Ty 
pdbssant  et  le  navire  ne  faisant  pas  d*eau  et  n'étant  déaem* 
paré  ni  de  son  gouvernail  ni  de  ses  principales  manœuvres  \ 
que  ceci  posé,  il  en  résulte  que  Tabandon  du  navire  par  son 
équipage  n'a  eu  lieu  que  pour  éviter  les  risques  de  capture 
créés  par  Tétat  de  guerre  \  que  c'est  par  suite  de  cet  état  de 
choses  que  le  navire ,  au  lieu  d'être  secouru  après  son 
échouement,  a  été  pillé  et  livré  aux  flammes  ; 

«  Attendu  que  les  risques  de  capture  et  d'avaries  résul* 
tant  des  hostilités  n'ont  pas  été  couverts  par  la  Compagnie 
d'assurances  et  restent  à  la  charge  de  qui  de  droit  ; 

c  Attendu  que  la  Compagnie  reconnaît  que  la  perte  de  la 
grande  vergue,  du  grand  hunier  et  de  la  brigantioe,  arrivée 
pendant  la  tempête  et  avant  l'abandon  du  navire,  est  un 
risque  maritime  couvert  par  la  police  et  dont  elle  offre  d'in- 
demuter  l'assuré-, 

«  Juge  suffisantes  les  offres  de  la  Compagnie  d'Assurances 
générales  maritimes  de  rembourser  au  sieur  Houllebrëque 
la  valeur  de  la  grande  vergue,  du  grand  hunier  et  de  la 
brigantine  du  brick  /7m  perdu  par  la  fortune  de  mer;  dit 
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et  juge  que  la  perte  dudti  navire  a  eu  lieu  par  le  fait  de  la 
guerre.  Eu  conséquence  délie  la  Compagnie  d'Assurances 
générales  mariUmes  de  i'aclion  que  lui  a  intenlée  le  sieur 
HouIIebréque.  > 

Cet  arrêt»  comme  on  le  voit,  a  une  grande  importance, 
il  renferme  le  risque  dans  ses  véritables  limites.  La  Cour 
de  cassation,  par  arrêt  du  fO  février  4857»  a  cependant 
admis  le  pourvoi  du  sieur  Houllebrèque. 


§  4.   —  DE  LA  PRISE. 


Sommaire. 

44.  La  prise  ne  doit  pas  élre  imputable  k  la  faute  du  capiuine;  le 

seul  fait  de  la  prise  autori8<^  le  délaissement  ;  quidj  dans  le  cas 
de  stipulation  d'escorte  ;  navire  soumis  k  un  oonseil  de  prises  ; 
le  navire  repris  par  l'équipage  ou  racheté  peut*il  être  délaissé? 
Opinion  d'Ênérigon  ;  lorsque  le  navire  pris  a  été  n^làché  et  que 
le  délaissement  a  été  signitté  antérieurement,  celui-ci  est  irré-* 
vocable; 

45.  L'assuré  dont  le  navire  a  été  pris  doit  en  donner  avis  k  l'assureur; 

46.  L'assureur  est  obligé  de  notifier  k  l'assuré  qu'il  accepte  la  compo- 

sition  pour  le  rachat;  délais;  le  délaissement  saisit  les  assu- 
reurs envers  les  tiers;  l'assureur  a*t-il  le  droit  de  contester  les 
conditions  du  rachat? 

47.  Preuve  delà  prise;  lettre  du  capitaine;  condamnation  par  provi- 

sion des  assureurs  ; 

48.  On  doit  distinguer  la  prise  de  l'arrêt  de  prince. 

44.  La  prise  (1)  d'un  navire,  lorsqirelle  ne  peut  être 
imputée  à  la  faute  du  capitaine,  est  à  |a  charge  de  P^ssu- 
reur  ^  peu  importe  que  cette  prise  ait  lieu  par  les  ennemis. 


(1)  La  prise  f<ti!»ant  naître  ^  présomption  de  perte  totale  suffit 
pour  autoriser  le  délaisbemeai.  Nous  dirooi»  cependant  bieutôt  quelle 
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|6S  alliAs  ou  les  neutrao,  qu'elle  8oU  juste  ou  injuste,  8ui?ie 
ou  Don  de  Jugemut  (1  ),  il  suffit  qu'elle  soit  garantie. 

Pothier,  n«  64,  soutient  que  l'admission  à  prouver  que 
le  capitaine  aurait  pu  éviter  la  prise  ne  serait  pas  admise  ; 
cependant  il  nous  semble  juste  d'autoriser  Tassureur  à 
prouver  la  faute  du  capitaine,  à  démontrer,  par  exemple, 
que  ce  dernier  n*a  pas  évité,  comme  il  le  devait,  la  prise,  ou 
n'a  point  fait  résistance  si  le  navire  était  armé. 

Si  le  navire  assuré  avec  clause  d'escorte  n'a  pu  rejoindre 
assez  tôt  le  convoi,  après  avoir  été  séparé  par  un  événe- 
ment de  force  majeure  et  qu'il  ait  été  pris,  c'est  là  un  risque 
à  la  charge  des  assureurs. 

Il  y  a  prise,  dans  le  sens  de  la  loi,  et  par  conséquent  lieu 

^^■— T^-^^—  '■■■     '  ^-^M» — ^^^— ^■^— ■  Il  II  II  ^—.M^— i— ^— — — ^ 

dcYrafl  être  la  condition  de  Fassoreur  lorsque  le  navire  peut  être 
repris  ou  racheté. 

«  L'assureur  a  le  choix  de  prendre  la  composition  à  son  compte, 
ou  d'y  renoncer  :  il  est  tenu  de  notifier  son  choix  à  l'assuré,  dans  les 
vingt-quatre  heures  qui  suivent  la  signification  de  la  composiiion. 
—  S'il  déclare  prendre  la  composition  à  son  profit,  il  est  tenu  de 
contribuer,  sans  délai,  au  paiement  du  rachat  dans  les  termes  deU 
convention,  et  à  proportion  de  son  intérêt  ;  et  il  continue  de  courir 
les  risques  du  voyage,  conformément  au  contrat  d'assurance.  — 
S'il  déclare  renoncer  au  profit  de  la  composition,  il  est  tenu  au 
paiement  de  la  somme  assurée,  sans  pouvoir  rien  prétendre  aux 
effets  rachetés.  —  Lorsque  l'assureur  n'a  pas  notifié  son  choix  dans 
le  délai  susdit,  il  est  censé  avoir  renoncé  au  profit  de  la  composi- 
tion. »  (C.  de  comm.,  396.) 

(1)  Valln,  sur  l'art.  96  de  VOrdamameée  1681  ;  Locré,  s«r  l'ar- 
ticle 350  du  C.  de  coium.;  Bouhiy-Paiy,  i.  III,  p.  S4;  Dageville, 

3-se&. 
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à  l'abaadott  des  HMultés  assurées  lorsqo'on  nsTire  a  été 
diieBu  par  une  puissaoce  queloonque  et  soumis  à  uo  con* 
seii  de  prises.  Eneore  Uen  ^ue  le  nsfire  ait  élé  rslAché 
après  la  décision  du  conseil,  le  dit  de  prise  n'existe  pas 
moins  et  donne  lieu  au  délaissement  (I).  En  cas  de  prise 
encore,  l'assuré  peut  faire  le  délaissement*  bien  que  le 
naviro  soit  repris  plus  tard  ou  raohelé  :  telle  est  Popi« 
nion  générale  des  auteurs.  4u  contraire,  Émérigon  (t.  I, 
ebap.  m,  seet  •  1 8,  §  4)  pense  qoe  si  le  nsTire  est  repris,  par 
un  moyen  quelconque,  il  n'y  a  lieu  qu'à  Taction  d'afarie. 
Delvinoourt(t.  II,  p.  403)  et  Pardessus  (t.  III,  838)  ensei- 
gnent qu'il  faut  suivre  Topinion  d'Éraérigen,  smis  lorsque 
l'assuré  s  été  remis  en  possession  du  navire  avant  la  signi- 
fication de  délaissement,  parce  qu'alors  il  n'y  a  pas  eu 
transmission  à  l'assureur  de  la  chose  déisissée et  dessaisis- 
semeot  de  l'assuré  (3). 

c  Dés  le  moment  de  la  prise  (dit  Emérigon,  1. 1,  p.  438), 
Faction  d'abandon  est-elle  ouverte? 

Si  je  n'étais  pas  arrêté  par  la  jurisprudence  actuelle.  Je 
serais  peut-être  tenté  d'assimiler  la  prise  à  l'écbouement 
simple,  et  de  dire,  sauf  certaines  modifications,  que,  si  le 
navire  pris  recouvre  sa  liberté,  soit  par  rachat,  soit/Mir  U$ 
fare9i  iê  f  équipage^  soit  par  reoousse,  soit  par  un  jugement 
qui  le  relèche,  soit  enfin  par  quelque  antre  événement  qui 

(1)  taaoûi  lSi3, iribunal  decomm.  Marseille;  Jtmmal  àe  Mar^ 
$HtU,  4-1-S79. 

(S)  YaHa,  sar  l'aru  4S  ;  PMhier,  ii*  US;  Boalay-Pa4y  «er  fimé- 
rigoD,  t.  11,  p.  SIS  ;  Dageville,  1. 111,  p.  359  ^  C.  de  comm.  âSI. 
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ie ramène  au  pouvoir  de  ses  anciens  maîtres,  il  n'y  a  pas 
Heu  à  Taclion  de  délaissement,  attendu  qu'il  n'y  a  point 
perte  $ntîir$^  et  que  rien  n'empAche  de  pourvoir  à  l'intérêt 
des  assurés  par  le  moyen  de  l'action  d'avarie. 

J'invoquerais  la  loi  l\.ff  de  verb.^  signif.^  qui  dit  que 
eaperecum  effectu  accipitur,  et  la  loi  i6i,ffeod,  qui  dit 
que  haberêf  sicut  pervenisse^  cum  effectu  aecipiendum  est. 

J'ajouterais,  avec  divers  docteurs,  que  ce  qui  est  promp- 
tement  rétabli  dans  son  premier  état  est  présumé  y  avoir 
toujours  été.  (Targa,  cap.  6i,pag.  338.) 

Je  me  fonderais  sur  la  docirine  de  Roccus,  not.  3i  et  66} 
de  Casaregis,  dise.  17,  et  autres,  qui  soutiennent  qu'en 
pareils  cas,  les  assureurs  ne  sont  obligés  è  payer  rien  de 
plus  que  le  dommage  réellement  souffert. 

Mais  notre  jurisprudence  est  contraire.  On  l'établit  sur 
la  lettre  de  l'art.  46,  des  assurances,  duquel  on  infère  que, 
dès  que  le  navire  est  pris,  l'aclion  de  délaissement  est  ou- 
verte j  et  celte  jurisprudence  est  conforme  è  la  docirine  de 
Valin  et  de  Polhier.  » 

A  notre  avis,  l'opinion  d'Emérigon  nous  parait  la  plus 
conforme  à  l'équilé;  lorsqu'on  effet  l'assureur  garantit  un 
risque,  il  faut  que  le  risque  se  traduise  en  sinistre  et  qu'il 
ait  causé  un  dommage  ;  lorsque  ce  dommage  n'existe  pas 
ou  se  réduit  à  de  très-minces  proportions,  Tassufeur  doit 
profiter  des  bonnes  chances.  Il  faudra  donc  donner  à  l'as- 
suré l'action  d'avarie,  mais  non  celle  du  délaissement  (1). 

(1)  Voy.  en  effelp  par  analogie,  l'ariide  389  du  Code  de  com- 
merce. 
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45.  Dans  le  cas  de  prise,  l'assuré,  qui  n'a  pu  en  donner 
a^is  è  rassureur,  peut  racheter  sans  son  ordre  les  objets 
capturés;  mais  il  doit,  aussitôt  qu'il  le  peut,  signifier  à  l'as- 
sureur le  marché  par  lui  fait  pour  opérer  le  rachat  (Code 
de  comm.  395). 

46.  L'assureur  peut,  en  effet,  accepter  ou  refuser  la 
composition  que  l'assuré  a  faite  pour  racheter  le  naTire  ; 
mais  Tarticle  396  du  Code  de  commerce  lui  impose  de  noti- 
fier  le  choix  à  l'assuré  yingt-quatre  heures  après  la  signifi- 
cation de  la  composition.  Quant  au  délai  en  raison  des  dis- 
tances, on  peut  exciper  de  l'article  165  du  Code  do  com- 
merce (1).  M.  Pardessus  (t.  III,  n^  839)  accorde  un  jour 
par  trois  myriamëtres.  (Code  de  procédure,  4033.)  L'assu- 
reur  qui  accepte  la  composition  faite  par  l'assuré  contribue 
au  paiement  du  rachat  et  continue  de  courir  les  risques  du 
▼oyage  assuré  (Code  de  comm.,  396). 

Les  assureurs  à  qui  le  délaissement  a  été  fait  ont  le  droit  de 
revendiquer  les  marchandises  sur  ceux  à  qui  elles  auraient 
été  tendues,  quand  même  les  acheteurs  seraient  de  benne 
foi  ;  car  les  vendeurs  n'ont  pu  leur  transférer  une  propriété 
qu'ils  n'avaient  pas,  et  qui  a  passé  aux  assureurs  par  le 
délaissement  (2). 

La  Cour  de  Caen  (7  août  18S0)  a  jugépncore  que  <  les 
assureurs  qui  ont  payé  la  perle  résultant  de  la  déprédation 
d'un  navire  capturé,  sont  par  cela  seul  subrogés  de  plein 
droit  à  tous  les  droits  de  l'ancien  propriétaire.  Si  donc  l'an- 


(1)  Delvincourl,  t.  II,  p.  410. 
(9)  Ail,  96  aoûi  1807. 
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cien  propriétaire  est  un  Français  qui  puisse,  aux  termes  de 
la  déclaration  de  4638,  revendiquer  les  marchandises  cap- 
turées, lorsque  le  capteur  ou  ses  ayant«-cause  les  introdui- 
sent en  France,  les  assureurs  ont  le  même  droit  à  rexercioe 
de  Taction  en  revendication. 

Suivant  M.  Pardessus  (t.  111,  n^  839),  i'assureur  qui 
accepte  la  composition  ne  peut  discuter  les  conditions  sti- 
pulées dans  la  composition  du  racliat,  il  ne  lui  reste  que  le 
droit  d*agir  contre  le  capteur* 

c  Par  exemple,  dit  M.  Pardessus  lœo  eiiatOi  Pierre  avait, 
sur  le  Saint'-louis,  pour  100,000  francs  de  marchandises 
assurées  par  Paul;  ce  chargement  est  pris,  et  racheté 
moyennant  50,000  francs.  Si  Paul  refuse  de  prendre  la 
contribution  pour  son  compte,  Pierre  paiera  les  50,000  fr. 
de  rachat,  demandera  &  Paul  les  400,000  ft^anos assuréSt 
et  l'assureur  ne  pourra  rien  prétendre  dans  les  choses  assu- 
rées. Mais  Paul  prend  la  composition  à  son  compte;  il 
rembourse  les  50,000  francs  de  rachat,  et  Tassurance  con* 
tinue  d'avoir  son  cours.  Si  les  marchandises  arrivent  h  bon 
port,  11  n'aura  payé  que  50,000  francs,  au  lieu  de  4  00,000  Or. 
qu'il  eût  acquittés  au  cas  de  délaissement;  mais  aussi,  s'il 
y  a  perte  après  ce  rachat,  il  faudra  qu'il  en  paie  encore  le 
montant,  jusqu'^  concurrence  des  400,000  fr.  assurés: 
c*est  le  résultat  de  la  chance  qu'il  a  voulu  courir.  Ce  paie- 
ment, qui  lui  serait  si  onéreux ,  n'est  que  l'effet  d'un  accident 
postérieur  et  entièrement  étranger  k  la  prise.  Le  premier 
contrat  avait  été  en  quelque  sorte  terminé  ;  un  second  est 
intervenu  entre  les  parties,  du  moment  où  l'assureur  a  dé- 
claré qu'il  entendait  prendre  la  composition  à  son  profit.  • 
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47.  Une  lettre  da  capitaîDe  capturé  proate  euflDsim- 
ment  la  prisedu  navire  ;  elle  peut  du  moins  autoriser  la  con* 
damnation  des  assureurs  (4)  par  provision. 

Si  le  capitaine  n*est  pas  capturé,  l'assuré  doit  produire 
le  consulat  attestant  la  prise  (2)« 

(]}  Jufeiueiildulrîbaiialde  co0iiD.dtt  MarMîll^l^'ocu^tM'e  ISid; 
Journal  de  ManeilU,  3-1-309;  voy.  aussi  jugeiiient  du  S9  oc? 
lobrc  iSt3}  «r  on  m  Ai  xtê  Mwrwtiwtf  3**i*i7r« 

fS)  Voyex  jugeiuent  du  iribunal  de  commerce  de  Marseille  du 
17  septembre  1897. 

Voici^  dj«ii8  UB  cas  analogue,  les  principes  consacrés  par  un  juge- 
ment du  Tribunal  de  commerce  de  Nanies  du  3  aoûl  ISftO  : 

«  Auendu  que  les  sieurs  Meade  et  Simon,  qui  avaieni  fait  assurer 
par  GuilloQ  une  partie  du  corps  ei  des  dépendances  de  leur  navire. 
Ut  DeuX'Frêres,  pour  venir  de  l'île  de  la  Réunion  dans  un  port  de 
France,  apprirent  par  une  leiire  du  sieur  Petit,  leur  capitaine,  en 
date  du  31  janTier,  que  ce  bâtiment,  se  trouvant  la  veille  sur  la 
rade  du  Bourbier,  avait  fait  naufiagesur  h  céte  voisine,  et  que 
l'équipage  avait  été  sauvé  ; 

«  Attendu  qu'après  avoir  communiqué  leur  lettre  ainsi  qu'an 
journal  de  la  colonie  qui  faisait  connaître  le  ministre,  à  Guillon  assu- 
reur, Meade  et  Simon  lui  en  signiiièreni  le  délaissement)  et  quece- 
Ini-ci  refusa  de  Taccepter,  prétendant  que  ia  lettre  du  capitaine  et 
un  article  du  journal  ne  pouvaient  être  considérés  commodes  pièces 
justificatives; 

«  Attendu  que,  suivant  les  conventions  verbales  faites  entre  les 
parties,  conformément  d'ailleurs  à  la  loi^  les  assureurs  ne  sont  tenus 
de  payer  l'assuralice  qu'ils  ont  souscrite  que  trois  mois  après  la 
demande  de  délaissement  fgndée  sur  la  jusiiûcation  de  la  perte  ; 

a  Attendu  que  l'annonce  d'un  événement  de  mer  faite  par  le  capi- 
taine seul,  et  le  récit  qu'en  public  un  journal  qui  peut  être  démenti 
le  lendemain,  ne  peuvent  cire  admis  comme  des  documents  autheu* 
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Dans  ce  cas,  en  effet,  on  ne  voit  pas  que  le  capitaine  soit 
dans  rimposibilité  d'agir. 
48.  Il  faut  distinguer  avec  soin  la  prûe  de  VarrêL 
La  prise  a  lieu  par  esprit  de  déprédation,  tandis  que  l'ar- 
rêt de  prince  peut  provenir  d'un  tout  autre  motif.  Ainsi, 
Tarrét  a  lieu  lorsque  le  prince  arrête  le  navire  parce  qu*il 
en  a  besoin  pour  une  opération,  ou  que  le  cbargement  lui 


liques^  surtoui  lorsque  le  capitaine  est  le  propriétaire  du  navire,  et 
que  par  plusieurs  motifs  et  principalement  celui  de  son  intérêt  per- 
sonnel, il  peut  dénaturer  les  faits,  les  raconter  différemment  de  ce 
qu'ils  se  sont  passés,  les  présenter  sous  un  aspect  conlraire  à  la  yérité 
et  même  en  citer  de  faux,  si  le  capitaine  était  capable  de  baraterie  ; 
qu'on  ne  peut  pas  d'ailleurs  être  témoin  dans  sa  propre  cause  ;  que 
le  témoignage  d'autres  personnes  doit  être  produit  ; 

a  Attendu  que  les  assureurs  doivent  connaître  d'une  manière  claire 
et  précise  les  événements  qui  ont  causé  le  naufrage  et  les  diverses 
circonstances  qui  l'ont  accompagné,  si  le  capitaine  a  rempli  tous  ses 
devoirs,  s'il  a  pris  toutes  les  mesures  utile&  pour  qu'ils  soient  mis  à 
même  d'apprécier  ce  qui  a  eu  lieu  et  de  juger  sciemment  s'ils  doi- 
vent le  paiement  des  sommes  qu'ils  ont  assurées,  ou  s'ils  peuvent  le 
refuser  en  contesunt  les  faits  ou  en  en  opposant  d'autres  contraires 
à  ceux  relatés  ; 

«  Attendu  qu'un  capitaine,  qui  a  fait  naufrage  et  qui  s'est  sauvé 
seul  avec  une  partie  de  son  équipage,  est  tenu  de  se  présenter  de- 
vant le  juge  du  lieu,  d'y  faire  son  rapport,  de  le  faire  vérifier  par 
ceux  de  son  équipage  qui  se  seraient  sauvés  et  qui  se  trouveraient 
avec  lui  et  d'en  lever  expédition;  que  cette  formalité  doit  être  rem- 
plie le  plus  tôt  possible,  c'est-à-dire  sans  aucun  retard,  si  le  navire 
a  fait  naufrage  dans  un  lieu  où  il  y  a  un  juge,  pouvant  recevoir  im- 
médiatement les  dépositions  dû  capitaine  et  des  hommes  formant 
son  équipage  ;  qu'un  délai  ne  peut  être  admis  que  dans  le  cas  où 
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est  nécessaire.  Si  donc  Tassureur  n'a  garanii  que  l'arrêt 
de  prince,  la  prise,  dans  le  sens  qui  vient  d'être  expliqué, 
ne  serait  pas  h  sa  charge. 

«  Dans  la  prise  (dit  Emérigon,  1. 1,  p.  536),  on  a  pour 
objet  de  s'approprier  la  proie  :  Si  commette  depredalione 
ean  apprapriarsi  il  depredeto. 

Dans  l'arrêt  de  prince  on  a  dessein,  ou  de  rendre  ensuile 

révénement  s'esi  passé  sur  une  côie  éloignée,  où  il  n'y  a  pas  d^aulo- 
rite  civile;  ei  où  le  capitaine  est,  par  conséquent,  dans  l'Impos&ibilité 
de  faire  ce  rapport  ; 

«E  Attendu  que  la  perte  des  Dêux-Frires  a  en  lieu  au  centre  de  la 
commune  de  Saint-Benoist  où  il  y  a  un  juge  de  paix  ;  que  le  capi- 
taine a  dû,  par  conséquent,  aux  termes  de  la  loi»  comparaître  peu  de 
temps  après,  devant  lui,  avec  son  équipage,  pour  remplir  les  forma- 
Hiés  voulues;  qu'une  copie  de  son  rapport  a  dû  lui  être  délivrée,  cl 
qu'il  aurait  dû  la  joindre  à  la  leure  qu'il  a  écrite  à  Meade  et  Simon 
pour  leur  faire  part  do  naufrage  de  leur  navire  ; 

«  Attendu  que  le  susdit  document  est  réellement  l'acte  jusiiflcatif 
de  la  perte  que  peut  exiger  Guillon,  et  qu'on  remet  toujours  aux  as- 
sureurs, à  moins  à^empéehenunt  par  forcé  majeure;  que  le  capitaine 
Petit  en  omettant  d'en  faire  l'envoi  à  ses  armateurs,  alors  qu'il  le 
devait  et  que  cela  lui  était  d'ailleurs  si  facile  dans  l'espèce,  a  causé 
le  retard  de  l'acceptation  de  l'abandon  que  le  susdit  assureur  était 
endroit  de  refuser,  jusqu'à  ce  que  la  justification  fût  faite;  que  le 
naufrage  a  eu  lieu  sur  un  point  où  le  capiuine  pouvait  faire  à  l'auto- 
rité compétente  les  déclarations  exigées  par  la  loi,  et  que,  de  plus, 
le  capitaine  étant  Intéressé  dans  la  propriété  du  navire,  une  lettre  de 
ee  dernier  ne  suffit  pas  pour  établir  le  naufrage  ; 

«En  conséquence,  les  trois  mois  dans  lesquels  l'assureur  doit,  aux 
termes  de  l'article  389  du  Code  de  commerce,  payer  l'assurance,  ne 
peuvent  eourir  de  la  signification  d'un  délaissement  fondé  sur  de 
pareils  documents.  » 

6 
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libre  la  chose  arrêtée,  ou  d'en  payer  la  valeur:  Confine  ait 
rêilUuire  lacosa  inlrattenula^  à  di  pagar  il  di  Imptêsso. 

S'il  arrivait  que  le  navire  arrêté  ne  fût  ni  rendu  liture  ni 
payé,  Taccident  n'en  serait  pas  moins  un  arrêt,  parce  que 
le  caractère  de  toute  chose  dépend  de  la  fin.  du  moins  ap- 
parente, pour  laquelle  elle  avait  été  opérée  :  Megolandosi 
ogni  €Ma  $êeondQ  il  fine,  per  qunle  si  opéra  aknen  appa- 
rentemente.  (Targa,  cap.  66,  pag.  283.) 

Potbier,  n^  66,  dit  que  Tarrêt  diffère  de  la  prise  en 
ce  que  la  prise  se  fait  en  pleine  mer^  au  lieu  que  Tarrêt  se 
fait  dans  le  port  ou  rade  où  le  vaisseau  se  trouve. 

Il  a  raison,  si  le  vaisseau  est  arrêté  en/iMM  «ler,  et  dans 
un  esprit  de  déprédation  totale  ou  partielle  ;  mais  auti*e 
chose  serait  si,  pour  cause  de  nécessité  publique,  et  sans 
aucun  esprit  de  déprédation,  le  navire  était  arrêté  dans  les 
mers  adjacentes  d'un  priace  ami.  » 


$  5.  »  DU  haufiaob. 

Scmmaire. 

19.  Signification  de  Texpresslon  naurrage; 

50.  Détaiflsemeni  admis  par  les  assareurs  pour  la  perle  des  trois  (faarts 

aetttemeol des  facultés; 

51.  Le  naufrage  légal  du  navire  peut  avoir  effet  alors  même  que  le  na- 

vire a  pu  être  ramené  dans  le  port; 
53.  Le  naufrage  est  réputé  hVè\  ; 

53.  Le  naufrage  peut  être  prouvé  en  dehors  des  preuves  indiquées  par  la 

loi; 

54.  Valeur  et  nécessité  du  rapport  du  capitaine. 

49.  La  déelaraUoii  du  15  Juia  4735  a  déftni  ce  qu'eu 
entend  par  naufrage  :  c'est  un  sinistre  qui  aMne  eAtiéit- 
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ment  le  nafire  dans  la  mer  ;  le  naufrage  est  alors  absolu, 
tandis  qu'il  existe  un  autre  naufrage  qui  ne  cause  que 
l'échouement  cl  laisse  entrer  Teau  dans  le  navire  sans  la 
faire  disparaître  sous  les  flots. 

60.  Le  délaissement  des  facultés  pour  naufrage  peut 
avoir  lien  encore  bien  que  tout  ou  partie  des  objets  assurés 
soit  recouvré  par  Teffet  du  sauvetage  (4). 

Hais  la  plupart  des  polices  des  Compagnies  d'assurances 
n'admettent  le  délaissement  sur  facultés  que  pour  le  cas  de 
perte  des  trois  quarts-,  cettp  clause  n*a  pas  mis  fin  cepen- 
dant  aux  diverses  appréciations  du  cas  où  il  pouvait  exister 
ou  ne  pas  exister  encore  le  droit  de  délaissement. 

Yoici  les  termes  équivalents  de  ta  clause  de  certaines  po- 
lices: 

c  Le  délaissement  des  facultés  ne  peut  être  fait  qoe  : 
4*  dans  le  cas  prévu  par  Particle  391  du  Code  de  commerce  ; 
8^  lorsque  les  quantiîis  perdues  ou  vendues  en  cours  de 
voyage  atteignent  les  trois  quarts  des  objets  assurés; 
3*  quand,  indépendamment  de  tous  frais  qoeleonques,  les 
trois  quarts  de  la  valeur  en  état  sain  sont  absorbés  par  la 
perte  ou  la  détérioration  malérielle. 

«  Pour  les  assurances  sur  corps,  si,  aprèa  un  sinistre 
quelconque,  les  réparations  peuvent  être  faites,  l'assuré  est 
tenu  de  régler  en  avaries,  à  moins  que  la  valeur  totale  des 
travaux  à  faire  ne  s'élève,  d'après  les  rapports  et  estima* 
tiens  des  experts,  à  plus  des  trois  quarts  de  la  valeur 
«gréée,  prime  de  grosse  si  atUrss  frais  non  compris» 
,1       - ■ — ~*^    .^^.^^^^^^..^^^^.^^^.^^^.^ 

(f)  P!arde8àas,  C.  ni,  n«  840^  DâgeyflTe,  3-860. 
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a  /{ est  expressément  dérogé  à  l'article  369  et  à  toutes 
lois  et  jurisprudence  contraires  au  plein  et  entier  effet  du 
présent  article  (i).  it 

Les  tribunaux  ont  interprété  ces  stipulations  de  difTé- 
rentes  manières-,  ainsi,  on  a  jugé  que,  <  en  droit  et  aux 
termes  de  l'article  369  du  Code  de  commerce  combiné  avec 
rariicle  381  du  même  Code,  Péchouement  d'un  navire  avec 
bris,  le  seul  fait  du  naurrage,  navis  fractio,  donne  lieu  au 
délaissement  et  constitue  le  cas  de  perte  totale  des  mar- 
chandises, bien  que  la  perte  matérielle  ultérieurement  cons- 
tatée soit  inférieure  aux  trois  quarts;  il  doit  en  être  ainsi 
surtout  lorsque,  dans  Tespèce  particulière,  a  eu  lieu  le  nau- 
frage sur  une  plage  déserte  et  inhospitalière,  c'est-à-dire 
dans  des  circonstances  qui  ne  permettaient  pas  le  sauvetage 
des  marchandises  (2). 

Voici  encore  comment  un  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce du  Havre,  mais  infirmé  par  la  Cour  de  Rouen  (5  mai 
1 856),  parce  que  la  marchandise  n'avait  pas  péri»  interprète 
la  clause  de  perte  des  trois  quarts,  au  point  de  vue  de  la 
perte  légale  : 

Le  tribunal  : 

c  Attendu  que,  par  les  pièces  produites,  le  naufrage  de 


(1)  La  clause  des  polices  actuelles  de  Paris  ne  donne  pas  droit 
au  délaisseineni,  même  pour  la  venie  des  facultés  en  cours  de 
voyage. 

(S)  Cass.  req.>  30  décembre  1850;  Gaxetfe  des  Tribunaux  des  80 
et  31  décembre  1850.  Contra,  Rouen,  S9  décembre  1849';  Paris,  S4 
mai  1853  j  Bordeaux,  91  mai  1855.  (Lehir,  AnnaUi,  1855,  p.  539.) 
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la  Nmutrie  et  de  son  chargement,  composé  de  600  mor- 
ceaux de  bois  d'acajou»  est  dûment  constaté  ]  que  Févéne* 
ment  qui  avait  mis  le  navire  en  état  de  bris  total,  au  point 
que  le  boiss*écbappait  d'en  dessous,  a  eu  lieu  sur  une  côte 
où  il  n*y  avait  aucun  secours  à  attendre  pour  le  navire  ou 
la  cargaison,  et  où  le  capitaine  n'avait  aucun  moyen  de 
conserver,  loger  et  préserver  les  marchandises;  que,  dès 
lors,  le  chargement,  comme  le  navire,  n'étaient  plus  qu'un 
sauvetage;  qu'il  s'agit  donc  d'une  perte  totale  ayant  do  fait 
et  légalement  dépossédé  les  assurés  des  choses  assurées,  et 
que  leur  action  en  délaissement  est  fondée,  encore  bien  que 
la  vente  publique  des  marchandises  sauvées,  ordonnée  par 
H.  l'agent  consulaire  de  France  à  Porto-PIata,  ait  produit 
une  somme  supérieure  au  quart  de  la  valeur  assurée  ; 

«  Attendu  que  l'article  10  de  la  police,  invoqué  par  les 
assureurs,  en  limitant,  dans  le  n""  2  (le  seul  qui  s'applique  à 
l'espèce),  la  faculté  de  délaissement  au  cas  où  les  quantités 
perdues  ou  vendues  en  cours  de  voyage  atteignent  les  trois 
quarts  de  la  valeur  assurée,  ne  distingue  pas  entre  la  perte 
légcde  ou  la  perte  matérùlU^  pas  plus  que  ne  le  faisait  le 
même  article  4 Odes  polices  antérieures  à  1850^  que  les 
autres  stipulations  de  cet  article,  quelles  que  soient  les  trans* 
formations  que  les  assureurs  aient  jugé  à  propos  de  lui  faire 
subir,  paraissent  totalement  étrangères  au  cas  présent  et  se 
rapportent,  soit  aux  avaries  des  marchandises  arrivées  à 
destination,  soit  aux  assurances  sur  corps  *, 

<  Attendu  que  s'il  pouvait  exister  un  doute  sur  la  véri- 
table portée  des  dispositions  de  l'article  dont  il  s'agit,  ce 
doute  devrait  encore  être  levé  contre  les  assureurs  en  faveur 
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de  rassuré,  en  vertu  de  Tartide  H6S  du  Code  NapoléeUt 
qui  veut  que  la  conveotion  sMnterpràte  contre  celui  qui  a 
contracté  l'obligation  \  —  Attendu  que  ce  principe  d'équité 
est  surtout  applicable  à  propos  de  modifications  apportées 
dans  la  rédaction  des  clauses  imprimées  des  polices  d'assu* 
rances,  modifications  dont  le  moindre  inconvénient  est 
d'échapper  trop  facilement  à  l'attention  des  contrao* 
tants  (Lehir,  Annales,  4856,  p.  62i.}  (1  )•  » 
Postérieurement  au  jugement  précité,  le  tribunal  de  com- 

(I)  li  est  généralement  admis  qae  lorsqu'il  y  a  eu  naufrage  ou 
échoueinent  du  navire,  les  marchandises  assurées  sont  présumées 
légalement  perdues  pour  Tassuré,  lors  même  que,  par  Teffei  du 
sauvetage,  elles  auraient  été  recouvrées  sur  ie  lieu  du  sinistre, 
et  qu'il  y  a  lieu  à  délaissement  dans  ce  cas.  Cette  doctrine,  consa- 
crée nuiourd'hui  par  une  jurisprudence  constanie,  était  également 
admise  sous  l'ancien  droit.  «  En  cas  de  naufrage,  dit  Emérigon,  au 
a  1. 11,  p.  tS7  de  son  TrûUéie$  aeiufanee»^  l'assuré  j^ourr^  faire  le 
«  dilaUeement,  quoique  les  efftus  naufragés  soient  recouvrés  et 
«  quand  même  ils  seraitoi  apportés  au  lieu  de  leur  desiinaiion,  «anf 
«  que  lee  aesureurs  puiesent  refuser  l^abandon,  en  offrant  de  payer 
a  le  dommage  par  forme  d'avarie.  »  C'e^t  aussi  l'opinion  de 
MM.  Dageville,  C.  de  comm.  expliqué,  t.  lil,  p.  369;  A'auzet,  Tr. 
des  assur.,  1. 11,  n*  357,  et  L4'monnier,  polie,  d'assur.,  t.  Il,  n^'SBT. 
Ce  principe  semblait  reconnu  même  par  l'assureur  dans  la  contes^ 
talion  qui  a  donné  lieu  à  l'arrêt  de  Rouen,  car  la  Compagnie  géné- 
rale ue  repoussait  ie  délaissement  qu'en  s'appuyant  sur  ce  que  l'ar  * 
ticle  10  de  sa  police  avait  expressément  dérogé  à  l'article  369  du 
Code  de  commerce,  qui  porte  en  termes  généraux,  a  que  le  délais- 
semen  t  des  objets  assurés  peut  être  fait,  en  cas  de  naufrage^  ichaue" 
ment  avê€  brii^  ete.  » 

Le  tribunal  de  oeumereei  antaiy  par  le  jugement  dont  est  appel, 
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meroe  dé  Marseille  (4  i  mal  1866)  eeeeigne  presque  la  même 
doclrioe»  en  eonslatont  d*êbord  la  perte  toiaie  : 

c  Aitendu  qa*il  est  constanlt  en  fiiil»  que  le  navire  ia 
Mathilie  a  fait  naufrage  sur  les  côtes  d'Hyères»  et  que  ce 
n*est  que  par  des  opérations  postérieures  qu'il  a  pu  être 
sauveté  plus  du  quart  des  facultés  sur  ce  navire  par  Roux 
firèresd'Héliodore  et  Taix  ;  ^^  Attendu  que  ceuvcî,  étant 
assures /roiic^  de  toutes  avarifs,  n'avaient  en  vertu  de  Tar* 
tiole  18  de  la  police,  droit  de  faire  abandon  qu'en  cas  de 
perte  ou  de  détérioration  matérielle  de  plus  des  trois 
quarts  (1)) 

c  Attendu  que  le  naufrage  des  facultés  assurées  consti- 
tue par  lui-même  une  perte,  et  qu'il  donne  ouverture  au 


avait  appliqué  cet  article  369  aaz  faits  de  la  cause,  en  repoossani 
t'excepiion  que  la  Compagnie  prétendait  tirer  de  ses  stituts* 

Mais  ta  Cour,  fondant  son  arrêt  sur  un  motif  qoi  n'avait  été  ni 
plaidé  ni  prévu  par  les  parties,  a  déclaré  le  délaisaeiaeut  non  ad- 
missible,  a  Attendu  que  la  marchandise  n'avait  pas  péri,  et  qu'elle 
était  restée  intacte  et  entière  à  la  disposition  du  chargeur,  dans  le 
port  même  où  les  ex('édiliuns  devaient  éire  prises  et  le  paiement 
des  droit:;  de  douane  effectué.  (Note  de  M.  Lehir,  ISSO,  p.  5tO.}  » 

Voye&  les  arrêts  indiqués  plus  haut,  Rouen,  t9  décembre  ISêO» 
Lebir,  AnMaUt,  année  t850,  9-501  ;  PariSi  94  mai  IS53,  année 
1854,  3-909. 

(1)  Dans  Tespèce,  tel  était  le  texte  de  la  police  :  a  Dans  les  risques 
sur  facultés  francs  de  toutes  avaries,  le  délaissement  ne  peut  être 
fait  que  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  375  et  394  du  Code  de 
commerce,  et  dans  celui  où,  indépendamment  de  tous  Trais  quel* 
conques,  la  perte  on  la  détérioration  matérielle  absorbe  les  trois 
quarts  de  la  valeur  de  la  marcbandise  arrivée  au  lieu  du  reste.  » 


Digitized  by  VjOOQ IC 


—  78  — 

droit  d'abandon;  que,  dès  lors,  le  naufrage  ayant  frappé 
la  totalité  des  marchandises  de  MM.  Roux  frères  d'Hélio- 
dore  et  Taix,  le  cas  prévu  par  l'article  18  s'est  réalisé  ;  — 
Attendu  que  vainement  le  sieur  Bartolazzi  voudrait  exciper 
du  sauvetage  postérieur  et  entendre  le  cas  de  perte  prévu 
dans  fanicle  18  comme  s'appliquent  exclusivement  à  la 
perte  matérielle;  —  Qu'en  effet,  la  question  a  été  soulevée 
à  Marseille,  en  1823,  jugée  en  faveur  de  l'assuré  par  Mes- 
sieurs Thomas,  Émérigon  et  Dessolliers  père,  arbitres  ;  que 
leur  jugement  a  été  exécuté  par  les  assureurs,  et  que,  de- 
puis iB23,  tous  les  règlements  sur  facultés,  francs  de  toutes 
avaries,  ont  été  faits  en  ce  sens  par  les  assureurs  eux- 
mêmes; 

«  Attendu  que  les  conventions  doivent  être  exécutées 
d'après  l'intention  des  parties  et  l'usage  des  lieux  ;  qu'au- 
cun doute  ne  peut  surgir  en  l'état  des  faits  rappelés  ci-des- 
sus sur  l'usage  constant  à  Marseille  et  sur  l'intention  com- 
mune des  parties; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  sans  s'arrêter  à  la  demande 
du  sieur  Bartolazzi,  représentant  la  Compagnie  d'assurances 
ta  Caisse  marilime^  faisant  droit,  au  contraire,  aux  fins 
prises  par  les  sieurs  Roux  d'Hëliodore  et  Taix,  valide  le 
délaissement  fait  par  ces  derniers,  à /a  (7atV«e  maritimej  des 
facultés  chargées  à  bord  du  navire  Mathilds,  capitaine  Du- 
jardin,  par  elle  assurées,  et  de  cinquante  futailles  noir 
animal  marquées  LD,  n^  1  à  55,  chargées  également  à 
borddudit  navire;  condamne,  en  outre,  ladite  Compagnie 
d'assurances  la  Caisse  maritime,  en  la  personne  du  sieur 
Bartolazzi,  son  agent,  au  paiement,  en  faveur  des  sieurs 
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Roux  d*Héliodoreet  Taix,  de  la  somme  de  trois  mille  kmt 
eenU  francs^  montant  de  ladite  assurance,  déduction  faite 
de  iVscompte  de  3  pour  100,  et  ce  avec  intérêts  de  droit, 
couirainte  par  corps  et  dépens  ;  ordonne  l'exécution  pro- 
visoire moyennant  caution.  »  Cet  arrêt  a  été  confirmé  pure- 
ment et  simplement  parlaCour  d'Aix,  le  80  novembre  1866. 

Nous  citerons  enfin  le  jugement  quoique  antérieur  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Bordeaux  du  18  janvier  1855,  infirmé 
par  arrêt  du  21  mai  1855.  Ce  jugement  était  ainsi  motivé: 

«  Attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu  que  le  navire 
t*Àmaur'd&-la' Pairie f  porteur  des  vins  dont  il  8*agit  ou 
procès,  a  été  jeté  à  la  côte  en  cours  de  voyage  du  Passage 
à  Bordeaux; 

«  Attendu  que  les  hommes  de  Téquipage  ont  péri,  sauf  un 
seul  ;  que  la  mer  a  complètement  pris  possession  du  bâti- 
roent  et  de  sa  cargaison  ; 

c  Attendu  que  celte  circonstance  est  légalement  consti- 
tutive d'une  perte  supérieure,  puisqu'elle  est  entière,  aux 
trois  quarts  de  la  valeur  des  objets  assurés; 

<  Attendu  qu'aux  termes,  tant  du  2*  et  du  6*  paragraphes 
de  l'article  369  du  Code  de  commerce  que  deTarticIo  12 
lui-même  de  la  police  d'assurance,  le  délaissement  des  vins 
chargés  sur  rilmotir-(/tf*/a-f  a/m  peut,  dès  lors,  être  effec- 
tué par  Gautherin  à  ses  assureurs; 

<  Attendu  que  ceux-ci  ne  sauraient,  en  effet,  opposer  au 
demandeur  un  sauvetage  partiel  dos  épaves  de  la  cargaison, 
qui  n'est  intervenu  qu'après  la  consommation  du  sinistre 
emportant  perte  totale,  ci-dessus  relaté; 

c  Attendu  que  la  Cour  de  cassation  l'a  ainsi  décidé  par 
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arrêt  du  89  novembre  18i0,  et  le  tribunal  par  jogemeni  du 
29  octobre  1841  (1); 

c  Attendu  que  les  raisons  qui  précèdent  dispensent 
d'examiner  les  autres  moyens  plaides  dans  l'intérêt  de 
Gautherin,  etc.,  etc.  » 

Le  2  avril  1855,  le  tribunal  persiste  dans  sa  doctrine  : 

c  Attendu  quMI  est  bien  vrai  qu'aux  termes  de  Parti- 
de  12  de  la  police  d'assurance,  le  délaissement  des  facultés 
ne  peut  être  fait  si,  indépendamment  de  tous  les  frais  quel- 
conques, la  perle  ou  la  détérioration  matérielle  n'absorbe 
pas  les  trois  quarts  de  la  valeur;  mais  attendu  que,  dans 
Tespèce,  d'après  le  rapport  de  mer  du  capitaine  et  les  cons- 
tatations qui  ont  été  faites  du  naufrage  dans  un  but  de  salut 
commun,  l'équipage  a  été  obligé  d'abandonner  le  navire 
qui  s'est  entièrement  perdu;  que  dès  lors,  la  marchandise 
est  censée  avoir  péri  en  entier,  bien  que  quelques  épaves 
aient  pu  être  sauvées,  puisque  la  mer  en  a  pris  possession  ; 
que  tello  est  du  reste  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, de  diverses  Cours  impériales  et  celle  du  présent  tri- 
bunal, qui  s'est  déjà  plusieurs  fois  prononcé  dans  le  mémo 
sens-,  qu'il  y  a  donc  lieu  de  valider  l'abandon  fait  par  Ram- 
baud  (ils  aux  assureurs,  etc.,  etc.  (2).  » 

En  nous  occupant  plus  loin  du  délaissement,  nous  exa- 
minerons do  nouveau  la  clause  des  polices  dont  nous  ve- 
nons de  parler.  Nous  rechercherons  comment  elle  doit  être 
appréciée. 

(I)  Voy.Guubeau,  lS4i^  U^Ai;  Journal  de  Bordeaux. 
(»}  Voy.  aussi  Goubeauy  1864, 1-S17,  loeoeitato. 
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Cm  divers»  denses  des  polices  relitites  à  la  porte  des 
trois  quarts  poar  les  facultés  on  pour  le  oaviroè  Tinnavl- 
gabiiilé  dont  nous  parlerons  bientôt,  nous  rappellent  cotte 
lutte  incessante  que  les  assureurs  terrestres  soutiennent  tou- 
jours pour  s'affranchir  du  paiement  du  sinistre,  la  primé 
n^ étant  pas  payée  et  étant  portable  et  non  quérable* 

Hais  sur  ce  point  les  Cours  d'appel  et  la  Courde  cassation 
n'ont  pas  dit  leur  dernier  mot,  on  doit  en  dire  autant  pour 
les  clauses  que  nous  venons  de  rapporter. 

54.  En  dehors  de  toute  convention,  il  est  laissé  h  Tap* 
préciaiion  du  juge  do  déclarer  s'il  y  a  naufrage.  Ainsi,  la 
Cour  de  Bordeaux  (31  janvier  1837,  Mémorial  dejuriepru» 
denee^  4-1-60)  a  décidé  qu'il  y  avait  naufrag^i  si  le  vais- 
seau était  abandonné  par  suite  de  tempête,  encore  bien  que 
plus  tard  il  fût  retrouvé  flottant  et  ramené  dans  le  port  (!)• 

S2.  Le  naufrage  est  au  surplus  réputé  fatal  et  est  à 
la  charge  de  Tassureur,  à  moins  que  ce  dernier  ne  puisse, 
pour  mettre  sa  responsabilité  à  couvert,  opposer  à  rassuré 
quelque  exception  provenant  de  la  faute  du  capitaine  ou  de 
toute  autre  cause  dont  il  ne  garantit  pas  les  effets. 

Ainsi,  le  capitaine  est  obligé,  par  des  règlements,  de 
prendre  en  certaines  circonstances  des  pilotes  côtiers;  si 
le  capitaine  n'obéit  pas  à  cotte  prescription  légale,  l'assu- 
reur ne  répond  point  de  la  perte,  pourvu  toutefois  qu'il  ne 
se  soit  pas  chargé  de  la  baraterie  de  patron  dont  il  sera 
traité  bientôt. 


(1}  Nous  conibîneroos  blentôi  l'espèce  avec  rinnavigabililé,  seul 
cas  principal  de  délaissement  siipuié  par  certaines  polices. 
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En  effet,  si  ce  dernier  risque  est  accepté,  rimpérilie 
même  du  pilote  peut  ôlre  à  la  charge  de  l'assureur,  mais  le 
pilote  est  responsable. 

53.  L'article  246  du  Code  de  commercd  n'est  pas  rigou- 
reusement applicable  à  ce  point  que  la  preuve  du  naufrage 
ne  puisse  élre  faite  que  par  les  moyens  indiqués  par  la 
loi  (1)*  Ainsi,  lorsque  le  capitaine  n'a  pas  fait  un  rapport 
régulier  ou  n'a  pas  tenu  un  livre  de  bord  en  règle,  cette 
infraction  à  la  loi  ne  peut  toujours  préjudicier  au  char- 
geur (2).  Nous  reviendrons  ultérieurement  sur  ce  point. 

5i.  Pardessus,  (t.  III,  n*  829)  enseigne  que  le  rap- 
port du  capitaine,  sur  la  perle  ou  les  accidents  de  mer,  fait 
et  vérifié  conformément  à  l'article  242  et  suivants  du  Code 
de  commerce,  fait  foi  au  profit  de  l'assuré  contre  l'assureur^ 
sauf  cependant  preuve  contraire.  On  comprend,  en  effet, 
que  le  capitaine  étant  préposé  à  la  garde  de  l'objet  i^suré 
au  milieu  d'un  élément  qui  n'a  aucun  témoin  des  accidents 
qu'il  occasionne,  l'assureur  devait  avoir  le  droit  de  scruter 
toutes  les  circonstances  du  rapport  du  capitaine  pour  re*- 
chercher  s'il  présente  des  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes  de  vérité.  Hais  lorsque  l'accident  maritime  a 
pu  être  constaté,  quel  procès-verbal  faul-il  produire? 

Il  a  été  jugé  que  le  délaissement  du  navire  ne  peut  être 
fait  dans  un  pays  étranger,  après  naufrage  ou  échouemcnt. 


(1)  Pardessus,  t.  III,  n»  830;  Dagevillc,  3-499;  31  ociobrc  1823, 
tribunal  de  comoicrce  de  Marseille. 

(9)  Cass.  civ.,  l**- septembre  1813,  D.  A.,  9*30;  Pardessus,  loco 
citato. 
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que  lorsque  son  étal  a  été  constaté,  en  Tabsence  du  consul, 
par  Tune  des  autorités  légales  du  pays  : 

c  Attendu,  dit  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
(34  octobre  1853),  que  le  débat  se  trouve  aujourd'hui  res- 
treint ii  la  demande  de  Boys-Peters  contre  la  Compagnie 
d'assurances  mutuelles,  les  autres  Compagnies  d'assu- 
rances ayant  accédé  à  la  demande; 

«  En  ce  qui  touche  la  Compagnie  d'assurances  mu- 
tuelles : 

«  Attendu  qu'aux  termes  des  articles  369  et  389  du  Code 
de  commerce,  pour  que  le  délaissement  puisse  être  ordonné, 
il  Taut,  d'une  part,  que  le  navire  abandonné  ait  perdu  les 
trois  quarts  de  sa  valeur  *,  que,  de  l'autre,  il  ne  soit  pas  sus- 
ceptible d'être  remis  en  état  de  navigabilité-, 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  débats  que  le  Jeune-Al- 
pfionse  a  éprouvé  un  sinistre  à  l'Ile  de  Houza-,  qu'en  l'ab- 
sence constatée  du  consul,  le  capitaine  dudit  navire  s'est 
contenté  de  faire  dresser  un  procès- verbal  sans  expertise 
du  sinistre  arrivé-,  qu'il  ne  s'est  adressé  à  aucune  autorité 
légale  du  pays;  qu'aucun  proeiê  verbal  constatant  que  le 
navire  avait  perdu  les  trois  quarts  de  sa  valeur  n'est  pro- 
duit ;  que  quelques  pièces  et  certificats  présentés,  tels,  par 
exemple,  que  ceux  approbatifs  des  comptes  de  dépenses, 
sont  postérieurs  au  retour  du  consul,  effectué  le  8  mai, 
sans  que  ce  dernier  ait  été  appelé  et  soit  intervenu  en  au- 
cune manière  aux  certificats  dont  il  s'agit-,  que  les  forma- 
lités remplies  par  le  capitaine  doivent  donc  être  considérées 
comme  insuffisantes  pour  que  le  délaissement  soit  admis- 
sible  ; 


Digitized  by  VjOOQ IC 


—  78  — 

c  Attendu,  en  outre,  qu'il  est  constant  que  le  Jeme-AU 
phonse  a  été  métamorphosé  en  navire  la  CoquetUf  navi- 
guant aujonrd*hui;  qu'on  doit  en  induire  qu*il  n'était  pas 
dans  un  état  tellement  désespéré  que  Pabandon  dût  en  être 
fait,  et  pour  que  la  vente  faite  parle  capitaine,  dans  un  pays 
sans  ressource  et  par  conséquent  à  vil  prix,  puisse  être 
approuvée  ; 

«  Et  attendu  que  la  Compagnie  d'assurances  mutuelles 
fait  offre  de  régler  le  sinistre  en  avaries,  etc.,  etc.  (!).  » 

Nous  parlerons  encore  plus  loin  de  la  preuve  du  sinistre. 


4  6.  —  TSMPÉTI. 

Sommaire. 
55.  Nature  do  riiqiiê  de  tempête. 

55.  L'assureur  répond  des  dégâts  causéà  par  la  tem- 
pête, orage  qui  éclate  sur  mer.  La  tempête  peut  déter- 
miner le  naufrage,  Téchouement,  Tabordage,  le  change- 
ment de  roule  de  voyage  ou  de  navire,  le  jet  à  la  mer  et 
plusieurs  autres  fortunes  de  mer;  c'est  pourquoi  le  Code 
de  commerce,  article  350,  a  placé  ces  risques  au  nombre 
de  ceux  que  l'assurance  maritime  peut  embrasser,  et  dont 
nous  avons  déjà  apprécié  une  partie. 


(1)  Voy.  aussi  le  jugement  ciié  $  4,  De  la  prite. 
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^  7.  — -  ftCHOUBMBNT  SIMPLE  OU   AHSOLD. 

Sommaire. 

56.  Qaand  y  a-Ml  écbonemenlt 

67.  DbtioetioD  eotre  les  diven  cas  dVchouemeat  ; 

58.  Effet  de  récbooemenl  absolu  et  de  réchoiiement  avec  brit  partiel 

du  Davire  ;  répantioD  ;  innavigabilité  ; 
59   ObligatioDs  da  capitaine  dans  le  ca.>  d'écboœmeDt; 

60.  Frais k  la  charge  de  l'assureur  dans  le  cas d*échou émeut; 

61.  Cas  où  les  marchandises  sont  transportées  dans  un  port  antre  que 

«elui  de  desiioation. 

56.  L'écbouement  est  le  choc  par  cas  fortuit  d'un  Tais- 
seau  sur  un  banc  de  sable  ou  un  bas-fond.  Uécbouemenl 
ayant  pour  effet,  suivant  certaines  conventions,  d'an- 
nuler les  clauses  de  francblse  d'avaries,  on  a  senti  la  né- 
eessité  de  le  définir  :  ainsi  Ton  a  admis  que  l'écbouement 
ne  pourrait  être  déclaré  parce  que  le  navire  aurait  simple- 
ment touché  ou  gratté  le  fond  ;  il  faut  encore  qu'il  y  ait 
stationnement  assez  long,  soit  sur  des  pieux,  soit  sur  la 
vase  d'une  rivière,  soit  sur  des  rochers  ou  les  côtes  de  la 
mer  (4). 

57.  L'écbouement  peut  aussi  provenir  de  l'impéritie  ou 
de  la  négligence  du  capitaine*,  il  peut  encore  résulter  d'au* 
très  circonstances,  telle  que  la  nécessité  d'éviter  l'ennemi. 

L'échouement  peut  être  simple,  sans  bris,  ou  avec  bris 
partiel  ou  absolu.  Ces  divers  cas  modiflent  la  responsabilité 
de  l'assureur,  suivant  les  clauses  du  contrat. 


(1)  Yoy.  Manàall,  •  ireatûe  fmikêUm  ofimmrmèeêy  l-t31  ^  Be- 
necke,  Traité  dêt  princ^i  d'indetnnUi,  9-600  ei  sniv» 
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58.  I/échouemcnt  absolu  donne  droit  au  délaissement 
du  navire  quand  il  détruit  le  corps.  (Arg.  de  Tart.  390  du 
Code  de  commerce.) 

L'échouement  simple  ou  avec  bris  partiel  ne  peut  auto- 
riser le  délaissement  que  lorsquMl  n'y  a  pas  possibilité  de 
relever  ou  réparer  le  vaisseau  (<).  Mais  dans  ce  cas  mémo 
le  délaissement  pourrait  être  fait  si  la  perte  excédait  les 
Irois  quarts  de  l'objet  assuré.  Ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  à  délais- 
sement pour  cause  d'échouement  avec  bris,  lorsque  cet 
échouement,  étant  arrivé  à  rentrée  du  port,  n*a  pas  empê- 
ché le  navire  relevé  de  parvenir  à  sa  destination  (2).  Nous 
citerons  plus  loin  d'autres  espèces. 

Le  texte  de  la  loi  a  dû,  en  effet,  être  interprété,  mais  nous 
avons  vu  plus  haut  que  les  polices  d'assurances  slipuieat 
que  le  délaissement  n'aura  lieu  pour  les  facultés  que  si  la 
perte  est  des  trois  quarts.  Les  assureurs  ont  essayé  ainsi  de 
se  mettre  en  garde  contre  des  délaissements  trop  fréquents; 
et  l'on  sait  comment  cette  stipulation  a  été  diversement  in- 
terprétée. En  ce  qui  concerne  le  navire,  les  assureurs 
n'ont  voulu  aussi  admettre  le  délaissement  que  dans  le  cas 
notamment  d'innavigabilité. 

Telle  est  la  convention  presque  générale  des  diverses 
polices  *,  mais  encore  celle  stipulation  a  subi  des  interpré- 


(I)  Dageville,  8-363;  Fayard,  v"  Délaisiemcnt :  déciaruuon  du 
17  avril  1779  qui  abroge  ^ordonnance  de  1681  sur  ce  point;  eoniràf 
99  juin  1819,  Rouen,  D.  A.,  9-36. 

(9}  97  février  1841,  Cour  de  Paris  (l'^Ch.);  GaxeUi  dei  tribu- 
fiotur,  3mar8  1841. 
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talions  différentes.  Ainsi  Ton  a  dcci  !é  que  le  naufrage  donne 
lieu  à  délaissement,  dans  le  sens  do  rarlicIe369duCoiIede 
commerce,  lorsque  le  navire  n'est  plus  qu'une  coque  rasée, 
que  l'équipage,  blessé  et  réduit  en  nombre,  est  dans  la  né 
cessité  d'abandonner,  peu  importe  qu'après  la  tempête  le 
navire  ait  pu  être  remorqué  dans  un  port  voisin  (4). 

Cette  clause  d'innavigabilité  invoquée  par  les  assureurs 
est  donc  sujette  encore  à  interprétation  -,  nous  l'appré* 
cieroDs  de  nouveau  au  chapitre  du  délaissement. 

59.  Lorsque  le  navire  est  innavigable,  le  capitaine  doit 
se  procurer  un  autre  navire.  (C.  de  comm.  391  •) 

60.  Si  après  l'innavigabilité  constatée  du  navire  les  mar- 
chandises sont  chargées  sur  un  autre,  l'assureur  est  tenu 
alors  des  frais  de  déchargement,  magasinage,  rembarque- 
ment, excédant  de  fret  et  de  tous  autres  frais  nécessaires 
pour  sauver  la  marchandise,  et  même  des  accidents  qui 
peuvent  survenir  dans  le  navire  substitué,  'ou  qui  sont 
occasionnés  par  ce  navire  (2). 

Nous  verrons  ultérieurement  que  la  clause  franc  tava^ 
ries^  si  elle  a  été  stipulée,  ne  peut  profiter  à  l'assureur  dans 
les  sinistres  majeurs  donnant  lieu  au  délaissement  (3).  (Ar- 
ticle 409  du  Code  de  comm.) 

61 .  Si  les  marchandises  sauvées  ont  été  déposées  en 
bon  état,  mais  dans  un  autre  lieu  que  celui  où  elles  devaient 
parvenir,  garanties  par  l'assureur  »  le  délaissement  peut 


(0  Jawmal  de  Marseille,  11-159. 

())  Emérigon,  1-090,  et  Dageville,  3  -SSO;  C.  de  corom.  399, 393. 

(3)  Dageville,  3-587. 

e 
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être  fait,  si  l*assuréa  éprouvé  uoe  entière  dépréciation  dans 
ses  marchandises.  Nousavons,  il  est  vrai,  indiqué  plushaut 
une  doctrine  contraire,  mais  il  n'y  a  point  analogie  entre  les 
deux  espèces,  dès  lors  la  solution  ne  pourrait  être  la  même; 
toutefois  l'assureur  peut  convenir  qu'il  sera  affranchi  de  ce 
risque.  ( Voy .  la  section  Perte  des  trois  quarts.) 


$  8.  —  BU  JET  A  LÀ  MEE. 

Samfnam. 

63.  Dispositions  du  Code  sur  le  jet;  en  thèse  générale,  Tassureor  est 

passible  des  dommages  soufferts  même  indirectement  par  les 
objets  assurés  ;  le  Jet  est  donc  fe  sa  charge  ;  obligations  à  la  charge 
du  capitaine; 
as.  Quid,  dans  le  cas  d'effets  chargés  sur  le  tillac  ou  sur  la  dunette  ; 
Yojages  de  petit  cabotage; 

64.  Le  jet  est  régulier  ou  irrégulier;  signification  de  l'une  ou  Vautre 

expression:  espèces  prévues  par  la  loi; 
66.  Sur  quel  pied  est  calculée  la  valeur  dt's  marchandises  dooiant  lien 

à  la  contribution  par  suite  de  jelP  Répartition;  frais  d'expertise 

considérés  comme  axaries  communes;  jet  suivant  le  navire; 
66.  Dans  les  rapports  de  Tassurenr  avec  l'assuré,  la  valeur  supérieure 

des  marchandises  n'est  pas  opposable  au  premier. 

62.  L'assureur  doit  indemniser  l'assuré  de  toutes  les 
avaries  qu'il  éprouve  :  «  Les  avaries  sont,  suivant  Pothier 
«  (no  4 1 5),  tous  dommages  causés  par  quelque  accident  de 
«  force  majeure  aux  cliosea  assurées,  quœqu'il  n'ait  pas 
<  causé  Ib  perle  totale,  ou  par  toutes  dépenses  extraordi- 
«  naires  auxquelles  quelque  accident  de  force  majeure  a 
c  donné  lieu  par  rapport  aux  choses  assurées.  »  (Art.  371 
du  G.  de  comm.) 
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L'assureur  profilant  du  jet  (1),  dit  Pothier  (n*  53)»  con- 
tribue à  la  perte  pour  les  marchandises  assurées  et  con- 
serrées  à  bord,  encore  bien  que  celles  Jetées  ne  soient  pas 
celles  assurées  par  lui.  Soit  que  le  jet  occasionne  des  dom- 
mages aux  marchandises  (C.  de  comm.  400)  ou  au  navire 
(art.  422»  426)»  comme  dans  le  cas  de  sabordage  et  autres» 
l'assureur  en  répond  (2). 

Si  enoore  des  marchandises  sont  jetées  à  la  mer  pour  le 


(1)  Le  litre  donzlèine  du  Code  de  commerce  contient  les  règles  il 
ssivre  en  cas  de. jet  et  de  contribution.  (An.  410  k  4t9.) 

(9)  Sont  avaries  communes  :  1*  les  choses  données  par  composi- 
tion et  à  litre  de  rachat  du  navire  et  iieê  marchandises;  9' celles  gui 
sont  jetées  à  la  mer  ;  3''  les  cAbles  ou  mâts  rompus  ou  coupés  ;  4"*  les 
ancres  et  autres  effe'S  abandonnés  pour  le  salut  commun;  6«  les 
dommages  occasionnés  par  le  jet  aux  marchandises  resiées  dans  le 
navire;  6"  les  piUsenient  et  nourriture  des  matelots  blessés  en  dé- 
fendant le  navire,  les  loyer  et  nourriture  des  matelots  pendant  la 
détention,  quant  le  nay ire  est  arréié  en  voyage  par  ordre  d'une  puis* 
sance,  et  pendant  les  réparations  des  dommages  volontairement 
soufféru  pour  le  salut  coniniun,  si  le  navire  est  affrété  an  mois  ;  7*  les 
frais  du  déchargement  pour  alléger  le  navire  et  entrer  dans  un  havro 
ou  dans  une  rivière,  quand  le  navire  est  contraint  de  le  faire  par 
tempête  ou  par  la  poursuite  de  Tennenii  ;  8*  les  frais  fiiits  pour  re- 
mettre à  flot  le  navire  échoué  dans  riniention  d'jéviter  la  perte  totale 
ou  la  prise  ;  et  en  général,  les  dommages  soufferts  volontairement 
et  les  dépenses  laites  d'après  délibérations  motivées,  pour  le  bien  et 
le  salut  commun  du  navire  et  des  marchandises,  depuis  leur  charge- 
ment el  départ  jusqu'à  leur  retour  et  déchargement.  (C.  de  comm., 
art.  400.) 

«  Il  n'y  a  lien  à  contribotion  pour  raison  en  dommage  arrivé  an 
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salut  commun,  l'assureur  est  oblige  de  payer  la  perte,  sauf 
son  recours  contre  qui  de  droit. 

Entre  l'assureur  et  l'assuré  il  n'y  a  pas  lieu  alors  ù  établir 
une  distinction  entre  les  avaries  simples  ou  particulières» 
grosses  ou  communes  (I).  (Art.  409  du  Code  de  comm.) 

Quant  au  chargeur,  dit  Lemonnier  (t.  I,  p.  4  91),  dont  les 
marchandises  ont  été  jetées,  et  qui  ne  peut  recevoir,  par 
l'effet  delà  contribution,  qu'une  portion  de  la  valeur  sacri- 
fiée, puisqu'il  doit  contribuer  lui-même  à  ravarie,  il  tou- 
chera de  ses  assureurs  le  montant  total  de  sa  perte,  à  la 
charge,  bien  entendu,  de  les  subroger  utilement  dans  tous 
ses  droits  et  actions  contre  les  propriétaires  du  navire  et 
des  marchandises  sauvées.  Si  rassuré,  par  sa  négligence  à 
réclamer  en  temps  opportun  un  règlement  d'avaries,  se 
mettait  hors  d'état  de  transmettre  à  ses  assureurs  les  droits 
que  lui  donne  la  loi,  il  devrait  être  naturellement  débouté 
de  toute  action  contre  eux  (2).  » 

Les  articles  412  et  413  du  Code  de  commerce  (3)  près* 


navire,  que  dans  le  cas  où  le  dommage  a  été  fait  pour  iaciliier  le 
Jet.  (C.decomm.y  499.) 

«  Si,  en  vertu  d'une  délibéraiion,  le  navire  a  été  ouvert  pour 
en  extraire  les  marchandises,  elles  contribuent  à  la  réparation  du 
dommage  causé  au  navire.  (C.  de  comm.,  496.)  » 

(1)  Bordeaux,  11  juillet  1896;  Devill.  et  Carr.,  8-9-958. 

(9)  Tribunal  de  commerce  de  Bordeaux,  99  juin  1838,  Mémorial, 
l.  Y,  1-909. 

(3)  ce  Le  capitaine  est  tenu  de  rédiger  par  écrit  la  délibération, 
aussitôt  qu'il  en  a  les  moyens.  —  La  délibération  exprime  —  les 
motirs  qui  ont  déterminé  le  jet,  —  les  objets  jetés  ou  endommagés. 
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Clivent  au  capitaine  certains  devoirs  à  remplir  par  suite  du 
jet;  la  disposition  de  l'article  413  et  celle  de  Tarticle  pré- 
cédent doivent  être  exécutées,  sous  peine,  par  le  capitainet 
d*étre  non-reccvable  è  exercer  contre  les  chargeurs  Inaction 
en  règlement  d'avaries  communes  (1). 

Le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  a  jugé^  le  23  jan- 
vier 1856,  que  pour  déterminer  les  avaries  communes  il 
faut  avoir  égard  aux  événements  seuls  de  la  navigation  et 
non  à  la  délibération  de  l'équipage.  Voici  les  considérants  : 

<  Attendu  que  le  capitaine  Hector  soutient  vainement 
que  les  frais  de  déchargement  et  de  rechargement  de  la  car- 
gaison, ayant  eu  pour  cause  l'intérêt  commun  du  navire  et 
de  la  marchandise,  doivent  être  classés  en  avaries  com- 
munes; 

<  Que  le  fait  de  la  délibération  prise  è  l'unanimité  par 
l'équipage  de  relâcher  pour  cause  de  voie  d'eau  à  réparer, 
ne  saurait  avoir,  dans  l'espèce,  Timportance  que  le  capi- 
taine Hector  voudrait  lui  donner  ; 

«  Qu'en  effet,  la  loi  n'a  pas  voulu  laisser  au  capitaine  le 


—  Elle  présente  la  signature  des  délibérants^  oa  les  motifs  de  leur 
refus  de  signer.  —  El!e  est  transcrite  sur  le  registre.  (C.  de  comm., 
art.  419.)  » 

«  Au  premier  port  où  le  navire  aborderai  le  capitaine  est  tenu, 
dans  les  vingt- quatre  heures  de  son  arrivée^  d'affirmer  les  faits  con- 
tenus dans  la  délibération  transcrite  sur  le  registre.  (C.  de  conim., 
art.  413.)» 

(1)  Tribunal  de  commerce  de  Marseille,  13  janvier  1833^  Journal 
d€  Marseille,  t.  IV,  19-1-1 15. 
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pouvoir  arbitraire  de  déterminer  la  nature  de  l^a?arie  par 
une  délibération  motivée  sur  le  salut  commun^ 

<  Qu'il  est  plus  logique,  plus  équitable  d'en  recberciier 
les  caractères  dans  les  événements  de  la  navigation  ; 

<  Attendu  qu'en  droit  l'article  400  du  Code  de  commerce 
dispose  qu*on  doit  classer  en  avaries  communes  les  dom- 
mages sourrerts  volontairement  et  les  dépenses  faites  après 
délibération  motivée,  pour  le  bien  et  le  salut  commun  du 
navire  et  des  marchandises  ^ 

€  Attendu  que,  dans  l'espèce»  le  «fait  de  la  voie  d'eau  n'a 
pas  été  déterminé  par  la  volonté  de  l'homme,  mais  n'a  eu  sa 
cause  réelle  que  dans  un  cas  fortuit  et  une  pure  fortune  de 
mer; 

«  Que  le  principe  étant  admis  que  la  relâche  à  Port  Louis 
n'avait  eu  pour  cause  unique  et  déterminante  que  ia  voie 
d'eau  à  réparer,  il  suit  de  là  que  les  dépenses  de  débarque- 
ment et  de  rembarquement  de  la  cargaison  ont  été  la  con* 
séquence  nécessaire  et  forcée  de  cette  réparation  à  faire, 
et  doivent  rentrer  alors  dans  la  catégorie  des  avaries  parti- 
culières; 

«  Que,  dans  ces  conditions,  les  troisième  et  cinquième 
paragraphes  de  l'article  403  ne  sauraient  recevoir  une  plus 
juste  application; 

«c  Attendu  cependant  que,  dans  les  faits  sur  lesquels  le 
capitaine  Hector  fonde  son  action  en  règlement  d'avaries 
communes  et  qui  résultent  des  documents  produits,  il  faut 
distinguer  ceux  relatifs  aux  dommages  soufTerts  volontaire- 
ment parles  voiles,  ainsi  que  l'abandon  de  la  chaîne  et  de  l'an- 
cre, des  dépenses  occasionnées  par  ia  voie  d'eau  à  réparer  ; 
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<  Que  8t  Ids  praniers,  qui  ont  eu  évidemneat  pour  ol^tt 
le  salut  commun  du  navireetdeliieargaisoQ»  reutranidMS 
la  dîsposiUoQ  de  TarUole  400  du  Cède  de  commeree,  et 
ouvreui  au  profil  du  capilaioel'actioo  eo  coaiributioo,  il  ne 
saurait  eu  ôtre  de  même  des  seconds»  etc.  » 

63.  Si  les  effets  jeiés  à  la  mer  étaient  chargés  sur  le  til- 
lac,  les  assureurs  n*^n  seraient  responsables  qu'autant  qu'il 
était  permis  par  la  police  de  otiarger  de  cette  manière  (1), 
mais  ces  effets  contribuent  s'ils  sont  sauvés.  (C.  de  comm. , 

art.  421.)  (2). 

Il  est  d*un  grand  intérêt  pour  les  intéressés  dans  un 
chargement  de  savoir  quand  les  avaries  sont  grosses  par 
suite  du  jeu  Ainsi,  les  objets  chargés  sur  le  tillac  et  jetés 
ne  peuvent  point  donner  lieu  à  une  contribution  (C.  de 
comm.,  4S4)  (3),  mais  les  marchandises  placées  dans  la 
dunette  d'un  navire  ne  peuvent  leur  être  assimilées.  Dès  lors 


(I)  Tribunal  de  commerce  de  Marseille,  lOjanvierlSSO. 

(9)  tt  Les  effets  chargés  sur  lo  lillac  du  navire  coulribuenl  s'ils 
sont  sauvés.  —  S'ils  sout  Jclés,  ou  endommagés  par  le  jet,  le  pro- 
priétaire n'est  point  admis  à  former  une  demande  en  eoniribation  ; 
il  ne  peut  exercer  son  recours  que  contre  le  capitaine.  (C.  de  comm., 
art.  421.)  » 

(3)  L'article  4SI  du  Code  de  commerce,  ^oî  refuse  l'action  en 
contribution  aux  propriétaires  dés  marchandises  cbargées  sur  le 
tillac  sans  le  consentement  de  ce  propriétaire,  et  jetées  à  la  mer  ou 
endommagées  par  le  jet,  ne  s'applique  pas  aux  voyages  de  petit  ca- 
bouge;  dans  ce  cas,  l'article  491  ne  doit  eue  entendu  qu'avec  l'ex- 
cepiion  portée  par  l'article  S99.  (Bordeaux,  91  novembre  1S370 

Voici  comment  slatue  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  k  la 
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le jet  à  la  mer  de  ces  marchandises,  effectué  pour  le  salut 
commun,  constitue  une  avarie  grosse,  et,  par  suite,  le  pro- 
priétaire des  marchandises  a  une  action  en  contribution 
contre  les  propriétaires  du  navire  et  du  chargement,  ou 
leurs  assureurs.  (G.  de  comm.,  400.)  (4). 

64.  Lo  jet  à  la  mer  peut  être  régulier  ou  irrégulier,  tous 
les  deux  produisent  le  même  effet.  Le  jet  régulier  est  celui 
qui  est  précédé  d'une  délibération.  (Art.  4<0  du  C.  de 
comm.) 

Suivant  l'article  411,  on  jette  d'abord  les  choses  les 
moins  nécessaires,  les  plus  pesantes  et  de  moindre  prix. 

Dans  le  jet  irrégulier,  le  danger  étant  trop  pressant,  on 
n'a  pas  eu  le  temps  de  délibérer  sur  les  marchandises  à 
sacrifier. 

65.  Suivant  Tarticle  402,  au  titre  des  avaries^  et  Tar- 
licle415,  au  titre  du  je/,  la  valeur  des  marchandises  est 


date  du  8  octobre  1856,  sur  des  vivres  et  provisions  de  bord  laissés 
sur  le  pont  du  navire  par  le  capitaine  : 

a  Attendu  que  le  capitaine  Liziola^  en  laissant  sur  le  pont  de  son 
navire  des  vivres,  provisions  du  bord,  a  agi  contre  toutes  les  règles 
ordinaires;  qu'en  effet,  une  place  spéciale  se  trouve,  sous  couverte, 
à  bord  de  tous  les  navires,  pour  abriter  les  provisions  ;  qu'on  ne  peut 
expliquer  la  conduite  dudit  capitaine  que  par  le  désir  qu'il  avait  eu 
d'utiliser  cette  place  pour  renfermer  de  la  marchandise  dans  le  but 
d'augmenter  son  fret;  qu'il  ne  saurait  doue  faire  supporter  cette 
perte  aux  assureurs,  car  elle  est  le  fait  de  son  imprudence  motivée 
par  le  désir  d'accroître  son  béncûce.  (Journal  d$  Marseille  1856, 
p.  983.)  » 

(I)  BordeaiiiF;  13  janvier  1841, S.,  41-9-173. 
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établie  au  lieu  du  déchargement  (4);  le  titre  des  assurances» 
au  contraire,  fixe  le  prix  des  marchandises  d'après  leur 
valeur  au  lieu  de  rembarquement  :  il  y  a  là,  sans  doute, 
coDlrariété  de  règle  ;  mais  la  Cour  de  cassation  a  décidé 
implicitement  et  avec  raison,  par  arrêt  du  46  février  1841 
(S.  y.,  41-1-178),  que  la  loi  de  l'assurance  ne  doit  pas  être 
modifiée  par  des  règles  étrangères  à  la  matière;  ainsi,  les 
articles  relatifs  à  Passurance  doivent  conserver  leur  plein 
et  entier  effet. 

Mais  entre  l'assureur  et  l'assuré,  bien  que  dans  le  Jet 
les  assureurs  ne  soictil  tenus  du  prix  qu'au  lieu  du  charge- 
Ci)  Les  anidfs  414,  415,  416  du  Code  du  commerce  règlent  en 
pareille  maiière  la  mission  des  experts  : 

«  L'éiai  des  pertes  ei  dommages  est  fait  dans  le  lieu  du  décharge- 
ment du  navire,  à  la  diligence  du  capitaine  et  par  experts.  —  Les 
experts  sont  nommés  par  le  tribunal  de  couiiucrce,  si  le  décharge* 
ment  se  fait  dans  un  port  français.  —  Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas 
de  tribunal  de  commerce,  les  experts  sont  nommés  par  le  juge  de 
paix.  —  Us  sont  nommés  par  le  consul  de  France,  et,  à  son  défaut, 
par  le  magistrat  du  lieu,  si  la  décharge  se  fait  dans  un  port  étranger. 
^  Les  experts  prêtent  serment  avant  d'opérer.  (C.  de  comm.,  414.) 
«  Les  marchandises  jetées  sont  esiimécs  suivant  le  prix  courant 
du  lieu  du  déchargement  j  leur  qualité  est  constatée  par  la  produc* 
tion  des  connaissements  et  des  factures  s'il  y  en  a.  (C.  de  comm., 
art.  415  ) 

tt  Les  experts  nommés  en  vertu  de  Tarticle  précédent  font  la 
répartition  des  pertes  et  dommages.  —  La  répartition  est  rendue 
exécutoire  par  rhomologaiion  du  tribunal.  —  Dans  les  ports  étran- 
gers, la  répartition  est  rendue  exécutoire  par  le  consul  de  France,  ou, 
à  son  défaut,  par  tout  tribunal  compétent  surles  lieux.  (€.  de  comm., 
art.  416.)» 
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ment»  certaiB«  ne  s'opposent  pas  ordinairement  à  ee  que  le 
règlement  d*a varies,  entre  ceux  qui  profitent  du  jet,  serve  de 
base  à  Tindemnilé  à  payer;  en  effet,  par  la  valeur  qui  est 
donnée  aux  effets  assurés  et  aux  effets  sauvés,  il  s'établit 
le  plus  souvent  une  balance  (4). 

La  réparlitioD  en  cas  de  jet  a  lieu  conformément  à  Tar- 
ticle  417  sur  les  effets  jetés  et  sauvés,  et  sur  moitié  du  na- 
vire et  duTrot  (2). 

Les  frais  d'expertise  pour  la  vérification  et  la  constatation 
des  avaries  et  dommages  éprouvés  par  une  marchandise, 
dont  partie  a  été  jetée  à  la  mer  pour  le  bien  et  le  salut  com- 
muus,  sont  admis  en  avarie  commune. 

Si  on  jette  des  effets  dont  il  n'y  a  pas  connaissement  ou 
déclaration  du  capitaine,  ils  ne  sont  pas  payés>  mais  ils 
contribuent  s'ils  sont  sauvés.  (C.  de  comm.,  iSO)  (3). 

Lorsque  le  jet  ne  sauve  pas  le  navire,  il  n'y  a  lieu  à 


(1)  Eiiiérigon,  t.  I,  chap.  XII;  Delvincourl,  S-380. 

(9)  L'article  418  porte: 

a  Si  la  qiialiié  des  marchandises  a  été  déguisée  par  le  connaisse- 
ment, et  qu'elles  se  trouvent  d'une  plus  grande  valeur,  elles  contri- 
buent sur  le  pied  de  leur  estiniaiion,  si  elles  sont  sauvées;  —Elles 
sont  payées  d'après  la  qualité  désignée  par  le  connaissement,  si  elles 
sont  perdues.  —  Si  l-s  marchandises  déclarées  sont  d'une  qualité 
inférieure  .'i  celle  qui  est  indiquée  par  lo  connaissement,  elles  con- 
tribuent d*apiès  la  qualité  indiquée  par  le  connais^eiiienl,  si  elles 
sont  sauvées  ;  —  elles  sont  payées  sur  le  pied  de  leur  valeur,  si  elles 
sont  jetées  ou  endommagées.  » 

(3)  Marseille^  37  juillet  1 838,  18-938. 
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«jeiiM  €OB4rib«ttoii,  aiéiM  |Mir  las  narehaiidisM  sa«fiM 

(C.  de  comro»»  433,  4S4, 427).  Ce  dernier  artiele  porte  i 

«  Eb  eas  de  perte  des  œarcbandises  mises  dans  des  bar- 
ques pour  alléger  le  navire  entrant  dans  un  port  ou  uni 
rivière,  la  répartition  en  est  faite  sur  le  navire  et  son  char^ 
gement  en  eniier.  ^-  Si  le  navire  périt  avec  le  reste  de  son 
cbargoment,  il  n'est  fiiit  aucune  répartition  sur  les  mar* 
chandises  mises  dans  les  allèges,  quoiqu'elles  arrivent  à 
bon  port.  (C.  de  comm.,  437.)  »  Sur  une  question  ana* 
iofue*  00  lit  dans  le  Journal  d$  MarseiUe  de  MM.  Cla- 
rion, Aicard  et  Second  que  «  bien  que  le  navire,  après 
avoir  (ait  jet  à  la  mer,  pour  le  salut  commun,  d'une  partie 
de  ses  mets,  agrès  et  apparaux,  n*ait  réussi  à  atteindre  un 
port  de  refuge  que  réduit  en  état  d'innavigabilité,  les  raar* 
cbandises  sauvées  n'en  doivent  pas  moins  contribuer  à  la 
perte  résultant  du  jel,  et  elles  y  contribuent  eu  égard  à  leur 
valeur  au  port  où  l'in navigabilité  a  été  déclarée^  notam* 
ment,  en  tenant  compte  de  ia  diflérence  du  change»  s'il 
s'agit  du  numéraire.  (C.  decomm.,  art.  400,  401,  410i 
423,  424,4250» 

Casa.,  cb.  des  req.,  23  juillet  4S&6.  Cet  arrôtest  impor- 
tant à  citer  : 

c  La  Cour,  sur  le  moyen  unique  pris  de  la  violation  des 
articles  400^  401 ,  423  et  425  du  Code  de  commerce  ; 

«  Attendu  que  le  jet  des  mâts,  agrès  et  apparaux  du 
navire  la  Gironde^  opéré  dans  la  journée  du  5  juin  4854, 
l'a  été  après  délibération  motivée  et  pour  le  salut  commun 
du  navire  et  des  marchandises)  qu'il  réunit  ainsi  les  condi- 
tions constitutives  de  l'avarie  grosse  ou  copuaunoi  dont  la 
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répartition  doit  être  faite  dans  les  proportions  prescrites  par 
les  articles  401  et  41 7  du  Code  de  commerce  \ 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  423  du  même  Code, 
le  jet  ne  donne  lieu  à  la  contribution  que  sMl  a  sauvé  le  na* 
vire  ;  que  le  navire  doit  être  réputé  sauvé,  du  moins  au  res- 
pect des  obligations  que  les  chargeurs  contractent,  lorsque, 
par  le  sacrifice  volontairement  fait  d'une  partie  de  sa  subs- 
tance, il  a  pu  continuer  sa  course  et  opérer  le  salut  de  la 
marchandise  qui  lui  était  confiée*, 

c  Attendu  que  si,  en  matière  d'assurance,  Tinnavigabi- 
lité  est  assimilée  à  la  perte  du  navire,  cette  disposition,  spé- 
ciale à  ce  genre  de  contrat,  où  le  navire  est  considéré  en 
lui-même,  abstraction  faite  de  son  chargement,  ne  saurait 
être  étendue  au  navire  envisagé  comme  moyen  de  transport, 
comme  véhicule  des  effets  chargés  à  son  bord  -,  que  si,  dans 
le  premier  cas,  le  navire,  devenu  innavigable  par  la  for- 
tune qu'il  a  subie,  est  réputé  perdu,  c'est  qu'en  réalité  il  ne 
peut  plus  remplir  sa  fonction,  au  moins  d'une  manière  effi- 
cace; 

«  QuMl  en  est  autrement  lorsque,  même  réduit  à  Télat 
d'innavigabilité,  il  a  pu  opérer  le  salut  de  la  marchandise 
chargée  à  son  bord) 

«  Que,  dans  ce  cas,  le  navire  qui,  au  regard  des  char- 
geurs, n'avait  d'autre  destination  que  de  transporter  les 
espèces  chargées,  a  pleinement  rempli  sa  fonction,  du  mo- 
ment où  il  a  pu  attérir  dans  un  port  où  le  propriétaire  a  pu 
les  recueillir; 

«  Que  s'il  est  constant  que,  sans  le  sacrifice  qu'il  a  volon- 
tairement opéré,  le  navire  eût  péri  avec  les  valeurs  qu'il 
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portait,  et  si,  par  suite  du  sacrifice,  il  a  pu  tenir  la  mer  et 
aborder  ud  port  de  salut,  on  peut  dire  que  le  jet  a  été  effi- 
cace, quMI  a  sauvé  le  navire,  puisqu'il  lui  a  permis  d'ac- 
complir sa  destination;  que  peu  importe,  en  effet,  au  cliar- 
geur  qui  reçoit  sa  marchandise,  qu'elle  lui  parvienne  sur 
un  navire  en  possession  de  toutes  ses  facultés  ou  sur  la 
coque  d'un  navire  désemparé  ^ 

c  Attendu  que  Tarticle  4S5  du  Gode  de  commerce,  qui 
dispose  dans  sa  seconde  partie  que  les  marchandises  ne  con- 
tribuent point  au  paiement  du  navire  perdu  ou  réduit  à  l*état 
d'innavigabilité,  ne  renferme  pas  une  règle  générale,  mais 
une  disposition  spéciale  édictée  en  vue  des  cas  prévus  par 
Tarticle  424,  c'est-à-dire,  dans  l'hypothèse  où  le  navire 
sauvé  par  le  jet  vient  à  périr  en  continuant  sa  route ->  que 
cette  seconde  fortune  de  mer*  indépendante  de  la  première, 
n'est  plus  qu'une  avarie  particulière  qui  tombe  à  la  charge 
du  propriétaire  du  navire;  que  les  dispositions  de  cet  article 
sont  donc  sans  application  dans  l'espèce  actuelle; 

<  Attendu  que  l'arrêt  attaquée  fait  une  juste  application 
de  ces  principes,  puisqu'il  a  décidé,  d'une  part,  que  les 
espèces  sauvées  ne  coniribueraient  au  jet  que  d'après  la 
valeur  au  lieu  du  déchargement,  c'est-è-dire,  en  tenant 
compte  du  change,  et,  de  l'autre,  que  la  contribution  aurait 
lieu  non  pour  la  perte  résultant  de  l'innavigabilité  du  na- 
vire, mais  de  celle  occasionnée  par  le  jet  et  le  sacrifice  vo- 
lontairement fait  pour  le  salut  commun;  qu'en  le  jugeant 
ainsi,  l'arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Bordeaux,  loin  d*avoir 
violé  ou  faussement  appliqué  les  articles  précités,  en  a  fait 
à  la  cause  une  juste  application  ;  Rejette.  » 
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66.  Nous  avons  déjà  dit  que  si  les  marchandises  de  ras- 
suré étant  sauvées,  leur  valeur  était  supérieure  au  con- 
naissement, l'assureur  ne  paiera  que  ce  quMI  aurait  dâ 
si  la  valeur  réelle  eût  été  la  même  que  celle  du  connaisse- 
ment :  dans  aucun  cas,  en  effet,  rassuré  ne  peut  profiter  de 
sa  fi*aude.  (Art.  4(8  du  Code  de  comm.) 


i  9.  ~  EISQUB  DU  FEU. 

Sommaire, 

07.  Le  fén  résuliaDi  de  la  force  majeure  est  k  la  charge  de  l'assureur; 
68.  Le  capiiaioe  doit  prouver  qu'il  n'a  pu  éviter  le  fait  qui  a  donné  lieu 

k  l'incendie,  dans  le  cas  de  eapture  immioente  par  exemple; 
60.  Hors  des  cas  ci-dessus  le  capitaine  doit-il,  pour  s'eionérer  de  loute 

responsabilité,  démontrer  la  cause  du  feu? 

67.  En  dehors  des  accidents  que  pous  avons  énuinérés 
plus  haut  et  qui  sont  occasionnés  le  plus  souvent  par  la 
tempête,  il  en  est  d'autres  qui  peuvent  ôtre  à  la  charge  de 
Tassureur,  tels  que  le  feu. 

Ainsi  l'on  doit  réputer  force  majeure  à  la  charge  de  l'as- 
sureur le  cas  où  le  navire  a  été  incendié  par  ordre  de  Tau- 
torité(l). 

La  loi  des  3  9  mars  4822  permet  de  détruire,  même  par 
le  feu,  les  objets  ou  animaux  susceptibles  de  transmettre  la 
contagion. 

L'article  6  de  la  loi  précitée  porte  : 

(1)  Locrésur  l'arU  dSO;  Boulay^atj,  L  III,  p.  9t. 
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<  En  cas  d'impossibilité  de  purifier,  de  conserver  ou  de 
transporter  sans  danger  des  animaux  ou  des  objets  maté- 
riels, susceptibles  de  trausmeilre  la  contagion,  ils  pour- 
ront être,  sans  obligation  d'en  rembourser  la  valeur ,  les 
animaux  tués  ou  enfouis,  les  objets  matériels  brûlés  ou 
détruits.  Si  le  capitaine  met  lui-même  le  feu  au  navire  pour 
éviter  la  capture,  la  perte  doit  encore  être  réparée  par  l'as« 
sureur,  qui  ne  peut  se  plaindre  puisque  la  capture  lui  eût 
causé  le  même  préjudice  »  (4). 

Dans  ces  cas  divers  Tassureor  est  responsable,  mais  il 
peut  exercer  un  recours  contre  le  capitaine,  s'il  est  cons- 
tant et  prouvé  que  celui-ci  aurait  pu  empêcher  la  contagion 
ou  tout  autre  accident  qui  a  nécessité  l'incendie  du  na- 
vire. 

68.  On  a  dit  que  l'assureur  ne  serait  pas  admis  à  éta- 
blir, dans  le  cas  de  prise,  que  le  capitaine  pouvait  éviter 
d'être  prii,  que  la  prise  devait  alors  être  réputée  inévi- 
table (2).  Nous  avons  combattu  cette  doctrine. 

Une  telle  opinion  est,  en  effet,  trop  absolue;  le  capitaine 
doit  évidemmenl  toujours  établir  qu'il  n'a  pu  agir  autrement 
qu'il  a  fait.  Si  donc  l'incendie  provient  de  la  crainte  d'une 
prise  imminente,  le  capitaine  doit  prouver  qu'il  ne  pouvait 
éebapper  à  la  prise  -,  il  devrait  même  établir  qu'il  n'avait 
aucune  chance  d'espérer  un  rachat  favorable. 

69.  Le  fait  de  l'incendie  du  navire,  par  une  cause  incon- 

(i)  Valiii^  sur  Pan.  96^  lit.  ûesAiturances;  Pothier^  n*  53;  Fa- 
vard,  V*  AêmroMCU^  (  3,  n"  3. 
(9)  De&f incoart,  9-dSl  ;  Hageviile,  3*M4. 
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nue,  est-il  n  la  charge  de  l'assureur?  C'est  \h  une  question 
grave  à  examiner. 

Suivant  certains  auteurs»  tout  sinistre  de  mer  doit  être 
réputé /a/a/,  c'est-à-dire  indépendant  du  fait  de  Thomme, 
et  ainsi  ne  pas  tomber  sous  Tapplicalion  des  articles  352 
et  353  du  Code  de  commerce;  les  preuves  que  le  capitaine 
doit  faire  ne  sont  régies,  dit-on,  que  par  les  articles  383 
du  même  Code. 

D'après  l'avis  de  quelques  autres,  au  contraire,  on  dis* 
tingue  entre  les  faits  que  l'on  appelle  intérieurs  et  ceux 
qui  ont  reçu  le  nom  de  faits  extérieurs  :  ces  derniers  sont  la 
tempête,  l'abordage  sans  faute,  l'échouement,  etc. 

Généralement  dans  ce  cas,  le  sinistre  est  réputé  fatal,  le 
rapport  du  capitaine  fait  foi  jusqu'à  preuve  contraire  *,  mais 
s'il  s'agit  d'un  fait  intérieur^  la  présomption  du  vice  propre, 
l'incendie,  par  exemple,  l'événement  prend  un  autre  carac- 
tère ;  le  capitaine  doit  prouver  que  le  sinistre  est  indépen- 
dant de  lui.  En  matière  d'incendie  sur  mer,  on  a  compris 
que  le  capitaine  était  tellement  maître  de  l'existence  du  na- 
vire, qu'il  devait  être  astreint  h  démontrer  la  cause  du  feu, 
afin  que  l'absence  de  faute  put  être  démontrée. 

Pour  ce  cas  on  rentre  donc  dans  la  théorie  du  droit  com- 
mun en  matière  de  transport,  et,  conformément  à  l'art.  1784 
du  Code  Napoléon  et  403  du  Code  de  commerce,  le  voitu- 
rler  doit  prouver  le  cas  fortuit  \  le  mot  voiturier  devant  être 
pris  ici  dans  l'acception  la  plus  large,  qu*il  s'agisse  de  trans- 
port par  terre,  par  rivières,  canaux  ou  par  mer. 

Tels  sont  les  principes  consacrés  par  la  jurispudence; 
ainsi,  en  ce  qui  concerne  le  voiturier  par  terre,  il  a  été  dé- 
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cidé  que  TinceDdie  ne  PcxoDérait  de  toute  responsabilité 
que  sll  en  établissait  la  cause  (1). 

En  ce  qui  concerne  le  capitaine,  il  a  éié  jugé  aussi  que 
le  fait  seul  de  rincendie  ne  constituait  pas  le  cas  fortuit  (2). 


(I)  Voy.Dalloz^  y*  CùmmUtUmnairep  n*879. 

(8)  AiSy  10  décembre  18S1.  Les  termes  de  cet  arrêt  imporuiat 
doivent  être  signalés  : 

c  Considérant  que  le  contrat  d'as8ur»nce  est  synallagmatique  et 
produit  des  obligaUons  réciproques;  qu-  dès  lors,  si  l'assureur 
s'oblige  eoTcrs  l'assuré  à  le  garantir  et  indemniser  des  forlunes  de 
mer^  prenant  ainsi  le  péril  sur  soi,  et  se  chargeant  de  Téténementi 
il  doit  tronver  les  garanties  les  plus  étendues  et  les  plus  positives, 
pour  connaître  si  cet  événemeni  ne  serait  pas  le  résultat  de  la 
fraude  ou  de  quelqne  faute;  que  c'est  dans  ce  but  que  tout  capitaine 
est  tena  d'exposer  dans  son  rapport  toutes  les  circonstances  remar- 
quables de  son  voyage,  les  hasards  qu'il  a  courus,  les  désordres  ar- 
rivés dans  le  navire  (C.  de  comm.,  949)  ;  que  ceUe  obligation  lui  est 
prescrite,  non-seulement  dans  l'iniérét  de  la  navigation,  mais  par 
rapport  encore  à  sa  responsabilité,  puisque  cette  responsabilité,  qui 
s'applique  même  aux  fautes  légères,  ne  cesse  que  par  la  preuve 
d'obstacles  de  force  majeure(C.  de  comm.,  Sil  et  930);  que  la  con- 
séquence de  cette  obligation  est  d'exposer  aussi  les  faits  qui,  dans 
son  opinion,  ont  pu  produire  l'événement  de  force  majeure,  puisque 
la  preuve  des  faits  contraires  est  réservée  aux  pariies(C.  decomm., 
947);  que  ces  détails  doivent  avoir  lieu  surtout  lorsque  le  sinistre 
est  révénement  du  feu,  puisque  le  feu  qui  inct^ndie  sur  mer  un  na- 
vire peut  provenir,  ou  du  ciel,  ou  de  l'ennemi,  ou  d'une  faute  inté- 
rieure, ou  du  vice  propre  delà  chose,  et  que  dans  ces  alternatives 
l'incertitude  doit  être  d'autant  plus  éclairée;  qu'aussi  Émérigon, 
dont  la  doctrine  sur  les  assurances  est  d'un  si  grand  poids,  a*t-il 
décidé  (t.  1*%  p.  433)  que  si  les  gens,  ou  partie  des  gens  du  navire 
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Emérigron  (t.  I,  p.  i28)  enseigne  implicitement  que  le  ca- 
pitaine doit  établir  la  cause  du  feu  en  présence  même  de 
V Ordonnance  de  la  marine,  qui  plaçait  Taccident  du  feu  au 
rang  des  cas  fatals.  Après  avoir  dit  (p.  17)  :  c  que  les  assu- 


brûlé  se  sauvent,  ils  doivent  faire  leur  consulat,  exposer  la  cause  de 
^incendie,  et  celte  expression,  eœpoier,  ne  présente  pas  seulement 
ridée  d'annoncer  un  événement,  mais  bien  d'articuler  des  faits  ou 
des  probabilités  ;  et  dès  qu'il  n'est  pas  d'efTei  sans  cause,  on  peut 
toujours  assigner  à  celle-ci  la  réalité,  ou  an  moins  cheither  à  l'éta- 
blir par  des  calculs,  des  inductions  on  des  conjectures;  qu'en  effet 
il  serait  trop  dangereux  d'admettre  qu'un  capitaine  de  navire  aurait 
rempli  son  devoir,  et  rouvert  sa  responsabilité,  en  disant  seulement 
que  le  feu  a  consumé  son  navire  sans  exposer  aucune  circonstance, 
ni  aucune  cause  probable  de  l'origine  de  cet  événement,  car  se 
créant  à  lui-même  son  titre  de  libération,  il  f:iut  du  moins  que  le 
capitaine  indique  l'événement  de  manière  à  ce  que  l'existence  du 
cas  fortuit  soit  assez  claire  pour  que  la  justice  puisse  la  reconnaître. 
Considérant  que  le  rapport  du  capitaine  Macedo,  vérifié  par  les  gens 
de  son  équipage,  constate  seulement  l'incendie  du  navire  et  du 
chargement  ;  qu'interrogé  sur  les  causes,  il  a  répondu  les  ignorer; 
qu'il  ne  peut  pas  même  les  concevoir,  puisque  la  cale  était  fermée 
dans  toutes  ses  parties,  les  écou tilles  bien  fermées  et  couvertes  de 
prélats;  que  celte  ignorance  absolue  de  la  cause  du  fett  n'étant  ni 
dans  le  principe  ni  dans  la  nature  des  choses,  offre  déjà  un  préjn(;é 
défavorable;  que  Macedo  n'ayant  pu  alléguer  le  feu  du  ciel,  ni  celui 
d'un  ennemi^  ni  la  fauie  d'un  passager,  puisqu'il  n'en  avait  aucun, 
n'ayant  non  plus  signalé  aucun  fait  extraordinaire,  ni  dans  la  tra- 
versée, ni  dans  le  moment  de  rinrendie,  et  les  matières  de  son  char- 
gement n'étant  pas  susceptibles  de  s'embraser  par  leur  pression,  N 
ne  reste  que  la  vraisemblance  de  sa  propre  faute^  pour  n'avoir  pas 
surveillé  dans  son  navire  les  accidents  dont  l'usage  du  fbu  est  sus- 
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reors,  obligés  de  s'en  tenir  aux  faifs  qo*on  leur  afQmie, 
aux  pièces  qu*on  leur  exbibe,  ne  sont  que  trop  souvent 
victimes  de  leur  bonne  foi,  et  que  le  Guidon  d$  la  met 
(cb.  n»  art.  43)  les  compare  è  des  pupilles.  » 


ceptibie  \  il  n'a  pas  néme  esprimé  qve  le  soir,  aprèa  le  coucher  de 
l'équipage  il  eût  fait  sa  ronde  pour  exercer  la  surveillance  du  père 
de  lamille  ;  c'est  par  un  marin  couché  vers  la  proue  que  le  feu  a  été 
découvert,  tandis  que  lui,  veillant  arec  >on  conire-mnttre  sur  le 
tillac,  il  ne  s'en  était  pas  aperçu  ;  tantôt  il  a  fait  l'aTcu  d'avoir  en- 
voyé prendre,  pendant  la  nuii^de  l'eau-de-vle  dans  la  cambuse,  par 
ce  contre-niattre  ;  unlôt,  dans  un  r.ippori  paiticulier  au  oonsiil  de 
sa  nation,  il  a  retranché  cetie  circonstance  ;  ce  n'est  point  en  disant 
que  le  feu  lui  a  paru  avoir  son  foyer  à  fond  de  cale,  au  centre  du 
bfttiiiient,  malgré  que  les  écoutilles  fassent  bien  fermées  et  recou- 
vertes de  prélats,  que  le  capitaine  a  fait  une  déclaration  saMsante, 
puisque  dans  la  cîrconsianee  il  s'agit  d'apprécier  la  cause  primitive 
de  rincendie  et  non  le  lieu  où  le  loyer  s'en  est  établi;  que  dans  cet 
état  du  consulat,  on  ne  peut  le  trouver  suffisant,  ni  aui  yeus  de  la 
loi,  ni  aux  yeui  de  la  raison,  et  qu'il  ne  peut  dès  lora  former  titre 
pour  les  assurés.  Considérant,  qu'en  l'absence  de  toutes  eircons* 
lances  dont  on  puisse  induire  une  vériuble  fortune  de  mert  leaassu- 
revrs  ne  sont  pas  responsables  de  l'incendie  des  facultés  assuréesi 
n'ayant  point  pris  à  leur  charge  la  baraterie  de  patron,  puisque  cette 
clause  n'existe  pas  dans  leur  police  d'assurance  ;  que  si  l'article  S60 
du  Code  de  commerce,  par  une  solution  générale^  met  le  feu  a« 
nombre  des  risques,  cet  article  n'a  entendu  parler  que  da  feu  qui 
serait  arrivé  par  fortune  de  mer,  ainsi  que  cela  est  Indiqué  par  les 
doctrines  de  Locré  et  Pardessns,  ei  non  du  feu  qui  aurait  éU  occa* 
slonné  par  la  faute  ou  Tlmprudenee  des  BMrInlera;  qu'ainsi  le  fea 
est  un  aoeMeni  laial,  ou  ne  l'esl  pas,  selon  la  cause  da  sot  origine,  ai 
les  circonsunces  exposées  dans  le  rappert  dis  eapHatne«  GaiMidé* 
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I^e  roéme  auteur  asseoit  évidemment  son  opinion,  dans 
Tespèce,  sur  lo  droit  romain  :  Incendium  sine  culpâ  fieri 
nonpolesl  (Loi  H ,  ff.)  de  pericul  et  commod  rei^  car  il  dit  : 
«  Si  les  gens  ou  pariie  des  gens  du  navire  brûlé  se  sauvent, 
ils  doivent  faire  leur  consulat  et  exposer  la  cause  de  i'in-'' 
cenJie. 

M.  Boulay-Paty,  le  commentateur  d'Emérigon,  se  range 
à  cette  opinion. 

H.  Dalloz  incline  certainement  vers  le  même  avis,  malgré 
les  termes  peut-être  indécis  de  son  opinion. 

Nous  avons  dit  que  la  jurisprudence  exprimait  aussi 
cette  doctrine. 


ranl  encore  qu^en  consultant  la  législaiion  sur  les  risques  du  contrat 
à  la  grosse  qui  sont  les  mêmes  que  ceux  du  contrat  d'assurance«  on 
voit,  par  TarUcle  395  du  Code  de  commerce,  qu'il  ne  suffit  pas  que 
les  effets  sur  lesquels  le  prêt  à  ia  grosse  a  eu  lieu  soient  entièrement 
perdus  pour  déchoir  le  porteur,  mais  il  faut  aussi  que  la  perte  soit 
arrivée  par  cas  fortuit;  ce  cas  fortuit  doit  être  prouvé  par  celui  qui 
l'allègue,  ou  le  rapport  du  capitaine  doit  fournir  des  détails  et  des 
circonstances  qui  puissent  produire  la  certitude  ou  la  conviction 
qu'aucune  faute  personnelle  n'a  amené  l'événement;  le  délaisse- 
ment fait  par  les  assurés,  d'après  le  rapport  seul  du  capitaine  Ma- 
cedo,  n'est  donc  pas  fondé,  et  le  jugement  dont  est  appel,  qui  les  a 
déboutés  de  leur  demande  en  paiement  de  l'assurance,  doit  être 
confirmé.  » 

Id.,  4  avnl  1899,  S.  V.,  99-9-304;  id.,  6  août  1823;  il  juil- 
let 1833;  Douai,  1«' février  1841  ;  Cassation,  arrêt  de  rejet,  4  jan- 
vier 1839;  Dalloz,  Droit  maritime ^  n^  1838,  il  s'agissait  de  l'arrêt 
d'AIx  précité.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  Dageville,  t.  III,  p.  963, 
lorsque  l'équipage  a  pu  se  sauver. 
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Or,  cette  jurisprudence  nous  paraît  devoir  être  adoptée. 
Sans  doute,  un  arrêt  de  Rouen,  du  3  mai  1844  (1),  a  re- 
connu qu'il  suffisait  au  capitaine  de  démontrer  qu*il  n'avait 
commis  aucune  faute  dans  le  cas  d'incendie,  ce  qui  résultait 
en  effet,  dans  l'espèce,  d'un  chargement  d'acide  nitrique  au 
lieu  de  librairie  déclarée;  mais  si  aucune  démonstration 
n*est  faite  expliquant  la  cause  du  feu,  et  lorsqu'une  pré- 
somption s'élève  violente  contre  le  capitaine,  la  jurispru- 
dence que  nous  avons  rapportée  se  justifie  parce  que  le  ca- 
pitaine peut  évidemment  signaler,  dans  un  milieu  étranger 
à  l'élément  maritime,  la  cause  de  l'incendie  ou  la  faire 
pressentir  d'une  manière  qui  établisse  que  l'article  353  du 
Gode  de  commerce  perd  toute  sa  force. 

Mais  sans  doute,  si  tout  le  monde  périt  le  sinistre  est 
réputé  fatal. 

M.  Lemonnier  (t.  I,  p.  493  et  suiv^))  examinant  la  ques- 
tion qui  vient  de  nous  occuper,  recbercbe  si  le  cas  d'incen* 
die  est  fataL 

Ce  jurisconsulte  prétend  que  la  présomption  doit  toujours 
être  contre  l'assureur;  c'est  à  lui ,  s'il  veut  être  déchargé 
du  sinistre,  à  établir  qu'il  est  arrivé  parla  faute  de  l'assuré. 

c  II  nous  semble,  dit  M.  Lemonnier  (p.  203),  que  si  l'on 
veut  lire  avec  attention  l'article  350  du  Code,  et  prendre  les 
termes  de  sa  rédaction  dans  leur  sens  naturel  et  vulgaire, 
on  ne  pourra  s'empêcher  de  reconnaître  que  tous  les  ris- 
ques dont  il  contient  l'énumération  sont  présumés  fatals, 
puisque  le  législateur  les  déclare  tous  fortunes  de  mer^  et 

(1)  Dallozj  Droit  maritime,  n**  339. 
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met,  f  éoéralement  et  saos  exception,  à  la  charge  des  aasu* 
reurs  toutes  les  pertes  et  dommages  qui  peuvent  en  pro- 
venir. Toutes  les  fois  donc  que  l'assuré  pourra  justifier 
d'une  perte  survenue  par  Tun  des  accidents  énumërés  en 
l'article  350  (et  Tincendie  est  de  ce  nombre),  il  aura  par 
cela  mémo  justifié  de  son  droit  à  réclamer  de  l'assureur  Tin- 
demnité  promise  \  celui-ci  n'aura  d'autre  défense  qiie  de 
prouver,  soit  la  fausseté  du  sinistre  lui-même,  soit  les  cir- 
constances qui  doivent  le  faire  sortir  de  la  catégorie  des 
fortunes  do  mer,  dans  laquelle  la  présomption  légale  le 
range  jusqu'à  preuve  contraire*  » 

Et  plus  loin,  page 207: 

c  II  est  vrai  que  tous  les  sinistres  énumérés  par  cet  arti* 
de  sont  en  eux-mêmes,  jusqu^è  preuve  contraire,  des  for- 
tunes de  mer;  que  Dageville,  ne  pouvant  s'empêcher  de 
proclamer  ce  principe,  à  l'instant  même  où  il  lo  combat, 
écrit  ce  passage  :  c  Si  la  cause  du  feu  n'est  pas  connue, 
l'événement  est  fatal  contre  l'assureur  ;  il  est  censé  pro- 
céder de  cas  fortuit  ou  de  force  majeure  (4)*  »  II  ajoute,  il 
est  vrai  :  c  II  en  est  ainsi  lorsqu'il  résulte  des  témoignages, 
que  le  navire  assuré  n'a  été  reconnu  et  rencontré  qu'à  une 
dislance  où  il  n'était  plus  possible  de  lui  porter  secours,  et 
où  on  Ta  vu  périr  par  le  ièu)  mais  si  le  navire  brûle  à  peu 
de  distance  des  côtes,  que  le  capitaine  et  l'équipage  se  sau- 


(1)  T.  in,  p.  962, 963.  Boulay-Paiy,  de  sonc6té,  reconnaii  dans 
8oa  Couriy  t.  IV,  p.  10,  la  vérité  du  principe  qui  mei  de  droit  ir  b 

jusqu'à  preuve  contraire,  (tfotê  dt  M.  Lmmmkr.) 
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Tent  8or  la  cbalaupe,  le  capitaine  doitjttstifler,  par  son  rap- 
port, de  la  cause  du  feu  ;  il  doit  signaler  révénement  fortuit 
ou  la  force  m«ûeure  qui  a  produit  le  feu.  » 

Enfin,  page  210,  U.  Lemonnier  ajoute  : 

c  Pour  nous,  notre  choix  est  fait  :  nous  ne  voulons  point, 
lorsque  la  loi  ne  fait  point  d'exception,  déroger,  pour  le  cas 
d'incendie,  à  la  règle  générale,  qui  ne  présume  jamais  la 
faute,  el  qui  répute  fortune  maritime  et  fortuite,  tout  sinistre 
survenu  sur  mer.  Nous  croyons  donc  avec  Émérigon  que 
l'assureur  répond  de  plein  droit  des  pertes  causées  par  le 
feu,  que  l'assuré  n*a  rien  è  prouver  que  le  sinistre  même, 
et  que  si  Tassoreur  veut  se  dégager,  il  doit  faire  la  preuve 
du  vice  propre  ou  de  l'imprudence.  » 

M.  Lemonnier  est-il  dans  le  vrai  lorsqu'il  discute  ainsi, 
et  d*abord  peut-il  invoquer  l'opinion  d'Émérigon?  Cet  au- 
teur dit  positivement,  comme,  on  Ta  vu,  que  si  les  gens  du 
navire  brûlé  se  sauvent,  ils  doivent  exposer  la  cause  de 
rincendie. 

Émérigon  ne  peut  donc  servir  nettement  le  système  de 
M.  Lemonnier,  et  nous  croyons,  au  contraire,  que  c'est  au 
capitaine  à  démontrer  la  cause  du  feu.  Mais  nous  n'enten- 
dons pasétablir  que  les  Tribunaux  n'auront  pas  le  droit  d'ap- 
préciation \  ce  que  nous  contestons,  c'est  que  le  capitaine 
ne  soit  pas  tenu  d'indiquer  la  cause  du  feu,  autant  qu'il  sera 
possible,  et  que  ce  soit  à  l'assureur  seul  à  prouver  la  faute. 

Cependant,  il  a  été  jugé  que  les  avaries  causées  aux 
marchandises  par  l'eau  de  mer  jetée  dans  la  cale  du  navire 
pour  éteindre  le  feu  qui  y  ét^i^  tombé  du  foyer  de  la  cui- 
sine, sont  è  la  charge  des  assureurs,  s'il  n'y  a  faute  du  ca- 
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pitaioe,  et  bien  qu'il  ne  puisse  expliquer  Taccident.  (C.  de 
comm.,  221,  350.) 

El' ces  avaries  n*oat  pas  le  caractère  de  grosses  avaries, 
rinimersion  ayant  été  restreinte  à  une  partie  du  charge- 
ment (G.  de  comm.,  400,  403.)  (1). 


$  10.  —  DE  l'abordage. 

V 

Sommaire, 

70.  Des  différentes  sortes  d'abordages;  abordage  fortuit,  avec  faute, 

douteux,  espèces  diverses;  ahandoo  du  fret  et  du  navire; 

71.  Dans  le  cas  de  Tabordage  douteux,  Farmateur  estait  lespoosable 

envers  le  chargeur? 
71  bit.  L'assureur  est-il  responsable  des  dommages  causés  par  Tabor- 
dagok  nn  autre  navire?  Cas  de  prescripUon;  obligations  k  la 
cliarge  du  capitaine  ;  art.  436  du  Gode  de  comm.  ;  Compétence. 

70.  On  distingue  trois  sortes  d'abordages  (2)  : 

L'abordage  prodtiit  par  cas  fortuit  \ 

Celui  qui  est  dû  à  une  faute  dont  on  ne  connaît  pas  Pau- 
tour  ; 

Enflu  l'abordage  causé  par  la  faute  d'une  personne 
connue. 

Suivant  Tarticle  407  du  Code  de  commerce,  Tabordage 


(  t)  Bordeaux,  98  février  1851  ;  Lehir,  Journal  de  VAnureur,  t.  V| 
p.  19. 

(9)  Toutes  les  questions  que  peut  soulever  l'abordage  ont  été  exa- 
minées avec  beaucoup  de  soin  par  M,  Sibilie  dans  un  ouvrage  6pé« 
t\%\  sur  la  matière. 
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fortuit  est  supporté  parle  navire  qui  l'a  éprouvé  ;  il  ne  peut 
doDoer  lieu  à  répéiition. 

On  a  pensé  qu'il  y  avait  cas  fortuit,  lorsque  l'abordage  a 
eu  Heu,  bien  qu'un  commandement  ordonné  par  le  capi- 
laine,  à  temps  et  à  distance  convenables,  pour  approcher 
son  navire  d'un  autre,  aflu  de  prendre  langue,  a  été  mal 
entendu,  et  exécuté  en  sens  contraire  par  le  timonnier(l). 

Ainsi,  comme  on  le  voit,  Tappréciationdela  responsabi- 
lité appartient  aux  Tribunaux  (2).  Voici  quelques  espèces  : 

/)n  a  jugé,  et  rigoureusement,  que  l'armateur  d'un  navire 
sur  lequel  se  trouvait  un  pilote  lamaneur  ou  côtier,  chargé 
de  la  conduite  du  navire,  est  responsable  du  fait  de  ce  pilote, 
comme  il  l'est  du  fait  du  capitaine.  —  Spécialement  :  il  est 
responsable  des  dommages  causés  par  l'abordage  du  na- 
vire au  moment  où  le  bâtiment  était  conduit  par  le  pilote. 
Vainementrarmateur  opposerait  que  le  ministère  des  pi- 
lotes làmaneurs  est  forcé  (3). 

Dans  un  autre  cas  il  aétëdécidé(Rouen15  janvier  1846) 
que,  lorsqu'à  la  suite  d'une  manœuvre  ou  d'une  accélération 
de  marche  ordonnée  par  le  capitaine  d'un  bateau  à  vapeur 
remorquant  un  convoi  de  navires,  un  abordage  a  lieu  entre 
deux  des  navires  remorqués,  et  que  des  avaries  sont  pro- 
duites, le  capitaine  du  remorqueur  et  la  Compagnie  du  re- 
morquage quMI  représente,  sont  affranchisde  toute  respon« 

(t)  Tribunal  de  commerce  de  Bfarseilicy  2S  décembre  18S4. 
(9)  Tribunaldecommerce  de  Marseille^  14janvierel9l  avril  1830. 
(3)  Code  de  coium.,  916;  décision  du  19  décembre  1806,  art.  33 
et  34î  Reones,  3  août  1889,  S.,  39-9-547. 
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sabilitè,  si,  d'après  une  clause  expresse  des  polices,  ol  la 
Compagnie,  ni  les  personnes  qu'elle  emploie,  ne  sont  res- 
ponsables des  accidents  causant  avaries  aux  navires  re- 
morqués, quand  même  ces  accidents  proviendraient  de  la 
faute  des  personnes  chargées  de  la  conduite  du  remorqueur. 

Au  moins  celle  clause  peut  élre  régulièrement  appliquée 
au  cas  où  le  capilaine  du  remorqueur  aurait  accéléré  sa 
marche  pour  dépasser  un  autre  navire  d'une  marche  plus 
lente,  ou  même  pour  gagner  de  vilesse  un  concurrent. 

Cependant,  dans  le  doute  existant  sur  la  cause  de  Tabor- 
dage  entre  les  deux  navires  remorqués,  il  y  a  lieu  de  faire 
supporter  les  avaries  résultées  de  cet  abordage,  par  les 
deux  navires,  à  raison  de  moitié  chacun  (Code  de  comm., 
art.  407)  (4). 

Les  sacrifices  faits  pour  éviter  un  abordage,  par  exem- 
ple, Tabandon  d'ancres,  câbles  et  cordages,  lorsque  d'ail- 
leurs aucune  faute  ou  négligence  ne  peut  être  imputée  au 
capitaine^  doivent  être  réputées  avaries  communes  (2). 

Les  dommages  résultant  de  l'abordage  qui  a  lieu  par  la 
faute  de  Tun  des  capitaines  sont  payés  par  celui  qui  les  a 
causés,  et  l'assureur  en  répond,  comme  cas  fortuit,  suivant 
le  Code  (3)  -,  mais  certaines  polices  ne  mentionnant  que 
t^ abordage  fortuit,  l'assureur  doit,  pour  le  cas  précité,  ga- 
raniir  la  baraterie  de  patron  (i). 

(1)  Lebir,  Journal  de  l'assureur  et  de  l'aauré,  t.  IV,  p.  74. 
(9)  Aix,  31  décembre  iS94. 

(3)  Opinion  do  M.  Lemonnier,  1-178. 

(4)  Ca88.,9aoûilS96. 
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Le  dommage  dont  parle  Tarticle  407  du  Code  de  com* 
merce  doit  comprendre  la  réparation  etlaperted'unité  et  de 
solidité  de  construction  éprouvée  par  le  navire  qui  a  été 
abordé  (1). 

On  a  aussi  fixé  le  dommage  à  Tintérétdu  taux  légal  de  là 
valeur  capitale  du  navire  pendant  le  temps  des  réparations. 
Ce  sont  là,  il  faut  le  reconnaître,  divers  moyens  d'appré- 
ciation de  dommages-intérêts  de  la  part  des  juges. 

Le  capitaine  qui  ne  veut  pas  être  responsable  doit  ob- 
server certaines  règles. 

Ainsi,  lorsque  deux  navires  à  vapeifr  arrivent  l'un  sur 
Tautre,  chacun  des  deux  capitaines  doit  venir  sur  tri- 
bord (2).  Si  deux  navires  k  voiles  naviguent  l'un,  vent 
arrière,  l'autre,  vent  au  plus  près,  le  premier  doit  manœu- 
vrer pour  éviter  le  second  (3). 

L'assureur  peut,  comme  le  propriétaire,  abandonner  le  na- 
vire et  le  fret,  mais  lorsque  le  propriétaire,  ou  la  Compagnie 
qui  le  représente,  au  lieu  de  faire  immédiatement  l'abandon 
du  navire  et  du  fret,  conteste  la  demande,  et  déclare  n'a- 
bandonner que  subsidiairement,  pour  le  cas  où  la  condam- 
nation poursuivie  contre  elle  sérail  prononcée,  elle  peut  être 
condamnée,  avec  le  propriétaire,  fi  titre  de  dommages-inté- 
rêts, aux  frais  et  dépens  auxquels  le  procès  donne  lieu  (i). 


(0  Bordeaux,  tejnfllel  ISSe. 

(9)  Tribunal  de  commerce  de  Marseille,  93  mai  18aa. 

(3)  TriboMt  de  commerce  de  Marseille,  ta  avrfl  tlMf  mL,  9  dé- 
ceoibre  1S66. 

(4)  Rouen,  l*' juin  1S44, an.  iia  C.  decomm. 
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Le  doute  sur  les  causes  de  l'abordage  le  fait  supporter  à 
frais  communs,  et  par  égale  portion  par  les  navires  qui 
Tont  fait  et  souffert.  Dans  ce  cas  encore  l'assureur  est  res- 
ponsable envers  son  assuré  des  dommages  que  le  navire  a 
éprouvés,  s'il  n'y  a  convention  contraire. 

71.  On  a  agité  la  question  de  savoirs!  lorsqu'il  y  a  doute 
sur  les  causes  de  l'abordage  dans  les  termes  du  §  3  de  l'ar- 
ticle 407  du  Gode  de  commerce,  l'armateur  était  tenu  envers 
les  chargeurs. 

Dans  le  cas  d'abordage  douteux,  le  Code  de  commerce 
déclare  (art.  407,  §  3)  que  la  perte  est  supportée  par  moitié; 
mais  la  doctrine,  s'emparant  de  cette  disposition  de  la  loi, 
résultant  du  §  3  de  l'article  407  précité,  s'applique  a  dé- 
montrer qu'elle  a  trait,  non  aux  causes  de  l'abordage,  car 
alors  on  rentrerait  dans  le  cas  fortuit,  mais  bien  au  doute 
sur  la  faute. 

Admettons  donc  qu'il  y  ait  doute  sur  la  faute,  quelles 
en  sont  les  conséquences?  Dans  ce  cas,  le  capitaine  de 
l'un  ou  de  l'aulre  navire  n'est  point  tenu  au  rembourse- 
ment du  dommage  envers  les  armateurs  ou  propriétaires 
du  navire  ou  chargeurs;  car,  encore  bien  que  la  faute  soit 
imputable  aux  deux  capitaines,  elle  n'est  pas  attribuée  plu- 
tôt à  l'un  qu'à  l'autre  (I);  chaque  capitaine  est  soupçonnné 
et  non  convaincu  de  faute,  et  alors  le  dommage  est  réparé  à 
égale  portion,  non  par  les  capitaines,  mais  par  les  navires 
qui  l'ont  souffert. 

Telle  est  la  doctrine  formulée  par  la  loi  et  enseignée  par 

(1)  QnUrà,  Bordeaux,  31  août  1841. 
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tous  les  auteurs  (1).  Mais  si  le  capilaino  est  irresponsable, 
rarmaleur  est-il  à  Tabri  de  (ouïe  réclamalion  de  la  part  des 
chargeurs,  auxquels  on  ne  peut  opposer  un  cas  forluil?  La 
loi,  dit-on,  en  faisant  contribuer  les  navires  par  égale  por- 
tion dans  la  réparation  du  dommage,  place  évidemment 
l'armateur  sous  Timputation  d'une  faute  de  son  préposé  ^ 
car,  lorsqu'il  n*y  a  que  cas  fortuit,  les  navires  ne  suppor- 
tent chacun  que  leur  dommage,  tandis  qu'il  en  est  autre- 
ment dans  Tespèce  du  paragraphe  3  de  Tarticte  407. 

C'est  ici  qu'il  faut  avoir  recours  à  la  doctrine  des  auteurs 
anciens  pour  résoudre  la  question,  doctrine  qui  apprécie 
sainement  le  texte  de  la  loi. 

Emérigon  (t.  I,  p.  414),  Yalin  (t.  II,  p.  180),  Pardessus 
(t.  ID,  p.  89)  et  plusieurs  autres  auteurs  enseignent  que 
dans  le  cas  d'abordage  douteux  le  dommage  est  pour  le 
compte  du  marchand  et  de  ses  assureurs,  sans  que  le  na- 
vire en  soit  responsable,  parce  que,  en  régie  générale,  le 
doute  suffit  pour  faire  présumer  la  fortune  de  mer  plutôt 
que  la  faute-,  et  la  raison,  dit  Daviel  (t.  I,  p.  265),  que  l'ar- 
mateur doit  être  déclaré  irresponsable,  c'est  que  l'article  407 
du  Code  de  commerce,  dans  l'espèce,  n'établit  une  contri- 
bution que  relativement  au  navire  et  non  à  la  marchandise. 

c  On  a  mis  en  question,  dit  M.  Yincens  (t.  III,  p.  197), 
si,  lorsque  la  cause  étant  incertaine,  les  dommages  des  vais- 
seaux se  partageant  par  moitié,  les  avaries  de  la  marchan- 
dise doivent  s'y  comprendre.  On  a  d'abord  reconnu  qu'on 
ne  pouvait  soumettre  les  cargaisons  à  contribuer;  car  ce  ne 

(1)  Voy.  Sibille,  TraiU  de  l'Abordage,  p.  70. 
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saurait  élre  une  avarie  commune  :  il  n'y  a  point  de  dëlibé- 
ration,  point  de  fait  de  l'homme  pour  le  salut  de  tous  ;  il  n'y 
a  non  plus  nulle  possibilité  que  la  hute  puisse  provenir  des 
marchandises  ;  mais,  dans  un  accident  dont  la  cause  est  in- 
certaine, on  a  jugé  qu*il  serait  rigoureux  que  les  navires 
en  supportassent  les  conséquences  envers  les  marchan- 
dises, quand  celles-ci  ne  contribuent  pas  à  la  réparation. . 
II  semble  donc  reçu  (t)  que  les  avaries  des  deux  navires 
seulement  soient  partagées  entre  leurs  propriétaires,  et  que 
celles  des  marchandises  restent  réputées  simples  et  soient 
supportées  par  ceux  à  qui  elles  appartiennent.  » 

Enfin,  il  faut  avec  Yalin  décider  que  l'armateur  n*est  pas 
responsable  (2). 

La  conséquence  de  cette  doctrine,  c'est  que  si  le  capi- 
taine n'est  pas  responsable  dans  l'abordage  douteux,  l*ar- 
mateur  ne  l'est  pas  non  plus  vis-à-vis  des  chargeurs  (3). 

71  bis.  Un  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  avait  décidé  que  Passuraoce  contre  les  fortunes  de 
mer  embrassait  les  dommages  causés  par  un  navire  à  un 
autre  )  mais  la  Cour  impériale  de  Paris,  par  arrêt  du  23 
juin  1855,  a  refusé  d'étendre  ainsi  l'assurance  lorsque  la 
police  était  muette  sur  ce  point.  Les  dommages  qu'un  na- 
vire cause  à  un  autre  par  un  abordage  ne  sont  pas,  dans  le 
sens  de  la  loi,  fortune  de  mer^  et  l'action  en  dommages>in- 

(1)  ValîOi  sur  i'ariicle  40  du  tit.  VII,  De  Vordannanee ;  Émérigon, 
t.  I,chap.  Xll,  sect.  f4,  (4. 
(9)  BouUy-Psiij,  Droit  commercial  maritime^  l.  IV,  p.  509. 
(3)  ConM,  cependant,  Lemonnier,  i-18i« 
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térèts  intentée  contre  le  navire  auteur  du  dommage  ne  peut 
donc  réfléchir  contre  l'assureur  du  navire  qui  a  abordé. 

Cependant  la  Cour  de  cassation  a  admis  le  pourvoi.conlre 
cet  arrêt  qui  nous  paraît  avoir  consacré  les  véritables  prin- 
cipes. En  effet,  il  est  certain  qu*on  ne  doit  pas  étendre 
lannatiére  des  risques.  De  uno  easu  0Xten$io  non  fit  ad  a/- 
temm  (1). 

M.  Dufaure,  plaidant  pour  les  assureurs  devant  la  Cour 
de  Paris,  nous  semble  avoir  justifié  parles  faits  et  le  raison- 
nement la  décision  qu^il  sollicitait;  il  disait  : 

«  L'article  407  du  Code  de  commerce  contient  des  dispo- 
sitions particulières  sur  un  accident  grave  et  flréqnent  : 
l'abordage.  Cet  accident  se  présente  de  trois  manières  : 
1*  il  est  purement  fortuit,  et  le  dommage  est  supporté  sans 
répétition  par  le  navire  qui  Ta  éprouvé  -,  2*  il  est  arrivé  par 
la  faute  de  Tun  des  capitaines,  et  c'est  par  celui-ci  que  doit 
être  réparé  le  dommage  ;  3*  il  y  a  doute  dans  les  causes  de 
Tabordage  :  dans  ce  cas  on  fait  une  masse  des  avaries 
éprouvées  par  les  deux  navires  ;  on  la  partage  par  égales 
portions,  supportées  chacune  par  les  navires  qui  ont  fait  et 
souffert  Tabordage.  Ces  dispositions  nous  expliquent  quelles 
sont  les  conséquences  de  Tabordage  pour  le  propriétaire  du 
navire,  pour  Tarmaieur,  pour  le  capitaine. 

<  Mais  quelles  sont  les  conséquences  pour  les  assureurs? 
Cette  question  est  importante. 

«  Cest  dans  Tespérance  de  la  voir  tranchée  que  les  Corn* 

(i)  Tribunal  de  commerce  de  Bordeaux,  97  décembre  1859 .;  Jour^ 
nal  de  M.  Goubeau,  1853,  p.  31. 
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pagnics  trassurances  ont  cru  devoir  la  soumellre  à  Tappré- 
ciation  delà  Cour. 

«  En  fait,  que s'eslil  passé? Le  1 3 juillet < 852, un  abor- 
dage eut  lieu  dans  les  mers  de  la  Californie  entre  le  navire 
français  le  Pacifique  et  le  navire  américain  t America. 
Aussitôt  le  Pacifique  entre  i  San-Francisco  pour  se  réparer, 
eU  dès  le  18  juillet»  le  capitaine  fait  la  déclaration  qui  lui 
est  prescrite,  il  raconte  l'accident  du  13  juillet.  Or,  il  résulte 
de  ces  pièces  que  le  sinistre  serait  arrivé  par  la  faute  de 
V America  qui,  malgré  tous  les  signaux,  aurait  persisté  à 
courir  devant  elle  sans  dévier  de  sa  route,  bieu  que 
le  Pacifique  se  trouvât  sur  son  passage. 

«  Dans  cette  situation,  le  consul  français  nomma  l'expert 
pour  constater  les  avaries  survenues  au  navire,  qui  fut  visité 
en  septembre  1852,  et  on  constata  qu'il  était  en  état  de  re- 
prendre  la  mer  ^  en  effet,  il  repartit,  et  son  voyage  se  pro- 
longea au  delà  du  temps  prévu  par  la  police.  A  son  retour, 
il  n'avait  souffert  aucune  avarie-,  mais  dans  cet  intervalle, 
du  1 8  juillet  au  mois  de  septembre,  des  faits  graves  s'étaient 
passés  à  San-Francisco. 

«  Le  capitaine  de  V America  présentait  à  la  Cour  d*ami- 
rauté  de  cette  ville  une  requête  dans  laquelle  il  exposait 
Taccident  de  manière  è  en  rejeter  toute  la  responsabilité  sur 
le  capitaine  du  Pacifique  ;  il  se  plaint  vivement  de  l'ignorance 
montrée  par  ce  capitaine  des  lois  de  la  navigation.  II  fait  le 
long  détail  des  avaries  qu'il  a  subies,  et  supplie  qu'une  pro- 
cédure légale  soit  ouverte  contre  le  Pacifique. 

c  Comme  mesure  conservatoire,  le  juge,  qui  composait  à 
lui  seul  la  Cour  d'amirauté,  ordonne,  le  i  août,  la  saisie  du 
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navire,  et  invite  les  opposants  5  se  représenter  devant  lui. 

<  Le  17  août,  un  avoué  se  présente  au  nom  de  M.  David, 
capitaine  du  Pacifique^  et  réfute  énergiquemenl  les  asser- 
tions du  capitaine  de  P America.  Une  enquête  est  ordonnée  ; 
neuf  témoins  sont  entendus  pour  le  demandeur,  onze  pour 
le  défendeur;  et  il  résulte  des  contradictions  des  témoins 
que  l'auteur  du  sinistre  est  au  moins  incertain,  si  ce  n'est 
pas  le  capitaine  même  ëe  t* America.  Cependant,  le  7  octo- 
bre 1853,  le  juge  prononce  la  sentence  :  il  condamne  le 
eapitaineiMu  Pacifique  à  payer  au  capitaine  de  f  America 
la  somme  de  6,000  dollars.  Le  capitaine  David  veut  alors 
fiiire  soumettre  la  cause  à  un  nouvel  examen  •,  ce  bénéâce 
lui  est  refusé;  il  est  obligé  de  payer  le  montant  de  sa  con< 
damnation,  soit  39,000  fr. 

<  Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  le  Pacifique  rentra 
en  France. 

<  Le  85  février  1864,  Assier  et  Comp.  assignent  les 
assureurs  devant  le  Tribunal  de  la  Seine. 

«Ceux-ci  résistent.  Et  le  38  avril  1854,  est  rendu  le 
jugement  déféré  à  la  Cour.  » 

Après  cet  exposé,  M.  Dufaure  examine  de  nouveau  le 
texte  de  Tarticle  1«'  de  la  police  d'assurance,  et  continue  on 
ces  termes  : 

c  Deux  risques  seuls  dans  cet  article  offrent  quelque 
analogie  avec  les  pièces  qui  donnent  lieu  au  procès  :  Pabor- 
dage  fortuit  et  la  baraterie  du  patron. 

«  Quelle  est  Tobligation  des  assureurs  en  cas  d'abordage 
fortuit?  Ils  en  répondent,  d'après  l'article  350.  C'est  donc 
un  risque  dont  ils  sont  tenus  de  plein  droit  :  l'étendue  de  ce 

s 
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risque  esl  précisée  par  Tarticle  407.  Chaque  navire  supporte 
sans  répétition  le  dommage  qu'il  a  éprouvé  \  de  sorte  que  si 
l'abordage  du  Pacifique  ei  de  l' America  était  fortuit,  les 
assureurs  répondraient  des  avaries  du  Pacifique,  aucune- 
ment de  celles  de  PAmerica.  &u  eu  contraire,  Pabordage 
n'élait  pas  fortuit,  si,  comme  Ta  dit  le  juge  de  San- 
Francisco,  il  était  arrivé  par  la  faute  du  capitaine,  le  capi- 
taine en  devrait  répondre  personnellement,  et  non  les 
assureurs. 

<  loi  les  assurés  nous  disent  :  Il  ne  s'agit  pas  d'abordage 
fortuit  i  il  y  a  faute  et  baraterie  du  capitaine,  risque  prévu 
par  la  police  et  dont  vous  devez  nous  couvrir.  Pour  répondre 
à  cette  argumentation,  il  y  a  plusieurs  questions  à  résoudre. 

c D'abord,  y  a-t-il  baraterie?  Quelles  conséquences 
a-t-elle  pu  produire  pour  le  capitaine,  pour  les  armateurs  et 
le  navire,  pour  les  assureurs? 

«  En  fait,  y  a-l-il  baraterie?  Qui  le  croirait?  Ce  n'est 
certes  pas  l'armateur.  Le  capitaine  David  était  honorable^ 
ment  connu  à  Bordeaux  \  son  équipage  élait  excellent.  On 
ne  peut  croire  à  une  faute  commise  dans  ces  conditions.  On 
se  fie  davantage  aux  déclarations  précises  faites  par  eet 
équipage  à  San-Francisco,  qu'aux  dépositions  des  matelots 
de  l' America.  Objectera- t-on  la  sentence  du  juge  américain? 
D'abord,  si  on  la  lit,  on  verra  qu'elle  esl  sommaire  et  ne  dit 
rien  sur  la  baraterie  du  capitaine  qu'elle  condamne  simple- 
ment à  la  réparation  d'un  dommage.  Mais,  ensuite,  il  faut 
se  souvenir  que  cette  décision,  rendue  à  l'étranger  contre 
un  Français,  n'a  aucune  autorité  en  France.  (Dallos> 
v^"  Droit  civil f  n^**  44  8  et  44  9 }  Pardessus»  t.  III,  p.  866,  etc.) 
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La  preuve  que  ce  jugement  n*a  aucune  force  co  FVance» 
c'est  que  si,  en  se  fondant  sur  une  pareille  décision, 
on  actionnait  le  capitaine  comme  coupable  de  baraterie,  et 
si  on  le  mettait  en  cause,  il  est  bien  certain  quMI  n'accepte- 
rait pas  cette  chose  jugée,  et  refuseraitdese  plier  à  l'autorité 
du  magistrat  de  San-Francisco.  Singulière  position  des 
assureurs!  Eb  quoil  ils  seraient  contraints  d'indemniser 
les  armateurs  d'une  faute  du  capitaine  suffisamment  prouvée 
contre  eux;  et  en  même  temps,  incapables  de  la  prouver 
contre  le  capitaine  lui*méme,  ils  perdraient  le  recours  que 
la  loi  leur  donne  ! 

<  Ainsi  donc,  les  prétentions  des  adversaires  reposent 
SBF  un  fait  exclusil^  la  baraterie,  qui  n'est  pas  prouvé. 

c  La  deuxième  question  qui  se  présente  &  Pexamen  est 
celle-ci  :  En  admettant  qu'il  y  ait  eu  faute  du  capitaiDo, 
quelles  on  sont  les  conaéfuences  pour  le  capitaine,  le  navire 
et  l'armateur?  Le  §  3  de  l'article  407  du  Code  de  conmeree 
répond  :  Quand  le  capitaine  a  été  personnellement  cause  d« 
l'abordage,  c'est  lui  personnellement  qui  est  tenu  de  la  ré- 
paration. Peu  importe  que,  dans  l'espèce,  le  capitaine  du 
Pacifique  ait  plaidé  au  nom  des  armateurs,  et  ait  pris  une 
qualité  quelconque,  c'est  lui  qui  était  en  cause;  et  s'il  était 
solvable,  c'est  lui  qui  devait  payer*  La  seule  responsabilité 
qui  retombât  sur  les  armateurs  est  celle  de  l'article  216  du 
Code  de  commerce,  responsabilité  purement  civile.  Or,  rien 
ne  prouve  qu'au  moment  où  la  condamnation  a  été  ^o« 
noncée,  le  capitaine  fût  insolvable^  les  armateurs  n*avaie&t 
pas  la  faculté  de  payer  à  aa  place,  sans  être  on  demeure  de 
le  faire,  et  de  a'adreaaer  ensuite  aux  asauraura  pour  étt% 
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indemnisés  par  eux  d'une  perte  que  rien  ne  les  obligeait  de 
supporter. 

€  Enfin,  une  troisième  question  s'offre  à  Tespril  :  Le 
capitaine  commet  une  faute  *,  il  est  insolvable.  Son  armateur 
est  tenu  de  la  réparer.  Quelles  seront  les  obligations  des 
assureurs?  La  Cour  de  Rouen,  confirmant  un  jugement  du 
Tribunal  de  commerce  du  Havre,  a  décidé,  Tannée  dernière, 
qu'ils  devaient  payer.  L*article  350,  dit  ce  jugement,  natet 
au  risque  des  assureurs  les  pertes  et  dommages  qui  arrivent 
aux  objets  assurés.  Les  polices,  en  n'inscrivant  pas  cette 
dernière  restriction,  ont  évidemment  pour  but  de  donner 
plus  de  latitude  aux  obligations  des  assureurs  et  de  les 
assujétir  à  garantir  les  assurés  contrôles  recours  des  tiers.  » 
C'est,  à  notre  avis,  une  grande  erreur,  et  l'intention  des 
parties  n'a  jamais  été  telle.  Elles  se  sont  référées  à  la  loi 
commune,  et  il  ne  faut  pas  argumenter  contre  elles  de  ce 
que,  dans  une  énonciation  toute  de  style,  elles  ont  omis 
quelques  expressions.  Sans  doute  on  peut,  dans  une  police 
d'assurance,  garantir  ce  recours  des  tiers  ;  mais,  quand  on 
le  fait,  on  le  dit  en  termes  formels.  On  voit  cette  stipulation 
dans  plusieiirs  polices  d'assurances  contre  Tincendie,  où 
l'on  assure  le  risque  du  voisin,  dans  les  assurances  qui 
protègent  la  navigation  fluviale;  il  en  est  même  quelques 
exemples  dans  la  navigation  maritime.  Ainsi,  un  des  plus 
grands  armateurs  du  Havre  a  l'habitude  de  faire  insérer  une 
pareille  clause  dans  sa  police  \  mais  enfin  cette  assurance 
est  toujours  faite  en  termes  exprès.  De  plus,  si  on  consulte 
ce  qui  se  passe  en  Angleterre,  où  la  marine  joue  un  si  grand 
rôle,  on  verra  que  jamais  les  assureurs  n'ont  l'habitude  de 
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garantir  ce  risque.  D'ailleurs»  si  Poo  avait  introduit  dans  la 
police  une  siipulatton  pareille,  qui  aurait  aggravé  le  risque 
assuré,  les  assureurs  auraient  exigé  d'abord  que  les  assurés 
payassent  une  surprime,  ensuite  qu'ils  consentissent  à  sup* 
porter  une  part  de  la  perte.  Cela  est  élémentaire  en  matière 
d'assurance».  Or,  dans  l'espèce,  aucune  de  ces  conditions 
ne  se  rencontre. 

«  Dira-t-on  :  l'assureur  a  pris  à  sa  charge  la  baraterie  du 
patron;  pour  le  dégager,  il  a  fallu  payer  de  fortes  sommes; 
cette  dépense  reste  dans  le  risque  assuré?  On  donne  au  mot 
baraterie  une  étendue  qu'il  n'a  jamais  eue.  Ce  risque,  on  le 
sait,  n'est  pas  mis  par  la  loi  à  la  charge  des  assureurs. 
Quand  un  sinistre  arrijre,  ils  pourraient  dire  à  l'armateur  : 
Ce  sinistre  est  survenu  par  la  faute  de  votre  mandataire,  du 
capitaine  ;  nous  nous  refusons  a  vous  payer.  C'est  à  cette 
exception  que  lui  donne  la  loi  que  l'assureur  renonce  quand 
il  consent  à  assurer  la  baraterie  de  patron.  Hais  ce  n'est 
pas  à  dire  pour  cela  qu'il  prenne  à  sa  charge  toutes  les 
fautes  du  capitaine,  quelles  qu'elles  soient.  La  distinction 
est  facile  à  faire,  et  on  l'a  déjà  faite.  Les  fautes  du  capitaine 
qui  engagent  directement  la  responsabilité  de  l'armateur 
sont  garanties  par  l'assurance  ;  il  n'en  est  pas  de  même  de 
celles  dont  le  capitaine  est  personnellement  tenu,  qui  lui 
sont  propres,  et  qui  n'engagent  l'armateur  que  comme  un 
mandant  civilement  responsable  du  fait  de  son  mandataire. 

c  Ainsi,  rien  n'autorise  à  dire  qu'un  armateur  est  lié  à 
réparer  toutes  les  fautes  du  capitaine,  dans  toutes  leurs 
conséquences,  même  à  l'égard  des  tiers.  C'est  ainsi  que  l'a 
décidé  un  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  Marseille,  en 
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1835,  dans  une  espèce  où  il  y  avait  oela  de  remarquable 
que  les  tiers  liés  étaient  des  chargeurs  même  de  marioe. 
C'est  la  seule  décision  Judiciaire  qui  ait  véritablement  résolu 
la  question  qui  nous  occupe. 

c  Quanta  ce  système,  qui  consisterait  à  dire  que  le  navire 
était  saisi  et  que  le  seul  moyen  de  lui  faire  continuer  son 
voyage  étant  de  payer,  cette  dernière  dépense  était  une 
grosse  avarie,  on  oublie,  en  tout  cas,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  d'établir  que  le  capitaine  était  insolvable,  car  si  le 
capitaine,  solvable,  eût  payé  ce  quMl  devait,  Tarmateur  et 
le  navire  n'auraient  jamais  été  compromis. 

«  Hais  ce  système  aurait  bien  d'autres  inconvénients. 
En  effet,  d'après  Tarticle  216  du  Code  de  commerce,  Tar- 
mateur»  civilement  responsable  de  son  capitaine,  a  le  choix 
ou  de  payer  ou  de  faire  abandon.  Or,  les  cas  où  Tabandon 
est  permissent  soigneusement  limités  par  la  loi.  Il  faut  que 
la  détérioration  de  l'objet  assuré  soit  au  moins  des  trois 
quarts.  On  bouleverse  Téconomie  de  la  loi  ;  on  n'impute 
pas  au  capitaine  seul,  mais  bien  à  l'armateur  et  aux  assu- 
reurs, le  dommage  de  tous;  et  on  donne  ainsi  h  l'armateur 
dont  le  navire  n'a  que  peu  souffert  le  moyen  de  faire  à 
volonté  de  son  action  une  action  d'avaries  ou  une  action 
d'abandon.  » 

M.  Dufaure  termine  en  expliquant  comment  il  se  fait 
qu'il  existe  peu  de  décisions  judiciaires  sur  cette  matière. 
Jusque-là  les  Compagnies  d'assurances  avaient  préféré 
transiger,  mais  aujourd'hui  elles  sont  résolues  à  faire  fixer 
la  jurisprudence  à  cet  égard,  et  elles  ont  la  conviction 
intime  que  la  Cour  décidera  que  le  Tribunal  de  commerce 
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s^est  tronpé  en  trouvant  dans  le  Jngeaiaiit  du  Jnsa  de  San- 
Francisco  la  preuve  d'une  baraterie  de  patron,  et  en  faisant 
retomber  direclenient  sur  Tarmateur,  et  par  conséquent  sur 
les  assureurs,  les  suites  de  cetle  prétendue  baraterie.  » 

M.  Dufaure  a  Ait  remarquer,  commeon  l'a  vu,  que  la  Cour 
de  Rouen  avait  jugé  (83  décembre  1853),  et  dans  une  af- 
faire semblable,  contrairement  à  i'arrët  de  Paris,  que  lors«- 
que  les  assureurs  ont  pris  à  leur  charge,  d'une  manière 
générale  et  sans  exception,  toutes  les  fortunes  de  mer  et 
les  risques  de  baraterie  de  patron,  ils  sont  tenus  de  ga* 
rantir  Us  propriétaires  du  navire  assuré,  des  avaries  eau* 
sées  è  un  autre  navire  par  suite  d'un  abordage  imputable 
à  la  faute  du  capitaine;  et  cette  garantie  est  due  qoiqu*une 
prime  spéciale  n'ait  pas  été  stipulée  et  reçue  par  les  assu- 
reurs pour  risques  d'abordage. 

Hais  voyons  les  termes  de  ces  deux  arrêts»  celui  de  Rouen 
d'abord  : 

<  Attendu  qu'il  est  constant  que  le  navire  l'Hermès,  ca- 
pitaine Allemès,  ayant  abordé,  sur  la  rade  de  Cardiff,  le 
navire  anglais  MambUr^  un  arrêté  de  la  Cour  de  l'amirauté 
a  condamné  le  capitaine  Allemès  au  paiement  des  avaries 
causées  au  navire  abordé,  lesquelles  se  sont  élevées  k  la 
somme  de  23,286  fr.;  Attendu  que  cette  condamnation  a  été 
motivée  sur  ce  que  l'abordage  en  question  avait  eu  lieu  par 
la  faute  du  capitaine  de  PHermis;  Attendu  que  Camboulas 
et  Comp.,  armateurs  dudit  navire,  ayant,  en  cette  qualité, 
acquitté  le  montant  des  condamnations  prononcées  contre 
.le  capitaine  Allemès,  se  sont  adressés  aux  assureurs  de 
leur  bâtiment,  à  l'effet  d'obtenir  le  remboursement  des 


Digitized  by  VjOOQ IC 


-  420  — 

avances  qu'ils  prétendent  avoir  faites  pour  leur  compte  en 
effectuant  le  paiement  ;  Attendu  que  leur  demande  est  basée 
sur  ce  qu'aux  termes  de  Partide  <«'  de  la  police  d'assu- 
rance passée  entre  eux  et  leurs  assureurs,  ceux-ci  ont  pris 
à  leurs  risques  toutes  pertes  provenant  d'abordage  fortuit, 
baraterie  de  patron,  et  généralement  tous  autres  accidents 
et  fortunes  de  mer^ 

«  Attendu  que  les  deux  Compagnies  qui  sont  en  instance 
repoussent  cette  demande,  en  prétendant  que  le  paiement 
fait  par  Camboulas  et  Comp.  est  la  conséquence  d'une 
responsabilité  civile  résultant  des  faits  de  leur  capitaine, 
aux  termes  de  l'article  21 6  du  Code  de  commerce  ;  que  vou- 
loir la  faire  peser  sur  les  assureurs  est  créer  un  risque  nou- 
veau, puisqu'on  prenant  à  leur  charge  la  baraterie  do  pa- 
tron, ils  ont  entendu  simplement  renoncer  à  l'exception  qui 
leur  appartient,  aux  termes  du  droit  commun,  d'exciper  de 
la  faute  du  préposé  de  l'assuré  pour  s'affranchir  d'un  risque 
qui,  cessant  cette  faute,  serait  à  leur  charge;  qu'ils  n'ont 
d'ailleurs  garanli  que  les  fortunes  de  mer  affectant  directe* 
ment  le  navire  assuré,  et  n'ont  pas  entendu  se  rendre  ga- 
rants, envers  Camboulas  et  Comp.,  des  recours  exercés 
contre  eux  par  tiers,  à  l'occasion  d'un  abordage  dont  leilr 
navire  n'a  pas  souffert  ;  Attendu  que  s'il  est  vrai  de  dire  que 
les  propriétaires  du  navire  Mambler  oui  pu  ou  auraient  pu, 
soit  en  se  fondant  sur  la  législation  de  leur  pays ,  soit  en 
invoquant  les  dispositions  de  Tartide  216  du  Code  de  com- 
merce, contraindre  Camboulas  et  Comp.  à  leur  rembourser 
la  somme  que  ceux-ci  réclament  aujourd'hui  aux  assureurs, 
du  navire  iïtrmi$,  il  ne  Test  pas  moins  de  prétendre  que  la 
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cause  première  de  cette  réclamation,  c'est-à-dire  l'abordage 
des  deax  navires  sur  la  rade  de  Gardiff,  est  un  des  acci- 
dents ou  fortunes  de  mer  inscrits  dans  Particle  350  du 
Code  de  commerce  ; 

€  Attendu  que  les  assureurs,  ayant  pris  à  leur  charge, 
d*une  manière  générale  et  sans  exception,  les  risques  de 
baraterie  de  patron,  ne  peuvent  être  admis  à  prétendre 
quMls  ont  bien  garanti  les  propriétaires  du  navire  Hermès 
des  pertes  et  dommages  éprouvés  par  ce  navire  lut  même 
par  la  faute  du  capitaine»  mais  qu'ils  n'ont  pas  assumé  sur 
eux  la  responsabilité  des  dommages  causés  à  un  autre  na- 
vire par  suite  de  ces  mêmes  fautes; — Attendu  que  tel  n'est 
pas  l'esprit  des  contrais  d*assurances  en  ce  qui  touche  la 
baraterie  de  patron;  qu'il  a  toujours  été  entendu  qu*au 
moyen  de  la  prime  convenue,  les  assurés  seraient  garantis 
de  toutes  les  conséquences  qu'entraîneraient  les  fautes  com- 
mises par  les  capitaines  de  navires  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  et  pendant  la  durée  des  risques;  Attendu,  dès 
lors,  qu'il  importe  peu  que  le  navire  Bambler^  abordé  par 
l*H0rmès^  ait  souffert  seul  des  suites  de  cet  abordage  ;  que, 
du  moment  où  ce  dernier  a  été  forcé  de  réparer  les  avaries 
ou  S'en  payer  le  montant,  cette  perte  doit  retomber  sur  les 
assureurs,  parce  qu'elle  est  la  conséquence  de  l'un  des  ris- 
ques qu'ils  ont  bien  voulu  courir; 

<  Attendu  qu'à  tort  ils  invoquent,  à  l'appui  du  refus 
qu'ils  opposent  à  Camboulas,  les  conditions  qui  règlent  sur 
cette  matière,  dans  un  pays  voisin,  les  rapports  des  assurés 
ei  des  assureurs;  qu'il  résulte  des  communications  faites 
au  tribunal  que  ceux-ci  ne  stipulent  point  une  prime  spé- 
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eiate  pour  la  frannlie  contre  le  recears  des  navires  abor^ 
dés,  et  que,  s'ils  ont  soin  d'introduire  dans  celles  des  con- 
ditions imprimées  des  contrats  d'assurances  qu'ils  ne 
rembourseront  aux  assurés  que  les  trois  quarts  des  sommes 
que  ceux-ci  seraient  contraints  de  payer  pour  réparations 
de  dommages  causés  à  un  bàliment  abordé  par  la  faute  du 
capitaine  ou  de  l'équipage  du  navire  assuré,  il  est  rationnel 
do  reconnaître  que,  sans  cette  condition  imposée  aux  pro- 
priétaires de  navires  par  les  assureurs  et  dans  leur  intérêt 
tout  particulier,  ceux-ci  se  seraient  regardés  comme  respon- 
sables de  la  totalité  de  ces  dommages  ; 

«  Attendu  que  les  assureurs  prétendent  encore  que, 
n'ayant  pas  reçu  de  prime  spéciale  pour  le  risque  en  ques- 
tion, il  ne  peut  leur  être  imposé,  voulant  par  là  assimiler  la 
position  d'un  propriétaire  de  navire  à  celle  d'un  proprié- 
taire dimmeubles  qui,  pour  se  soustraire  au  recours 
qu'exerceraient  contre  lui  ceux  de  ses  voisins  qu'il  incen- 
dierait, ne  balance  pas  à  payer  à  la  Compagnie  qui  Passure 
une  prime  supplémentaire  ou  spéciale  ;  —  Attendu  que  les 
assureurs  oublient  qu'il  n'existe  aucune  analogie  entre  ces 
deux  assurés,  puisque  l'un  peut  calculera  l'avance  la  perte 
que  lui  causera  son  titre  de  propriétaire  de  navire,  perte 
qui  se  borne  à  l'abandon  de  son  navire  et  de  son  fret,  aux 
termes  de  l'article  216  du  Code  de  commerce,  tandis  que 
l'autre  pourrait  se  voir  complètement  ruiné,  s'il  ne  s'impo- 
sait pas  le  sacrifice  d*une  prime  toujours  fort  modérée;  que 
l'on  ne  comprendrait  donc  pas  qu'il  pût  balancer  à  s'exo- 
nérer d'un  pareil  risque  à  l'aide  d'une  faible  dépense.  » 

Voici  maintenant  les  considérants  de  l'arrêt  de  Paris 
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contre  lequel  la  Cour  de  cassation  rient  d'admettre  le 
pourvoi  : 

€  Considérant  qu'il  est  constant  entre  les  parties  :  — • 
Que»  le  43  juillet  1862,  un  abordage  a  eu  lieu  entre  le  M- 
timent  français  le  Pacifigue  et  un  trois-mAts  étranger, 
l* America^  à  60  milles  environ  des  côtes  de  la  Californie; 
—  9!"  Que  le  Pacifique^  sorti  sans  avaries  de  ce  conflit,  est 
arrivé  le  18  juillet  à  San«Prancisco;  —  3^  Que,  le  7  octo* 
bre  suivant,  une  décision  judiciaire  a  alloué  aux  armateurs 
de  f  America,  en  compensation  du  dommage  éprouvé  par 
leur  navire,  une  somme  de  6^000  dollars  ; 

<  Considérant  que  les  propriétaires  du  Pacifique,  ayant 
satisfait  à  cette  condamuatioii,  rcclaiient  aujourd'hui  des 
Compagnies,  avec  lesquelles  ils  ont  formé  des  contrats 
d'assurances,  la  rpstituiion  de  la  somme  payée  ;  —  Que 
celte  demande  est  fondée  sur  les  motifs  suivants  : 

«  1«  Qu'il  s'agit  d'une  dépense  extraordinaire  faite  pour 
la  conservation  des  objets  assurés,  et,  qu'aux  termes  de 
rarlicle  397  du  Code  de  commerce,  les  dépenses  de  cette 
nature,  assimilées  à  des  fortunes  de  mer,  incombent  aux 
assureurs-,  —  i9  Que  le  jugement  de  San-Francisco  suppo- 
sant une  faute  du  capitaine,  c'est  aux  assureurs  d'en  ré* 
pondre,  la  baraterie  de  patron  étant  garantie  par  la  police  ; 

«  Considérant,  sur  le  premier  moyen,  qu'aux  termes  des 
articles  350,  397,  400  et  403  du  Code  de  commerce,  la 
convention  d'assurance  maritime  n'a  d'autre  objet  que  de 
réparer  les  perles  et  dommages  qu'ont  éprouvés  les  effets 
mis  en  risque;  —  Que  les  clauses  de  la  police,  qui  lient  les 
parties,  n'ont  pas  d'auire  sigoittcatioa^  — Que  tous  les 
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accidents  qui  s'y  trouvent  énumérés,  comme  engageant  la 
responsabilité  des  assureurs,  naufrage,  échouement,  abor- 
dage  fortuit,  changements  forcés  de  rouie,  de  voyage  ou  de 
vaisseau^  jet^  feu^  et  généralement  toutes  fortunes  de  mer, 
se  réfèrent  exclusivement  aux  corps  et  focultés  du  Pacifique; 
—  Que,  par  conséquent,  dès  qu'il  est  reconnu  par  les  inti- 
més que  le  navire  et  son  chargement  sonl  arrivés  intacts  à 
SanFrancisco,  but  et  fin  du  voyage  assuré,  toute  action  en 
restitution  doit  leur  être  refusée;  — Que,  vainement,  ils  in- 
voquent ces  expressions  générales  de  la  police,  «  tous  ac- 
cidents ou  fortunes  de  mer,  »  pour  en  déduire  que  la  con- 
damnation prononcée  à  San-Francisco,  ayant  pour  cause, 
pour  prétexte  au  moins,  un  accident  arrivé  dans  le  cours 
de  la  navigation,  les  assureurs  en  doivent  garantie  ;  — Que 
ces  mots,  soit  qu'on  s'attache  au  principe  constitutif  de 
l'assurance,  soit  qu'on  interroge  le  contrat  lui-môme,  se 
limitent  naturellement  aux  choses  assurées; 

«  Considérant  qu'on  ne  peut  prétendre  avec  plus  do 
fondement  que  la  libre  disposition  du  Pacifique  ^  et  de  son 
chargement  à  San-Francisco  ayant  été  subordonnée  par  le 
juge  au  paiement  des  6,000  dollars  accordés  à  Timenca, 
il  s'agit  d'une  de  ces  dépenses  extraordinaires  que  Tar^ 
ticle  397  du  Code  de  commerce  considère  comme  avaries  et 
met  à  la  charge  des  assureurs;  —  Que  rarlicle  397,  en 
effet,  ne  s'applique  qu'aux  dépenses  faites  directement  pour 
le  bâtiment  ou  pour  les  marchandises  assurées  ;  —  Qu'au- 
tant il  est  raisonnable  et  juste  d'imposer  aux  assureurs  la 
restitution  des  sommes  qui  ont  été  consacrées  à  lever  les 
obstacles  que  l'état  du  bâtiment  ou  la  condition  du  charge- 
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ment  pouvaient  opposer  au  voyage  assuré,  autant  il  serait 
abusif  d*étendrc  leur  responsabilité  au  paiement  des  dom- 
mages soufferts  par  les  tiers;  —  Que,  pour  qu'il  en  fût 
autrement,  il  faudrait  une  stipulation  spéciale,  les  contrats 
ne  pouvant  embrasser  que  les  choses  sur  lesquelles  les  par«> 
ties  se  sont  proposé  de  contracter  \ 

c  Considérant,  sur  le  deuxième  moyen,  que  la  baraterie 
ne  se  présume  pas,  que  la  seule  preuve,  produite  par  les 
intimés,  est  tirée  du  jugement  de  San-Francisco  \  que  ce 
jugement  a,  sans  doute,  pour  base  une  faute  prétendue  du 
capitaine  du  Paeifiquêt  mais  que  la  décision  du  juge  étran- 
ger ne  lie  pas  les  tribunaux,  et  que  la  partie  condamnée 
peut  renouveler  le  débat;  —  Que,  loin  de  trouver  dans  les 
documents  du  procès  la  confirmation  de  Tallégation  des 
intimés,  il  en  résulte,  au  contraire,  que  l'abordage  du 
43  juillet  1852  a  été  puremeiit fortuit; 

«  Considérant,  en  outre,  qu'à  défaut  de  convention  con- 
traire, la  clause  de  la  police,  qui  mel  à  la  charge  des  assu- 
reurs la  baraterie  de  patron,  n'a  d'autre  objet  que  de  garan- 
tir aux  assurés  la  réparation  du  préjudice  que  poun*aient 
causer  aux  effets  mis  en  risque  la  fraude  ou  l'impéritie  du 
capitaine;  —  Que  l'étendre  aux  dommages  faits  aux  tiers 
serait  dénaturer  le  contrat,  en  substituant  è  des  risques  li- 
mités et  définis  la  responsabilité  de  faits  impossibles  à  pré- 
voir; 

«  Considérant,  d'ailleurs,  qu'il  n'y  a  pas  à  chercher 
d'analogie  entre  le  cas  actuel  et  les  cas  de  prise  ou  d'arrêt 
de  prince,  la  garantie  de  ces  accidents  de  mer  n'étant  point 
comprise  dans  la  police  d'assurance  ; 
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«  ÉmendaDt,  décbsrge  les  appelants  des  condamnations 
contre  eux  prononcées,  etc.  » 

Évidemment  cet  arrêt  consacre  les  véritables  principes 
en  matière  d^assurance  maritime,  et  nous  pensons  quMIs 
seront  reconnus  par  la  Cour  de  cassation ,  chambre  ci- 
vile. 

On  a  voulu  confondre  l'abordage  avec  des  événements 
qui  n'avaient  pas  droit  h  ce  nom,  et  on  agissait  ainsi  pour 
invoquer  la  prescription;  mais  laCourde Bordeaux,  17  mars 
4830,  juge  que,  par  le  mot  abordage,  la  loi  entend  exprimer 
le  heurt  de  deux  vaisseaux.  En  conséquence,  est  soumise  à 
la  prescription  ordinaire,  et  non  à  celle  des  articles  435 
et  436  du  Code  de  commerce,  en  ce  que  le  procès*verbal 
du  sinistre  n'aurait  pas  été  dressé  dans  les  vingt-quatre 
heures,  Taetion  pour  dommage  éprouvé  par  un  bateau  qui 
a  échoué  contre  un  pieu  placé  dans  une  rivière. 

Si  l'abordage  arrive  dans  un  port  ou  dans  une  rade,  le 
capitaine  qui  se  croit  en  droit  de  demander  une  indemnité, 
doit  constater  sa  réclamation  dans  le  délai  et  la  forme  dé- 
terminés par  l'article  436  (1  ). 

En  cas  de  dommages  causés  par  l'abordage,  les  prolesta- 
lions  faites  par  Tarmateur  profllent  aux  eonsignataires  des 
marchandises;  à  cet  égard,  l'armateur  doit  être  réputé  le 
mandataire  des  eonsignataires.  Il  n'est  pas  indispensable 
que  les  protestations  soient  faites. par  le  capitaine  ou  pati^n 
du  navire  (3).  Le  délai  imposé  par  le  Code  de  commerce 

(1)  Arréi  du  6  piossidor  an  XIU. 

(S)  C.  de  coium.,  435;  Reanea,  3  ao(K  1S3». 
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(vingt-quaire  heures  pour  protester)  n*est  pas  fatal  lorsque 
le  navire  qui  a  abordé  s'est  éloigné  sans  être  reconnu  (4). 

L'abordage  a  déterminé  aussi  des  questions  de  compé^ 
tencc  qu'il  suffit  d'indiquer. 

Ainsi  on  a  jugé  que  le  tribunal  du  lieu,  du  rtstê^  du  na* 
vire  abordeur  ne  pouvait  être  le  tribunal  compétent  pour 
apprécier  les  dommages,  quand  le  domicile  des  armateurs 
du  navire  est  ailleurs  (2).  Le  contraire  cependant  résulte 
d'un  arrêt  de  Rouen,  7  juin  1856,  qui  nous  parait  mieux 
convenir  aux  exigences  de  la  situation. 


(  11.  —  DES  FORTUNES  DE  MER. 


Sommaire. 

72.  Distinction  entre  les  sinistres  majeurs  et  mfnears  ;  Ues  fortunes 

de  mer;  cas  fortuits;  paroles  remarquable^  de  M.  Delaborde  ; 

73.  Le  risque  de  mer  doit  être  la  cause  du  dommage  ; 

74.  Fortunes  de  mer  indiquées  par  la  loi;  frais  de  Téquipage  pondant 

les  réparations  ou  1^  second  voyage  qu'elles  nécessitent;  clause 
particulière  des  polices; 

75.  L'article  350  du  Codedc&jmmerce  n*est  pas  limitatif;  in  notis;  vé- 

tusté df  s  acc('S>oires  du  navire  ; 

76.  Gas  divers  de  perte  résultant  de  fortunes  de  mer  ;  eiceptions  ; 

trans()orl  sur  canol  ;  décliargemt^nl  de:>  marchandi>es  san;>  cas 
fortuit,  domm  ige  caosé  par  les  rais;  piqûre  des  vers; 

77.  Le  propriétaire  du  navire  doit  fournir  les  fonds  nécessaires  pour 

les  réparations,  sauf  son  recours  contre  qui  de  droit. 

1%.  On  se  sert  des  expressions  :  sinistres  majeurs  ou  si- 


(1)  Trib.  de  coinm.  de  Marseille,  9  décembre  1S56. 
(3)  Trib.  de  comni.  de  Marseille^  SS  novembre  1S66. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


~  428  - 

nistres  mineurs^  suivant  que  les  fortunes  de  mer  ont  occa- 
sionnétino  perle  partielle  ou  totale. 

Les  fortunesdc  mer  doivent  être  des  cas  de  force  majeure. 

M.  Delaborde,  dans  son  Traiii  des  Amries  (p.  47  et 
suiv.),  examine,  à  un  point  de  vue  très-devé,  ce  qu'on  doit 
entendre  par  cas  fortuits.  C'est  aussi  à  ce  point  de  vue  que 
semblent  déterminées  toutes  les  obligations  du  capitaine 
et  celles  de  l'assuré.  Voici  les  expressions  de  cet  auteur  : 

c  Dans  le  langage  de  l'homme  religieux»  langage  d'au- 
tant plus  élevé  que  la  conviction  de  laquelle  il  émane  est 
plus  légitime  et  plus  énergique,  les  mois  cas  fortuits  ont  un 
sens  précis.  Ils  ne  doivent  et  ne  peuvent  s'appliquer  qu'aux 
événements  que  l'intelligence  humaine,  abandonnée  è  ses 
faibles  ressources,  est  incapable  de  prévoir,  et  dont  le  se- 
cret n'appartient  qu'à  Dieu  seul,  souverain  maître  du  passé, 
du  présent  et  de  l'avenir. 

€  S'agil-il  d'interpréter  les  mots  fores  majsure  :  ici 
encore  le  langage  de  l'homme  religieux  est  l'expression 
d'une  conviction  sincère  et  profonde.  S'il  parle,  c'est  tou- 
jours en  reconnaissant  que  sa  propre  force  n'est  que  fai- 
blesse, en  présence  de  la  force  suprême  dont  est  revêtu 
l'Être  tout- puissant  qui  se  qualifie  lui-même  du  nom  de 
Dieu  fort{\).  Pour  lui,  la  force  majeure  n'est  donc  rien 
autre  que  la  force  divine  ;  c'est  à  l'empire  de  cette  force 
qu'il  se  soumet  avec  une  pieuse  résignation,  et  c'est  elle 
qu'il  adore  dans  ses  manifestations  irrésistibles,  en  sentant 
qu'elle  est  constamment  élevée  au-dessus  de  lui,  de  la  hau- 

(1)  Exode,  chap.  XX^  vers.  5. 
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leur  iDcommeDsurable  qui  sépare  l'inflni  du  fini,  le  créa« 
teor  de  la  créature.. ••• 

«  Or,  bien  qu*il  y  ait  pour  lui,  dans  le  principe  et  Tac- 
complîssement  de  chacun  de  ces  faits»  tout  un  mystère  dont 
il  ne  lui  soit  pas  permis  de  sonder  la  profondeur,  il  doit  du 
moins,  s*il  est  siucère  et  doué  de  convictions  élevées»  ou- 
vrir son  âme  à  un  sentiment  de  confiance  et  d'espoir,  et 
reconnaître  que  toute  dispensation  d*en  haut,  quelque  aus- 
tère qu*elle  soit  en  apparence,  a  toujours,  pour  Thomme 
qui  en  est  l'objet,  un  but  spécial  à  atteindre  entre  les  mains 
du  Dieu  souverainement  juste  et  bon,  de  qui  seul  procèdent 
toutes  choses. 

«  Que  cette  grande  et  consolante  vérité  pénètre  dans  son 
Ame,  qu*ii  sache  que  la  voix  de  fÉlêmeU  du  Dieu  fori^  re^ 
tenlilsur  les  grandes  eaux  (t)  \  et  alors  on  le  verra  décla- 
rer, non  point  avec  une  légèreté  coupable,  mais  dans  un 
esprit  sérieux  de  sincérité  et  de  soumission,  que  c^est  à  la 
volonté  de  Dieu  qu*il  subordonne  tous  les  droits  qu'aux 
yeux  des  hommes  il  a  sur  son  navire  (2),  que  c'est  contre 
cette  volonté  qu'il  se  sent  incapable  de  lutter  (3),  sous 
quelque  forme  qu'elle  se  produise  à  la  surface  des  mers,  et 
que  c*est  de  la  miséricorde  de  Dieu  seul  (4)  que,  du  fond 

(I)  Psaume  XXIX,  vers.  3. 

(3}  a  Je,  N*^**,  maître  après  Dieu  du  bon  navîrci  que  Dieu 
sauve,  etc.,  elc.  » 

13)  a  A  impediment  de  Deu,  ne  de  mar,  ne  de  vent  ne  de  senyo« 
«  ria,  algù  iio  y  poi  res  dir  ne  conlrastar,  ne  es  raô  que  puga  fir«  » 
{C<miulatdelam0r,  cliap.  XX,  CXLVII,  CXCVII,  C€XV,€CXV1L) 

(4)  a  Ceux  qui  descendeol  sur  la  mer,  dans  des  navires,  faisant 

9 
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des  abtmes  crMsés  par  la  tempête»  il  attend  et  obtiendra  sa 
délivrance.  » 

7S«  L'assureur  n'est  responsable  du  sinistre  qu'autant 
qu^ii  est  arrivé  sur  p«r  (1).  Nous  indiquerons  cependant 
bientôt  quelques  exceptions. 

lie  risque  de  mer  doit  être  la  cause  immédiate  de  la  perte 
des  objets  assurés  et  non  simplement  sa  cause  occasion- 
nelle (8)»  Noua  reviendrons  sur  ce  point  en  parlant  du  ca- 
ractère des  risques»  de  leur  durée,  et  du  vice  propre. 

Hf  le  Code  de  commerce  (art.  350)  énonce  les  risques 
ou  (ortunea  de  mer  dont  les  assureurs  peuvent  se  charger. 
L'assureur  répond  des  perles  arrivées  dans  les  choses  as- 
surées ou  par  rapport  auxdites  choses  (3).  L*a$sureur  doit 


a  le  commerce  parmi  les  grandes  eaux,  volent  les  enivres  de  l'Éter* 
«  fiel  et  set  niervellles  dans  les  lieux  profonds  ;  car  il  eoinmaoUe,  el 
«  il  fait  surgir  an  veai  de  ienpéte  qai  él^ve  les  vagues  de  la  mer  ^  ils 
«  iDAnleni  aux  ciens,  ils  de$cendeot  aux  abîmes;  leur  âme  se  fond 
«  d'angoisse;  ils  branlent  et  chancellent  comme  un  homme  ivre,  et 
<&  toute  leur  sagesse  leur  manque.  Alors  ils  crient  à  l'Éternel  dans 
a  leur  déiresse,  et  ï\  tes  délivre  de  leurs  angoisses;  ilarréte  ta  tour- 
te mente,  la  changeant  en  calme,  el  les  m\ées  sont  calmes;  puis  ils 
«  se  ré|«uis«ent  de  ce  qu'elles  sont  apaisées ,  et  il  les  conduit  au  port 
«  ^'tls  déairaîeiit.  »  {PHmmê  CVII,  v«ra.  sa  à  30.) 

(1)  DeWincourl^  9-39S. 

(S)  Pardessus,  t.  in,no  770. 

Pour  que  la  responsabilité  des  assureurs  soit  engagét,  il  est  in- 
^ispcMableque  ravari«  exifaordjffaire  surv^^uMe  aux  marchandi- 
ses qui  soatde  nature  k  ^e  détériorer  elles-mêmes  soit  Le  nfsulut 
direct  d'un  accident  de  ver.  Vidé  infré. 

(3)  Polhier,  n*  49. 
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dooe  g^rintîr  Tastiiré  des  dooim«gM  que  tuMiorteiil  cotp 
porellement  les  elîois  assurés  ou  les  diipeuass  tuiqwlkw  ass 
mêmes  objets  oot  do^qé  iieii.  àii)si,  la  jurisprudeue  a  dé- 
cidé que  l'assureur  #sl  tenu  des  vivres  et  gagea  de  TAquir 
page  pendant  U  len^$  iêê  rtpf¥r^lm$  du  navire^  bia« 
qu'elles  n'aient  Ueuqu'4  une  époque  pestériaure  à  la  eesaa- 
tioQ  des  risques,  le  oavir#  étant  au  lieu  de  aa  desliaation  (  4  )• 
Que  les  assureurs  sur  corps  doivent  indemniser  l'aaauré 
des  salaiiea  et  de  la  nourriture  de  l'équipage  pendant  le 
voyage  intermédiaire  qu'e^asjoiioent  l^a  réparatiena  à 
faire  aux  navires  (2)*  Mais  l'il  a  été  Jugé  que  Faaaot> 
renr  sur  eorps  doit  tenir  eowpte  à  rassuré  du  loyer  et  des 
vivres  de  Téquipage  pendant  la  réparation  forcée  du  navire, 
cettle  indemnité  (3)  n'est  plus  due  pour  le  temps  postérieur 
k  ces  réparatio93f  et  pendant  ieque)  le  oavire  eontiaue  à 

(I)  Bortimut  ?  mi  ifnu  I-  P.,  tMt,  s-aa». 

L'article  3  4e  Iz  Polief  4$$  ii^iifre^i  dfi  P^fi$  porU  ( 

«  Lês  asêureur$  tont  exempU  de  ttmi  âimmagei  H  fârtâi  pr^ê- 
nant  du  viee  propre  de  la  chose ^  decaptures^  confiscaiioqs  ctéfé- 
neinents  quelconques  provenant  de  conirebande  ou  de  commerce 
prêliiM  oo  elaiidestiD  ;  de  la  karaterie  de  palron  ayant  le  caractère 
4$  4oi  •uâê  framdê^  mais  «tulaoïeni  à  l'éfard  d«s  armateurs,  des 
pr^nétair^«  de  nsriffs  Ofi  da  kura  ajani*droii,  lofsqaa  la  capiulna 
est  de  leur  choix  ;  enfin  de  tous  frais  quelconques  de  quarantaine^ 
d'fahremage  et  de  jours  de  planche.  » 

(i)  Bordeaux.  S  décembre,  1S30^  S.  V.,  31-3-aes. 

(3)  Trib.  decomin.  de  Marseille,  31  décembre  1880.  Jimmalde 
âlareeilley  t-11-330;  5  septembre  1833,  Trjb*  (Je  coiiim.  de  Mar* 
seilie,  Journal  de  Mar$eille^  15-1-135;  o^ais  ?(ajaa  notra  chapitre 
des  avaries* 
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séjourner  volontairement  au  lieu  où  il  a  été  réparé;  le 
risque  de  mer,  en  effet,  n^est  plus  alors  garanti. 

L^assureur  sur  corps  répond  des  avaries  survenues  au 
navire  pendant  le  voyage  assuré,  et  le  second  voyage  né« 
cessaire  pour  pourvoir  aux  réparations  lorsque  ce  navire 
n'a  pu,  de  Tavis  des  experts,  être  réparé  au  port  de  sa  des- 
tination et  a  été  obligé,  en  conséquence,  de  se  diriger  vers 
un  autre  port  (4). 

Les  frais  payés  pour  le  pilotage,  le  tonnage  et  Ta- 
marrage  ne  peuvent,  en  principe,  donner  aucun  droit  à 
rassuré  contre  l'assureur  (S);  mais  si  ces  droits  ont  été 
payés  parce  que  l'assuré  fuyait  la  tempête,  Tennemi,  etc., 
l'assureur  les  doit  (3)  s'il  a  accepté  notamment  ce  dernier 
risque. 

75.  Nous  venons  d'indiquer  certaines  fortunes  de  mer 
que  garantit  l'assureur,  mais  il  faut  remarquer  que  le  Code 
de  commerce  n'a  rien  de  limitatif  dans  ses  énumérations; 
rarticle  350  du  même  Code  n'est  qu'énoncialif. 

Du  reste,  les  conventions  des  parties  peuvent  restreindre 
ou  étendre  les  divers  cas  de  fortune  de  mer;  il  suffit,  pour 
connaître  les  divers  usages  adoptés  à  cet  égard  dans  cer- 
taines localités,  d'examiner  attentivement  les  diverses  po- 
lices d'assurance,  ou  bien,  en  dehors  des  cas  prévus,  il  faut 


(1)  Bordeaux,  arrêt  déjà  ci(é;  C.  de  comm.,  397, 403. 

(9)  l^ardessusy  1. 111,  ii*  675  ;  irib.  de  coinm.  de  Marseille,  juge- 
ment déjà  cité  ;  Journal  de  MauHUe^  1-1 1-330  ;  art.  406  C.  comm. 

(3)  Puihier,  n*  67  ;  Valiit,  sur  Tart.  30,  lit.  des  Assurances  )  Fa- 
vard,  v"  Aisurancet,  Ç  S,  n'*  54. 
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reconnaître  que  l'appréciation  de  la  fortune  de  mer  est 
abandonnée  aux  lumières  des  ma^strats. 

Si  l'assureur  est  tenu  des  accidents  qui  sont  la  consé- 
quence  des  fortunes  de  mer,  il  ne  doit  pas  cependant  sa  ga- 
rantie lorsque  le  dépérissement  du  navire  et  de  ses  acces- 
soires est  occasionné  par  Tusage  qu'on  en  fait,  lorsqu'une 
ancre,  par  exemple,  est  perdue  par  suite  du  mauvais  état 
d'un  câbleuse (4). 

76*  La  marchandise  qui  a  été  chargée  sur  un  canot  et 
qui  périt  avant  d'arriver  à  terre  est  une  perte  devant  être 
réputée  fortune  de  mer  et,  par  conséquent,  à  la  charge 
de  l'assureur  (2)  ;  mais  les  marchandises  déchargées 
sans  motif  de  force  majeure  ne  sont  plus  à  la  charge  de 
rassureur  et  ne  peuvent  plus  être  rechargées  aux  périls  et 
risques  de  ce  dernier.  Il  eu  serait  autrement  lorsque  le  dé« 
chargement  n'a  été  opéré  que  par  un  événement  de  force 
majeure  ;  les  marchandises  pourront  être  rechargées  sur  le 
navire,  et  le  risque  qu'elles  courent  de  nouveau  est  sup« 
porté  par  l'assureur  (3). 

(I)  Valin,  sur  lari.  99 ;  Polliier,  n*  66 ;  Emérignn,  t.  I,  chap.  XII, 
seci.  9  ;  Pardessus,  l.  II!,  n«  773. 

(î)  Bordeaux,  S3  novembre  1830,  D.  P.,  31-J-7. 

(3)  «  Les  risques  sur  fiicullës  courent  du  moment  de  leur  embar- 
quement et  finisseni  au  moment  de  leur  mise  à  terre,  au  liea  delà 
destination.  Les  risques  de  transport  par  allèges  et  gabarres,  de 
terre  à  bord  et  de  bord  à  terre,  djns  les  ports,  rades  et  rivières  de 
chargement  et  de  déchargement,  ainsi  que  tous  trausburdemeuts  au 
Havre  on  à  Honfleur  pour  monter  à  Rouen,  sont  toujours  à  la  charge 
des  assureurs. 

tt  En  cas  d'assurance  à  prime  liée  ou  à  terme,  les  risques  conti- 
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Ledomitfiage  ctu^  par  les  rats  doit  être  coiiâidêfé  odASold 
fortune  de  mer  plutôt  que  eommi  étant  to  résultat  en  tlcé 
propre  de  la  chose  (4)* 

Nous  citaroQs  ODCore  ttn  eiempla  pour  indk|uef  lesfaiia 
d*appré6iatieiu  soumis  aux  Juges)  nous  parferons  ailleurs  du 
vice  propre  qui  affranchit  Tassureurde  toute  responsabilité. 

Le  donmage  que  la  piqûre  des  vers  occasionne  au  ha* 
vire  est  un  accident  de  mer  qui  incombé  aun  assureurs 
quand  il  est  établi  que  ceux  oi  se  sont  attachés  au  navire 
dans  le  cours  de  la  navigation  (2). 

En  supposant  que  le  capitaine  de  navire  soit  responsable 
de  pareilles  avaries,  un  tel  fait  de  sa  part  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  un  cas  de  baraterie  dont  l'assureuf  ait  en- 
tendu garantir  lé  risque  à  rassuré  (3). 

77.  Le  propriétaire  du  navire  est  obligé  d'avancer  les 
fonds  pour  la  réparation  des  avaries;  tl  ne  peut  les  répéter 
contre  l'assureur  qu'après  règlement  fait  avec  lui  (4). 

L^assureur  doit  toutefois  l'intérêt  des  sommes  avancées 

naent  sur  les  objets  substitués  aui  premiers  et  provenant  de  leur 
vente  ou  de  leur  échange,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  assurée^ 
et  sauf  justification  de  leur  valeur  et  de  leur  mise  en  risque^  en  cas 
de  sinistre  ou  d'avarie.  {Poliee  é^auuranet  mariUmê  de  Paru,  ar* 
ticle  3.)  » 

(1)  Paris,  SI  décembre  1843,  S.  Y.,  44-S-SOO. 

(9)  Bordeaux,  14  avril  1850;  conforme  à  la  sentence  de  l'ami- 
rauté d'Aix  du  SI  janvier  1761. 

(3)  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  9  janvier  1843;  voyez 
/#  I^roil Journal  des  tribunaux,  18  janvier  1843. 

(4)  Poitiers,  35  juin  1824,  D.  P.,  95-3*80. 
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pouf  Cet  répâra(loos(4),  puisque  c'est  pour  rendre  la  perle 
moins  grande  que  Tassarè  en  fait  l*a?ance«,  il  a  donc  été 
son  nêgotiorum  géêtùr.  (Art.  1972  el  suif.  Code  Nap.) 

CHAPITRE  VL 

VIOË   l»MO^aB  0B  LA  CHO0S< 

Sommaire. 

78.  L^assurear  ne  répond  |>a9  du  tiœ  propre  de  la  chose;  qu'entend-oa 

par  vice  propret 

79.  La  nature  des  objets  soumis  ^  détérioration  doit  être  déclarée  ; 
eo.  Les  assureurs  peuvent  se  charger  du  vice  propre  de  la  chose  ; 

81.  L*appréciatioD  du  vice  propre  de  k«  chose  «pparticut  touTeraiM» 

mentaux  tribunaux; 

82.  Quel  elTet  a  sur  Texi  tenc^)  du  vice  propre  la  dispense  ou  rabsence 

du  eerlifioat  de  Tétatdu  navire  un  dépirif  tlaos  le  doatesur 
le  vice  propre,  l^assuré  doit-il  prouver  la  force  majeure? 
$ê.  Gouditiént  éiseiitielles  dtf  là  stlpitlatlon  qui  mat  h  la  ehârge  de 
l'assureur  le  vice  propre  de  la  chose; 

84.  Signification  de  la  clause,  en  quoi  que  le  tout  eontiHé  ou  puiteê 

eonsitieff  est^Ue  «ae  renoaciaiiott  au  droit  commua?  Mro» 
gation  k  Tarticle  352  du  Coiie  de  commerce; 

85.  De  la  diminution  ou  de  l'augmentation  du  poids  des  marchandises 

par  suite  d'au  aecideat  de  navigation;  comment,  d«M  les  4a«x 
esptees,  est  calculée  Va  va  rie? 

78«  En  dehors  des  risques  à  la  charge  de  rassurenr  el 
placés  sous  la  rubrique  de  l*art.  300  du  Code  de  oammeree^ 
il  en  est  encore  d'autres  qui  résultent  des  diverses  disposi* 
tiens  de  la  loi  :  tels  sont  le  vice  propre  de  la  cbosot  la  hara* 
terîe  de  patron»  le  changement  de  rouie  ou  de  voyage.  Noue 
allons  examiner  la  doctrine  et  la  jurisprudence  sur  ces 

(f  )  Cède  Nap.,  1 1S|;  Beféeaoti  S  déeenkfe  iÈÎI,  D.  P.,  §8^1-44. 
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divers  points  \  et  d'abord  qu'entend-on  par  vice  propre? 

c  Ce  n'est  pas  seulement  la  mauvaise  qualité,  ou  la  con- 
formation vicieuse  d'une  cbose,  qui  aurait,  avant  sa  mise 
en  risque,  porté  avec  elle  et  en  elle  le  germe  de  sa  corrup- 
tion :  c'est  plus  généralement  toute  détérioration  dont  une 
chose  saine,  et  bien  conditionnée  d'ailleurs,  est  susceptible 
par  sa  nature,  pourvu  toutefois  que  cette  détérioration  n'ait 
pas  été  occasionnée,  accélérée  ou  aggravée  par  des  acci- 
dents de  mer.  Ainsi,  des  soieries  peuvent  se  piquer,  des 
huiles  rancir,  de  la  glace  se  réduire  en  eau,  des  vins  deve« 
nir  aigres;  aucune  de  ces  détériorations  n'engagera  la 
responsabilité  de  l'assureur,  si  un  sinistre  maritime,  une 
tempête,  un  naufrage,  une  relèche  forcée  ne  les  a  point 
produites  ou  aggravées. 

c  Remarquez  que  nous  disons  un  sinistre  maritime,  et 
non  point  la  mer  :  c'est  qu'en  effet  il  ne  suffirait  points 
pour  obliger  l'assureur  à  réparer  le  dommage,  d'établir  que 
la  chose  s'est  gâtée  pour  avoir  été  mise  sur  mer,  ni  même 
pour  avoir  subi  le  contre-temps  d'une  traversée  plus  ou 
moins  longue.  Les  vices  propres  de  la  chose  ne  se  déter- 
minent pas  d'une  manière  absolue;  on  range  dans  cette 
catégorie,  non-seulement  les  détériorations  dont  les  choses 
sont  naturellement  susceptibles  à  terre,  mais  aussi  les  ava- 
ries que  le  fait  seul  de  la  navigation  doit  leur  faire  éprou- 
ver. Ce  sont  là  des  risques  prévus  par  l'assuré,  insépara- 
bles de  toute  expédition  par  mer;  ce  ne  sont  point  des  cas 
fortuits  maritimes.  L'assureur  peut  certainement  s'en  char- 
ger par  convention  expresse,  mais  la  nature  du  contrat  ne 
l'en  rend  point  responsable.  C'est  ainsi  que  le  coulage  or- 
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dinaire  des  liquides  n^est  pas  une  avarie  à  la  cbarge  de 
Tassureur,  parce  quMI  esl  de  la  nature  de  celte  espèce  de 
marchandises  de  ne  pouvoir  supporter  le  transport* mari- 
time sans  éprouver  une  ccrlaine  diminution  (I). 

c  Mais  aussitôt  qu'un  accident  maritime  fortuit  ajoute 
.aux  causes  de  détériorations  inhérentes  è  la  nature  de  la 
chose  assurée,  dés  lors  la  responsabilité  de  l'assureur  se 
trouve  engagée,  et  il  doit  réparer  le  dommage  dans  la  me* 
sure  que  la  fortune  de  mer  l'a  causé  (2).  » 

Cette  doclrino  de  H.  Lemonnier  (t.  I,  p.  275)  est  exacte 
et  nous  Tadopions  entièrement. 

79.  L'assureur  ne  répond  donc  pas  des  déchets,  dimi- 
nutions et  pertes  arrivant  par  le  vice  propre  de  la  chose, 
tel  qu'il  vient  d'êire  défini,  car  ce  n'est  pas  là,  dans  le  sens 
du  contrat  d'assurance,  un  risque  de  mer  (3). 

L'assureur  ne  peut  encore  éire  responsable  des  objets 
sujets  à  détérioration  par  un  événement  de  mer,  si  la  na- 
ture de  ces  objets  n'a  pas  été  spécifiée;  il  faudrait  toutefois 
décider  autrement  si  l'assuré  n'avait  pu  faire  cette  dési* 
gnation. 

80.  Il  ne  suit  pas  de  ce  qui  précède  que  les  assureurs 
ne  puissent,  par  une  convention  spéciale,  prendre  à  leur 
cbarge  le  vice  propre  de  la  chose. 


(1)  Émdrigon,  l.  I,  p.  38S;  ValiD^  t.  11,  p.  14;  Polhier,  p.  105; 
Pard  ssus,  i.  III,  p.  273;  Locré,  t.  lî,  p.  S69. 

(9)  Tribanal  de  commerce  de  Bordeaux^  7  juin  1841  ;  Mémorial 
dgJuritprudeneê,  t.  VIII,  I,  p.  304. 

(3)  Bordeaux,  10  janvier  1844. 
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Nous  plaçons  à  la  fln  de  cet  ouvrage  les  condilions  par- 
ticulières des  polices  suf  liquides. 

8f .  Il  est  assez  difDdIe,  dans  cerlaines  circonstances» 
d*apprécier  quand  il  y  a  vice  propre  de  la  chose;  mais  le 
droit  qui  appartient  aux  tribunaux  de  déterminer  le  vice 
propre,  ainsi  qu'on  Ta  déjà  vu,  existe,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
à  cassation  sur  le  mérite  de  Tappréciation  (1  ) . 

82.  Lorque  l'assureur  n'a  point  pris  à  sa  charge  le 
risque  du  vice  propre,  il  a  le  droit  de  Tinvoquer  pour  être 
dispensé  du  paiement  de  la  perte,  s'il  réprouve,  et  dans  le 
cas  même  où  l'assuré  a  été  dispensé  de  fournir  un  certiOcat 
du  bon  état  du  navire  avant  le  départ.  Cette  dispense  n'est 
pas  une  renonciation  de  l'assureur  et  ne  s'entend  que  de  la 
présomption  du  bon  état  du  navire  (2).  Au  surplus,  si  le 
délaissement  a  lieu  pour  cause  de  naufrage^  et  non  d'infia- 
vigabiliti,  il  ne  résulfe  pas  de  l'Irrégularité  des  procès-ver- 
baux de  visite  dressés  lors  du  départ,  que  le  navire  ait  dû 
périr  par  suite  de  vice  propre;  la  présomption  contraire 
existe,  si  l'assureur  ne  parvient  pas  à  la  détruire  (3). 

Nous  aurons  encore  occasion,  en  traitant  de  l'innaviga- 
billté,  de  parler  des  effets  de  la  visite  ou  de  la  non  visite  du 
navire  avant  le  départ. 

II  est  vrai  que  l'assureur  qui  n'a  pas  garanti  expressé- 
ment le  vice  propre  doit  prouver  celui-ci,  pour  établir  que 


(OCass.,  req.,  99  juin  1836,  D.  P.,  30^405. 
(S)Cas8.,  atrétdcjàcllé. 

(3;  Tribnnal  de  commerce  de  Marseille,  3  mars  16tl  y  Jamnal  de 
MarêtilU,  t.  H,  p.  175. 
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sa  responsabilité  est  h  couvert}  mais  dans  le  doute  sur 
Texistence  du  vice  propre,  l^assuré  doit  prouver  la  force 
majeure  qui  a  occasionné  Taccident  (1). 

83.  Quelle  que  soit  la  stipulation,  les  objets  soumise  Tas* 
surance  ne  doivent  point,  lorsqu'on  souscrit  le  contrat,  être 
dans  un  état  imminent  de  perte  {%).  S'il  en  était  ainsi.  Tas- 
sureur  serait  déchargé  du  risque.  Il  faut  donc  admettre  que 
lorsque  l'assureur  prend  à  sa  charge  le  vice  propre.  Tas- 
sure  n'a  dû  cacher  aucun  fait  qui  pût  empêcher  l'assureur 
d'apprécier  par  lui-même  le  risque  qu'il  courait,  de  telle 
sorte  que  l'assureur  ait  pu  juger  qu'il  n'y  avait  pas  perte 
certaine  par  le  vice  propre  (3). 

84.  Lorsque  l'assurance  repose  sur  marchandises  avec 
cette  clause  :  Bn  quoi  que  le  tout  consiste  ou  puisse  con- 
sisiefi  les  marchandises  mène  périssables  sont  è  la  charge 
des  assureurs  ;  les  parties  contractantes  sont  censées  avoir 
voulu  déroger  au  droit  commun  résultant  de  l'artiele  352 
du  Code  de  commerce  (4). 

86.  La  diminution  du  poids  des  marchandises,  au  lieu  de 
destination,  est  à  la  charge  de  Tassureuf,  si  cette  diminution 
est  le  résultat  d'un  accident  de  navigation. 

Si  les  marchandises  ont,  au  contraire ,  augmenté  de 
poids  par  Peffet  d'une  fortune  de  mer,  l'avarie  ne  doit  être 
calculée  que  sur  la  quantité  dtis  marchandises  réellement 


(1)  Yoy.  Pardessus^  t.  III,  n"*  773. 

(9)  Pardessus,  t.  III,  n*  883. 

(3)  Tribunal  de  commerce  de  Marseille,  3  novembre  1830. 

(4)Trib.  decomm.  de  Marseille,  98  avril  1830^  D.  P.,  994-109. 
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ehargèes  et  d'après  le  poids  qu'elles  avaient  au  moment  du 
cbargement(1}.  On  doit  admettre,  en  effet,  que  lors  delà 
vente  des  marchandises  on  tiendra  compte  de  cet  accident 
pour  déterminer  le  prix  loyal  de  la  vente. 

CHAPITRE  VII. 

BABATBRIE    OE   PATRON. 

Sommaire. 

86.  L'assureur  ne  garantit  pas  le  capitaine  de  navire  contre  ses  propres 

fautes; 

87.  Quelle  est  la  valeur  du  rap|)ort  du  capiiaine?  Peut-il  être  coin* 

batiu  par  une  preuve  contraire? 

88.  L'asa]areur  peut  garantir  les  tiers  contre  la  faute  du  capitaine  ; 

89.  Le  capitaine  peut-il  se  fiire  assurer  contre  la  faute  des  gens  de 

l'équipage? 

90.  Les  passagers,  les  pilotes,  les  lamaneurs,  sont«ils  compris  au  nom- 

bre des  gens  de  l'équipage? 

91.  L'assurance  contre  la  baraterie  de  patron  ne  s'applique  pas  au  fait 

des  journaliers  ;  l'assurance  contre  la  baraterie  de  patron  n'est 
pas  comprise  dans  l'assurance  à  tout  risque;  la  baraterie  de pa« 
tron  ne  comprend  pas  le  concert  frauduleux  enire  le  patron  et 
rassuré; 
93.  Le  capitaine  est  responsable  du  défaut  d'arrimage; 

93.  Divers  cas  de  baraterie  de  patron  ;  vente  du  navire  pour  moins  des 

trois  quarts  ;  incendie  du  navire  ;  rupture  de  voyage  ;  indemnité 
n'ayant  pas  le  caractère  de  profit  espéré  ; 

94.  La  baraterie  de  patron  n'a  lieu  que  si  le  capitaine  agit  dans  l'exer- 

cice de  ses  fonctions  et  non  comme  snbrécargue;  faute  person- 
nelle de  l'assuré; 

93.  L'assureur  garant  de  la  baraterie  de  patron  ne  doit  que  la  valeur  du 
navire  cl  du  fret  abandonnés  ; 

96.  La  baraterie  de  patron  ne  comprend  pas  nécessairement  toutes  les 
fautes  du  capitaine  pour  défj ut  d'accomplissement  de  formalités 
légales  ;  ligne  des  risques  abandonnée  ; 

(l)Delaborde,n''SOi. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


-  441  - 

97.  Aatre  restriction  du  risque  d«  la  Inrtierîe  de  pttroB  quand  il  y  a 
assurance  sar  corps, et  non  pour  les  marchandises; 

M.  Recours  de  Kasssreur  contre  le  capitaine  coupable  de  baraterie; 
action  «MTciiorto  et  ex  coitâueio;  de  Tactlon  en  difamation. 

86.  L'assureur  ne  garantit  pas  l'assuré  des  pertes  et 
dommages  qui  proviennent  de  son  fait  ou  de  celui  de  ses 
préposés  (1)^  toute  convention  contraire  serait  illicite  ^ 


(i)  3  novembre  1S30;  Bordeaux,  S.  V.,  31-S-80;  Einérigon,  1. 1, 
chap.  Il,  sect.  19;  voy.  aussi  l'arrêt  de  Poitiers,  94  juin  1S31,  D.  P.^ 
31-9-934. 

Les  Irgislaieurs  de  totts  les  temps  ont  compris  combien  il  impor- 
tait de  régler  les  obligations  du  capitaine. 

Un  document  intéressant,  tant  par  son  ancienneté  que  parla  nature 
des  dispositions  qu'il  renferme,  démontre  l'importance  qu'à  l'époque 
delà  rénovation  du  commerce  maritime,  on  attachait  au  bon  arri- 
mage des  marchandises.  Voy.  Règlement  pour  les  arrimeurs  de  la 
vicomte  de  l'Eau  de  Rouen  (voy.  Recueil  du  Louvre,  tom.  Vlli, 
p.  303  à  306),  il  porte  la  date  de  139S.  L'article  1*'  est  ainsi  conçu  : 
«  Que  aucun  ne  M'entremette  éCestre  oudit  meetier  ne  faire  ledit  la- 
«  bour^  »e  il  ne  seet  arrimer  convenablement  au  proufit  du  mar^ 
a  chant  etvaitfel  où  ledit  labour  sera  fait,  tant  ou  fons  Sicellui, 
«  que  autrement f  jusques  à  la  pareharge,  et  que  en  ieellui  ne  cueille 
a  vent  parquoy  aucun  inconvénient  se  puisse  ensuir  oudii  vessel, 
et  parquoy  il  ail  péril  en  ce  qui  dedens  seroit,  » 

«Voy.Ordonn.dc  /'At/t/iptf//,del563,tit.II,art.  7. — Code  ma- 
ritime de  Suéde,  de  1667,  part.  II,  chap.  IV.  — Ordonn.de  franco, 
d'août  1681,  llv.  III,  tit.  VII,  art.  4.  — Code  de  commerce  français^ 
art.  405. 

(Noies  de  M.  DeiaborJe,  p.  56  et  sulv.;  voyez  aussi,  même  auteur, 
p.  58  et  sulv.,  dans  les  notes.)  » 

«  Voy.  NomosRhodiôn  nautikos,  pars  III,  cap.  XXXIV,  XXXVIII. 
*-Rooles  ou  jugements  d'O/^rofi,  art.  II.— Jugements  de  Damme  ou 
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qinsi  m  capituine  ne  peut  se  faire  assurer  coptre  »  propre 
faute  (1). 

C'est  à  Tassureur»  du  reste»  qi)'ipcoipl)ip  la  preuve  que 
la  perte  provient  du  fait  de  l'assuré  ou  de  ses  préposés. 

Varfail  de  l'assuré  ou  de  ses  préposés,  on  doit  cependant 
entendre  une  faute  qui  ait  un  caractère  tel  que,  sans  elle 
l'accident  ne  serait  pas  arrivé. 

Dans  les  assurances  terrestres,  {'assuré  est  garanti  con- 
tre ses  propres  fautes,  lorsqu'elles  n'ont  pas  le  caractère  du 

lois  de  Wesleapelle,  jiig.  XI.  —  Droit  maritime  de  fFisby^  artf  95.  — 
Consulat  de  la  mer,  chap.  XVIII,  XIX,  XX,  XXIV,  XXV,  XXVI.  — 
Guidon  de  la  mer,  chap.  V,  art.  9, 10,  1 1 .  —  Recès  de  la  ligue  an- 
séatique  de  1S30,  art.  IS.— Ordonn.  de  Lubeek  de  1542,  art.  91.— 
Code  maritime  de  Danemareh,  de  l.iBi,  chap.  XXXIX. — Ordonn.  de 
Philippe  II,  de  J563,  lit.  II,  an.  6.  — Statut  de  Hambourg  de  1603, 
part.  II,  tit.  XIV,  art.  34.  — Code  mariiime  de  Suêde^  de  1667, 
part.  I,  chap.  VII  ^  part.  Il,  chap.  IV.  —  Targa,  Ponderazioiii  sopra 
le  coiitratiazioni  marittime,  cap.  XXVII,  XXVIII. 

« Voy.  Consulat  de  lamer,  chap.  CXLI.  — Stalutde  Matseille,  de 
1953  à  1955,  liv.  IV,  chap.  XX  —Ordonn.  marUlme  de  Pierre  d^Ar- 
tagon,  de  1340.— Statut  de  l'office  de  Gaxarie,  de  1441 ,  chap.  VIII, 
LXXXI.— Recès  de  la  ligue  anséatique,  de  1447,  art.  16.— Willekur 
de  DanUick,  de  1455,  chap.  XVI.  —  Lois  de  Venise,  du  19  juiHet 
1597;  du  S  juin  1569;  du  4  novembre,  15S9;  du  ISjuio,  1598;  du 
3i  août  1609.  — Code  de  Lubeek,  de  1586,  liv.  VI,  Ut.  Il,  an.  7.  — 
Recès  de  la  ligue  anséatique,  de  1614,  tit.  III,  art.  9. — Ordonn.  de 
France,  d'août  1681,  liv.  Il,  tit.  I.  art.  i9.— Code  de  commerce 
français,  art.  999 — Cédigode  comercio  Bspanol,  de  1899,  art.  665. 

(1)  M.  Lemonnîer  enseigne  avec  raibon  que  ceuc  clause  s'ap- 
plique aussi  au  chargeur,  qui  est  en  même  temps  armaiear  (t.  I, 
p.  309). 
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dol  ou  d%  la  fiiate  lourde;  en  unifiera  d'assurances  mari- 
Umest  au  contraire,  toute  faute  ayant  des  conséquences 
très-gravest  Tassurance  au  profit  du  capitaine  aurait  pour 
eflel  de  le  rendre  négligent.  Les  assureurs,  comme  on 
le  verra  bientôt,  répondent  des  faits  des  passagers  (I). 

87.  Les  assureurs»  après  l'accident  maritime,  ont  donc 
intérêts  prouver  quMI  est  dû  à  la  faute  du  capitaine  ou  doses 
préposés;  ffiais  il  a  été  décidé  que  les  assureurs  d'un  na- 
vire ne  peuvent  prouver  contre  et  outns  le  contenu  dt|  pro- 
cés-verbal  de  l'accident,  et  prétendre  qu'il  est  dû,  non  4 
une  fortune  demert  mais  à  la  faute  di|  capitaine. 

Cette  doctrine  n'est  pas  absolument  vraie. 

En  effet,  si  le  rapport  du  capitaine  fait  foi  par  Ini-mémet 
c'est  à  la  condition  toutefois  que  les  faits  qui  y  sont  énoncés 
ne  seront  pas  prouvés  être  mensongers.  Cest  donc  avec 
raison  que  U,  Delaborde  (n^  436)  enseigne  que  le  rapport 
du  capitaine  peut  être  combattu  par  la  preuve  contrairot 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  à  l'inscription  de  faux» 

Par  application  de  ces  principes,  la  Cour  de  Poitiers  a 
jugé,  le  24  juin  1834,  que  l'assureur  qui  a  garanti  la  ba- 
raterie de  patron,  a  qualité  pour  recl^ercher  les  causes  du 
sinistre,  et  pour  agir,  même  avant  d'avoir  payé  le  montant 
de  l'assurance,  contre  le  capitaine  du  navire,  à  l'effet  de  le 
faire  déclarer  responsable  des  fautes  qu'il  lui  impute. 

88.  L'assureur  peut  prendre  à  sa  charge,  au  profit  des 
tiers,  lescrimee,  délits,  prévarications,  fautes  graves,  Je* 
gères  ou  desimpie  négligence  du  capitaine  et  de  l'équipage. 

(1)  Bordeaax,  93  novembre  1S30,  D.  P.,  3-S-7. 
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Cette  clause  de  responsabilité  met  à  la  charge  de  l'assureur 
la  6ara/m«<f0/»a/rofi.  Cette  assurance  est  licite  puisqu'elle 
n'inOue  en  aucune  sorte  sur  les  soins  que  le  capitaine  ou 
ses  préposés  doivent  au  navire  et  aux  marchandises.  Nous 
avons  déjl  vu  que  les  assureurs  de  Paris  ne  garantissent 
pas  le  dol  et  la  fi  aude  du  capitaine,  lorsque  le  capitaine  est 
du  choix  de  Tarmateur. 

89.  Nous  avons  indiqué  plus  haut  un  arrêt  de  Bor- 
deaux  qui  semble  interdire  Passurance  des  faits  du  préposé 
du  capitaine  )  cependant  plusieurs  auteurs  ont  admis  que 
quoique  le  capitaine  ne  puisse  se  faire  assurer  contre  sa  pro- 
pre baraterie  (I),  il  lui  est  néanmoins  permis  de  se  faire 
assurer  contre  la  baraterie  provenant  des  gens  de  l*équi* 
page  ^2). 

Mais  une  telle  doctrine  doit  être  adoptée  avec  beau- 
coup de  réserve.  En  effet,  si  le  capitaine  est  garanti  contre 
les  fautes  de  ses  préposés,  il  les  surveillera  avec  moins  de 
soin,  et  le  motif  qui  faisait  proscrire  Tassurance  de  la  pro* 
pre  baraterie  du  patron  semblerait  donc  devoir  exclure 
Tassurance  contre  les  fautes  du  prépose  du  capitaine  \  elle 
est  cependant  admise,  mais  on  exigera  la  preuve  que  le 
capitaine  a  été  trés-vigilant. 

90.  Quoi  qu'il  en  soit  de  la  validité  de  l'assurance  dont 
nous  venons  de  parler,  et  lorsqu'elle  n'existe  pas,  les  pas* 
sagers,  les  pilotes,  lamaneurs,  pris  par  le  capitaine  con* 
fermement  aux  règlements,  ne  peuvent  être  compris  au 

(1)  Pardessus,  loin.  III,  ii<*  773.  Voy.,  ^ur  la  baraterie  de  patron, 
loi  du  10  avril  ISS5. 
(9)  Da&cville,  3â80. 
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nombre  des  hommes  de  l'équipage  ;  dès  lors  leur  faute,  im- 
prudence ou  délit»  reste  de  plein  droit  è  la  charge  de  Passu* 
reur,  quoique  ne  garantissant  pas  la  baraterie  de  patron  (4). 
L'assureur  de  la  baraterie  répond  des  gens  de  Téquipage. 

En  effet,  la  Cour  d'Aix  a  décidé  que  la  condition  de  la 
police  d'assurance  qui  exonère  les  assureurs  de  la  baraterie 
de  palron  à  rencontre  des  armateurs  et  propriétaires,  com* 
prend  la  baraterie  des  gens  de  Téquipage  aussi  bien  que 
celle  du  capitaine,  et  notamment  les  yoIs  commis  à  bord 
par  réquipage  du  navire  assuré  (2). 

91.  Si  la  baraterie  de  patron  seule  est  garantie  par 
Tassureur,  au  profit  d'un  tiers,  elle  n'embrasse  pas  le 
fait  des  journaliers  pris  par  l'assuré  pour  opérer  le  déchar- 
gement au  lieu  du  reste  (3)  ;  la  baraterie  de  patron  n'est 


(I)  Aîx^SjanTÎer  1S47. 

(i)  Môme  arrêt  d'Ail,  9  janYier  1847. 

«c  Attendu  qu'en  droit,  le  capiuine  est  responsable  des  fautes 
même  légères  qu'il  commet  dans  l'eiercice  de  ses  fondions;  — 
Qu'en  fait,  c'est  par  le  défaut  de  surYcillance  de  la  part  du  capiuine 
Gardon  que  le  canot  et  les  marchandises  ont  été  Tolés  par  quel- 
ques matelots  de  son  équipage  ;  qu'il  doit  donc  éire  tenu,  envers  les 
sieurs  Mouret,  Frantz  et  C*,  de  la  partie  de  ces  vols  qui  est  laissée  à 
leur  charge;  -^  Qu'il  doit  en  être  de  même  à  l'égard  des  assureurs 
de  la  police  du  99  janvier,  aux  droits^  quant  à  ce,  des  sieurs  Mooret, 
Frantz  et  C*,  pour  la  partie  desdits  vols  qu'ils  sont  tenus  de  rem- 
bourser à  ceux-ci.  » 

Voy.  aussi  ce  que  nous  avons  dît  plus  haut  en  parlant  de  l'abor- 
dage. 

(3)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  16  février  1896;  /ouf mil  ci« 
Jfar«ei</0,  7-1-56. 
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pas  non  plus  comprise  dans  Tassuranee  à  tous  risques  (4), 
elle  doit  donc  Mre  nominativement  stipulée,  on  ne  doit  pas 
la  présumera  défaut  de  stipulation. 

Si  le  sinistre  paovient  d'un  concert  frauduleux  entre  le 
patron  et  l'assuré,  la  clause  de  garantie  de  baraterie  est 
sans  effet.  Il  en  est  de  même  si  le  cbaiyour  est  en  mémo 
temps  propriétaire  et  armateur  du  navire.  Le  dol  et  la  fraude 
peuvent  se  prouver  par  une  réunion  de  circonstances 
graves,  précises  et  concordantes  (S). 

92.  Le  capitaine,  et  non  les  chargeurs  et  affréteurs, 
est  responsable  du  défaut  d'arrimage }  en  conséquence  l'as- 
sureur est  tenu,  dans  ce  cas,  de  la  baraterie  de  patron  qu'il 
a  garantie  (3). 

03.  Le  capitaine  qui,  sans  un  pouvoir  spécial  du  pro- 
priétaire, vend,  hors  le  cas  réel  d'innavigabilité,  le  navire 
commet  une  baraterie  à  la  charge  de  l'assureur  qui  a  ga- 
ranti ce  risque  (4). 

nfaut  encore  décider  quel'incendieque  le  capitaine  aurait 
pu  empéeher  est  une  baraterie  de  patron  (6}«  L'assureur 
qui  garantit  la  baraterie  de  patron,  doit  encore  indemni- 
ser l'assuré  du  préjudice  que  celui-ci  éprouve,  si  le  capi- 
taine, par  le  fait  d'une  rupture  de  voyage,  a  nécessité  la 


(i)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  11  novembre  ISSO,  Journal  de 
Marseille,  11-1-93. 
(9)  Rennes,  13  mars  1SS6. 

(3)  Bordeaux,  10  août  1899,  D.  A.,  9-639. 

(4)  Bordeaux,  ISmai  lS3d,  D.  P.^  33-9-40. 

(5)  C.  comoi.,  363;  Paris,  97  mars  1844,  S.  V.,  44-9-994. 
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Tente  des  m^rchandîMa  à  ub  prix  différent  de  celui  do  Jour 
ducbirgeBieBt(l). 

On  ne  saurait  considérer  l'indemnité  allouée  à  raison  de 
celte  différence  comme  constituant  un  bénéfice  éventuel 
dont  Tassuranoe  serait  prohibée  (2). 

Nous  pourrions  encore  citer  un  grand  nombre  de  cas  de 
baraterie  de  patron,  mais  ceux  qui  viennent  d'être  men- 
tionnés sulflsent  pour  guider  dans  la  solution  d'espèces 
semblables. 

84.  La  baraterie  de  patron  comprend  même  le  dol  du 
capitaine  (3)^  mais  pour  que  l'assureur  soit  en  général  res- 
ponsable de  la  baraterie,  il  faut  que  le  capitaine  soit  dans 
Texercicede  ses  fonctions  ^  si,  en  effet,  à  sa  qualité  de  ca- 
pitaine il  joignait  celle  de  subrécargue  de  la  cargaison  ou 
d'une  pacotille,  les  prévarications  dont  le  capitaine  se  ren- 
drait coupable  dans  cette  gestion  ne  seraient  pas  garanties 
par  l'assureur  (4), 


(1)  C.  com.>  359,  369  et  371  ;  Cas».,  rejet,  14  mal  tS44,  S.  Y., 
44-1-3SS. 

(3)  CaiSS.yUtiUprà. 

(3)  La  faute  la  plua  lourde  n'équivaut  pu  au  dol  dont  se  serait 
déchargé  l'asiureur.  Rennes,  19  janvier  1S59. 

(4)Dageville,3-SS3.MaisiaCourdeBordeauxajugéJelSmatlS3S, 
que  la  vente  du  uavire,  pour  moins  que  le  quart  de  sa  valeur,  faite 
par  le  capitaine,  hors  du  cas  d'innavigabilité  légalement  constatée, 
sans  le  pouvoir  spécial  du  propriétaire,  est  une  prévarication  qui 
retombe  à  la  charge  des  assureurs,  s'ils  ont  garanii,  dans  la  police, 
la  baraterie  de  patron,  et  encore  que  le  eqpitaine  ail  réuni  à  sa  qua- 
lui  celle  de  tubrécargue  de  formateur. 
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Il  faudrait  aussi  décider  que  l'assuré  est  sans  action,  tant 
contre  l'assureur  que  contre  le  capitaine,  pour  raison  des 
ayaries  occasionnées  à  ses  marchandises,  si  le  fait  qui  les  a 
causées  est  imputable  à  l'assuré,  si,  par  exemple,  le  navire, 
d'abord  mis  en  lieu  sûr,  n'a  cbaviré  depuis  qu'à  la  de- 
mande de  l'assuré,  parce  qu'on  l'avait  approché  de  ses 
magasins  (1). 

95.  Lorsqu'un  propriétaire  de  navire  s*est  fait  garantir 
contre  la  baraterie  de  patron,  et  qu'il  a  payé  au  char« 
geur  les  réparations  ou  dommages  causés  par  le  capitaine 
ou  la  faute  de  l'équipage,  l'assureur  ne  doit  que  la  valeur 
du  navire  et  du  fret  dont  le  propriétaire  avait  le  droit  de 
faire  l'abandon. 

L'assuré  est  le  mandataire  de  l'assureur,  et  il  ne  peut  ja- 
mais aggraver  sa  position.  (Arg.du  C.  decomm.,  art.216.) 

96.  La  baraterie  de  patron  est  laissée  à  l'appréciation 
des  tribunaux  (2);  ainsi  on  a  dit  que  lorsque  l'assureur 
répond  de  la  baraterie  de  patron,  la  négligence  du  capi- 
taine qui  n'a  pas  fait  constater  régulièrement  la  nature  de 
l'échouement,  de  l'innavigabilité,  ne  peut  être  cependant 
à  sa  charge. 

M.  Dageville  (3-282)  enseigne,  en  effet,  que  l'assuré  ne 
peut,  en  aucun  cas,  être  dispensé  de  justifier  légalement  du 
sinistre.  Cette  doctrine,  qui  parait  sévère  au  premier  abord, 
est  toutefois  juste.  Par  baraterie  de  patron,  on  doit  en- 


(!)  Poiliers,  24  juin  1831,  D.  P.,  31-8-244. 
(2)  Diîc'l.,  17  HOûl  1770^  an.  4  et  7;  Cass.,  18  mai  1824^  D.  A., 
9*40. 
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tendre  toute  faute  qui  a  occasionné  l'accident,  mais  non  la 
faute  qui  dispense  de  justifier  de  l'accident.  C'est  par  suite 
des  mêmes  principes  que  l'assureur  mémo»  garant  de  la 
baraterie  de  patron»  doit  être  affranchi  de  totite  responsa- 
bililé,  lorsqu'on  cas  de  sinistre,  le  capitaine  n'a  pas  rempli 
les  devoirs  que  lui  imposent  les  articles  243»  843, 387  et 
391  du  Code  de  commerce  (1). 


(1)  «  Le  capitaine  est  lenu^  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  ar- 
rivée, de  faire  viser  son  registre  et  de  faire  son  rapport  *.  —  Le  rap- 
port doit  énoncer  le  lieu  et  le  temps  de  son  départ,  la  route  qu'il  a 
tenue,  les  hasards  qu'il  a  courus,  les  désordres  arrivés  dans  le  na- 
vire, et  toutes  les  circonstances  remarquables  de  son  voyage.  »  (C. 
decomin.^S49.} 

<c  Le  rapport  est  fait  au  greffe  devant  le  président  du  tribunal  do 
commerce. — Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce, 
le  rapport  est  fait  au  juge  de  paix  de  l'arrondissement.  —  Le  juge 
de  paix  qui  a  reçu  le  rapport  est  tenu  de  l'envoyer,  sans  délai,  au 
président  du  tribunal  de  commerce  le  plus  voisin.  —Dans  l'un  et 
l'autre  cas,  le  dépôt  en  est  fait  au  greffe  du  tribunal  de  commerce.  » 
(C.decomm.,  943.) 

Et  suivant  les  articles  3S7  et  391  déjà  cités  : 

a  En  cas  d'arrêt  de  la  part  d'une  puissance,  l'assuré  est  tenu  de 
faire  la  signification  à  l'assureur,  dans  les  trois  jours  de  la  réception 
de  la  nouvelle.  —  Le  délaissement  des  objets  arrêtés  ne  peut  être 
fait  qu'après  un  délai  de  six  mois  de  la  signification,  si  l'arrêt  a  eu 
lieu  dans  les  mers  d'Europe,  dans  la  Méditerranée,  ou  dans  la  Bal- 
tique; —  Qu'après  le  délai  d'un  ^n,  si  l'arrêt  a  eu  lieu  en  pays  plus 
éloigné.  —  Ces  délais  ne  courent  que  du  jour  de  la  signification  de 

1  Droits  ttenregistremeni  :  L.  22  frimaire  an  Yll,  art.  68,  g  1",  n*  35  s 
Z.  28  avril  1810,  arUl"'. 
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A  un  autre  point  de  vue,  la  Cour  de  Bordeaux,  47  Jan- 
vier 1861,  a  décidé  que  la  clause  de  la  police,  qui  met  la 
baraterie  de  patron  à  la  charge  des  assureurs,  ne  saurait 
être  invoquée  ^ans  le  cas  où  la  faute  reprochée  au  capitaine 
est  précisément  d'avoir  abandonné  la  ligne  où  le  système 
des  voyages  couverts  par  Tassurance,  pour  entreprendre 
un  autre  voyage  non  prévu  par  la  police  et  en  dehors  des 
limites  de  temps  stipulées  (1). 

Ainsi,  encore,  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
(4  Juin  1852)  a  pensé  que  les  assureurs  qui  se  sont  chargés 
de  la  baraterie  de  patron  ne  peuvent  être  déclarés  respon- 
sables des  avaries  provenues  de  ce  qu'au  lieu  de  se  rendre 
au  port  le  plus  voisin  pour  réparer  des  avaries  antérieures, 
le  capitaine  est  allé  se  faire  réparer  dans  un  port  plus  éloi- 


Tarrét.  —  Dans  le  cas  où  les  marchandises  arrêtées  seraient  péris- 
sables, les  délais  ci>dessos  mentionnés  sont  réduits  à  un  mois  et 
demi  pour  le  premier  cas,  et  à  trois  mois  pour  le  second  cas  (C.  de 
comm.^  3S7).  » 

ce  Le  capitaine  est  tenu^  dans  ce  cas,  de  faire  toutes  diligences 
pour  se  procurer  un  auu^e  navire  à  l'effet  de  transporter  les  mar- 
chandises au  lieu  de  leur  destination  (C.  de  comm.,  391).  » 

Voy.  Rennes,  9  août  ISIl,  S.  Y.,  13-9-997;  Bordeaux,  7  jan- 
vier 1S90,  D.  A.,  9-49;  Paris,  95  mars  et  8  avril  1839;  cassation, 
3  août  1891. 

(I)  Quelque  générale  que  soit  l'expression  de  baraterie,  il  faut  donc 
reconnaître  qu'elle  ne  comprend  que  les  délits  et  les  fautes  que  le 
capitaine  peut  commettre  au  préjudice  de  l'armateur  dans  la  con- 
duite du  navire. 

Lehir,  Journal  de  l'atiureur  et  de  Vatsuréy  t.  IV,  p.  106. 
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gné  pour  proBter  en  même  temps  d*an  firet  au  bèoëflee  de 
Tarmateur. 

On  doit»  en  pareil  cas,  faire  la  part  des  doTOIrs  du  capi- 
taine comme  gérant  de  l'armateur,  et  de  ses  obligations 
comme  préposé  è  la  conduite  du  navire,  et  ne  pas  mettre 
sur  le  compte  de  la  baraterie  ce  qui  tient  aux  actes  faits  par 
le  capitaine  dans  un  but  commercial  (1  ). 


(1)  Les  considérants  portent  : 

t>  Attendu  qu'il  n'est  pss  contesté  que  le  navire  la  Méloë,  -assuré 
par  les  Compagnies  défenderesses,  a  éprouvéi  dans  on  Toyage  de  la 
Réunion  à  Madagascar  et  retour,  des  avaries  qui  n'ont  pu  être  répa- 
rées à  la  Réunion  ;  que  le  capitaine,  au  lieu  de  conduire  son  navire 
dans  le  port  voisin,  s'est  rendu  à  Moulmein  ;  — Que  pendant  le  cours 
de  ce  long  voyage,  les  avaries  se  sont  tellement  aggravées,  que  la 
Méloë  est  arrivée  dans  un  état  complet  d'innavigabllité  ;  —  Attendu 
qu'à  Moulmein,  ainsi  qu'à  Calcutta,  un  emprunt  k  la  grosse  pour 
couvrir  les  frais  de  réparations  que  l'étal  du  navire  exigeait,  ajani 
été  ouvert  inlVuclueusement,  ledit  navire,  après  l'abandon  par  le 
capitaine,  a  été  condamné  et  vendu  pour  cause  d'innavigabllité  par 
fortune  de  mer; 

«  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  Laporte  réclame  le  mon- 
tant des  assurances  faites  sur  son  navire  délaissé,  prétendant  que  si 
on  impute  même  è  la  faute  de  son  capitaine  ce  qui  est  advenu,  il  en 
est  garanti  par  la  danse  de  sa  police  qui  couvre  la  baraterie  de  pa«- 
tron  j  —  Que,  d'autre  part,  les  Compagnies  défenderesses  sontien- 
nent  qu'il  n'y  a  pas  baraterie  de  patron  dans  l'espèce  ;  que  c'est  donc 
dans  oeUe  appréciation  que  gtt  véritablement  le  litige  ; 

a  Attendu  qu'il  importe  de  distinguer  les  deux  qualités  différentes 
que  réunit  souvent  un  commandant  de  navire  :  celle  de  préposé  à  sa 
conduite  et  celle  de  gérant  de  l'armement  :  —  Attendu  qnll  appert 
des  débau  et  documenu  de  la  cause  que  le  eapiuine  Postel,  agissant 
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Dans  un  autre  ordre  dMdées  et  par  opposition  aux  décisions 
ci -dessus  rapportées,  la  Gourde  cassation  a  jugé  Je  29  mai 
1856»  que  les  assureurs  qui  ont  pris  à  leurs  risques  un  prêt 
à  la  grosse  contracté  sur  un  navire  jusqu'à  destination  con« 


pour  le  compie  de  l'armement  et  dans  les  limites  générales  qui  lui 
a?aientétédonnéesaudépartpar  Tarmateur,  a  traité  verbalement 
à  rile  de  la  Réunion  d'un  affrètement  pour  Moulmein^  qui  a  été  le 
moUf  déterminant  de  la  direction  donnée  à  son  Toyage  ;  —  Qu'il  a 
donc  ainsi  recherché  un  but  commercial  dans  l'intérêt  de  l'armateur^ 
et  non  le  moyen  le  plus  sur  et  le  plus  prompt  de  réparer  ses  avaries  ; 

«  Attendu  que  le  jugement  rendu  à  Saint-Denis,  le  15  décem- 
bre 1848,  et  le  procès-verbal  d'expertise  du  1 1  du  même  mois,  dont 
le  demandeur  excipe,  n'ont  pas  la  valeur  concluante  qu'il  leur  attri- 
bue j  —  Attendu,  en  effet,  que  le  jugement  obtenu  par  le  capitaine 
Postel,  sans  contraction,  a  eu  pour  but  seulement  de  lui  accorder 
l'autorisation  qu'il  sollicitait  de  se  rendre  à  Moulmein,  sans  l'exo- 
nérer de  la  responsabilité  d'apprécier  les  conséquences  de  la  déter- 
mination qu'il  prenait  ;  —  Attendu  que,  d'autre  part,  l'eipertise, 
bien  qu'elle  émette  l'avis  qu'un  voyage,  même  dans  l'Inde,  sur  lesi, 
est  encore  possible  au  navire,  constate  son  irès-mauvais  état,  et  les 
avaries  graves  qui  l'avaient  atteint  alors,  et  indique  d'abord  et  prin- 
cipalement, comme  lieu  des  réparations  à  faire,  l'tle  Maurice,  port 
voisin  et  distant  seulementde  quelques  jours  de  marche  ;  — Attendu 
enfin  que  ces  deux  actes  coiucident  avec  le  traité  verbal  d'affrète- 
ment que  Postel  contractait  alors,  et  évidemment  en  vue  duquel  il  a 
choisi  les  risques  bien  connus  de  la  traversée  la  plus  longue  ; 

a  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  conduite  du  capi- 
taine Postel,  représentant  dans  cette  circonstance  des  intérêts  de 
l'armateur,  si  elle  témoigne,  il  est  vrai,  d'un  iouverain  mépris  pour 
l'auuranee,  ne  constitue  pas  la  baraterie  du  patron,  agissant  dans  le 
commandement  du  navire,  soit,  le  fait  dommageable  à  l'assuré  que 
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venue,  avec  la  garantie  de  la  baraterie  de  patron,  ne  sont  pas 
dégagés,  par  la  rupture  du  voyage  et  la  séquestration  du 
navire,  dans  un  autre  lieu;  il  y  a  baraterie  si  le  capitaine 
s'est  échappé  avec  le  navire  du  lieu  de  la  séquestration  sans 


la  police  deTaii  couvrir^  el  que  Lapone  ne  doit  pas  être  admis  à  s'en 
prévaloir; 

«  Attcnda  toalefois  que  les  Compagnies  défenderesses  doiveni 
éu>e  responsables  des  avaries  survenues  pendant  !e  cours  du  voyage 
de  Madagascar  à  l'Ile  de  la  Réunion  ;  qu'elles  en  font  l'offre  elles- 
métnes  dans  leurs  conclusions  ;  —  Que  le  règlement  de  ces  avaries 
peut  être  équiiablement  opéré,  soit  par  une  proportion  de  90  pour  100 
sur  les  sommes  respectivement  assurées  par  chacune  d'elles  ;  soit  au 
choix  de  l'assuré,  par  une  appréciation  de  la  valeur  de  ce  qui  a  été 
eonsiaié  par  les  experts  de  Tlle  de  la  Réunion  ; 

tt  Par  ces  motifs,  dit  que  les  pariics  seront  tenues  de  régler  les 
avaries  survenues  au  naviie  la  Méloè',  à  raison  de  SO  pour  100  des 
assurances  contractéis,  conformément  aux  offres  des  Compagnies 
défenderesses  dont  il  Icuf  est  donné  acte  j  —  Sinon,  et  en  cas  de 
désaccord,  les  renvoie  dès  à  présent  devant  M.  Sorbe,  pour  établir 
le  compte  du  montant  desdites  avaries ,  d'après  les  constatations 
faites  à  l'ile  de  la  Réunion,  le  11  décembre  1848,  suivant  procès-» 
verbal  en^'gislré,  et,  s'il  y  a  lieu,  faire  son  riipport  au  tribunal,  et 
à  charge  par  les  Compagnies  défenderesses  de  payer  le  montunt  de 
ce  règlement  chacune  en  ce  qui  le  concerne,  et  en  proportion  du 
chiffre  d'assurances  convenu;  —  Déclare  Lapone  mal  fondé  en  sa 
demande,  etc.,  etc.  »  («Sic,  Bordeaux,  17  janvier  1851.) 

Mais  voici  une  décibion  de  la  même  Cour  du  13  novembre  1851, 
qui  émet  la  doctrine  suivante  : 

Cet  arrêt  a  prononcé  sur  une  autre  action  relative  au  même  navire 
la  Méloë. 

«  Attendu  que,  suivant  convcnlions  verbales  du  4  janvier  1849, 
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le  remboursement  préalable  de  Pempront,  et  les  assureurs 
doivent  être  déclarés  responsables.  On  ne  pourrait  repro- 
cher aux  assurés  de  n'avoir  pas  eu  sur  les  lieux  où  le 


la  Compagnie  défenderesse  a  prolongé  de  six  mois  la  durée  de  l'assu- 
rance à  temps  par  elle  consentie  jusqu'à  concurrence  de  40,000  fr., 
suivant  police  du  32  août  1848,  sur  le  corps  du  navire  la  Méloëy  ca- 
pitaine Posiel;  attendu  que,  par  l'effet  de  cette  prolongation,  le 
voyage  de  laMéloë  de  Pile  de  la  Réunion  à  Moulmeiu,  a  eu  Ueu  dans 
les  limites  de  l'assurance  dont  il  s'agit  d'apprécier  aujourd'hui  les 
conséquences  ; 

«  Attendu  que  si  le  capitaine  de  la  MéM  a  commis  une  faute,  en 
relevant  de  Ttle  de  la  Réunion  pour  Moulmein,  afin  de  prendre 
charge  dans  ce  port  avant  d'avoir  fait  réparer  ses  avaries,  et  s'il  a 
substituée  un  voyage  de  réparation  à  Maurice,  qui  était  naturelle- 
ment indiqué  dans  h  siluaiion  où  se  trouvait  le  bâtiment,  un  voyage 
qui  était  à  la  fois  de  réparation  et  de  spéculation,  il  ne  faut  pas  per- 
dre de  vue  que  celle  faute  a  été,  quant  à  la  Compagnie  défenderesse, 
commise  en  plein  cours  du  voyage  par  elle  assuré  ;  —  Attendu  que 
la  faute  du  capitaine  doit  donc  être  réputée,  an  procès,  constituer 
une  baraterie  de  patron,  puisqu'elle  a  été  de  sa  part  un  oubli  des 
règles  que  le  patron  chargé  de  la  condniie  d'un  bâtiment  ne  doit 
jamais  perdre  de  vue  tant  que  dure  son  commandement;  que  la 
détermination  prise  par  le  capitaine  Postel,  dans  cette  circonstance, 
se  rattache  directement  à  l'exercice  de  ses  fonctions  ; 

«  Attendu  que  la  distinction  que  l'on  a  cherché  à  établir  entre  le 
capitaine  agissant  en  cours  de  voyage,  comme  le  représentant  de 
l'armateur,  et  le  mente  capitaine  agissant  en  qualité  de  conducteur 
du  bâtiment,  pour  ne  voir  une  baraterie  que  dans  les  faits  du  capi- 
taine, en  temps  que  capiuiine,  est  fort  difficile  à  préciser  dans  la 
pratique  ;  que,  quand  le  fait  incriminé  se  résume,  comme  au  procès, 
à  avoir  entrepris  en  cours  de  navigation,  avant  de  s'être  fait  répa- 
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Toyage  a  été  rompu  un  mandataire  chargé  de  maintenir  en 
de  défendre  leurs  droits  (I). 

97.  Il  est  constant,  en  principe^  que  les  risques  ne  doi« 
vent  pas  être  étendus;  ainsi,  lorsque  l'assurance  a  été  Alite 


rer^  un  voyage  d'aillenrs  assuré,  la  qualité  du  capitaine  absorbe  celle 
de  gérant  de  rarmement  ;  ^  Attendu  qu'on  n'établit  pas  que  le 
voyage  de  Moiilinein  ail  été  uxatlvement  le  résuiiat  des  instructions 
de  Lapone,  lequel  n'était  pas  sur  les  lieux,  et  que  le  capitaine,  en 
Tabsence  de  l'armateur,  doit  être  réputé  le  maitre  de  la  conduite  du 
bâlimenl  ; 

«  Attendu  que,  d'après  la  police  précitée,  les  assureurs  sont  ga- 
rants de  la  baraterie  du  patron,  n'ayant  pas  le  caractère  de  do!  et  de 
fraude  ;  que  la  Compagnie  d'assurances  mariiimes  do  Havre  ne 
prouve  poiut  que  la  détermination  prise  par  le  capitaine  Postel, 
d'aller  de  l'Ile  de  la  Réunion  se  faire  réparer  dans  l'Inde,  ait  le  ca- 
ractère d'une  fraude  intentionnelle  ; 

«  Aitendu  que  le  navire  la  Méloë  a  été  condamné  et  vendu  à 
Moulmein,  foute  par  le  capiuine  d  avoir  pu  trouver  à  emprunter  la 
somme  nécessaire  pour  le  faire  réparer,  ainsi  que  cela  résulte  des 
pièces  produites  au  procès;  que  c'est  là  un  cas  d'abandon,  d'après 
les  conventions  spéciales  des  parties  ; 

«  Par  ces  motifo,  déclare  bon  et  valable  l'abandon  signifié,  le 
17  juin  1S60,  par  Charles  Laporte,  à  la  Compagnie  d'assurances  ma- 
ritimes du  Havre;  en  conséquence,  condamne  ladite  Compagnie  à 
payer  la  somme  de  40,000  fr»,  par  elle  assurée  sur  le  navire  U 
Méloë.  » 

Appel.  —  Arrêt.  « 

«  La  Cour,  —  AdopUnt  les  motifs  exprimés  dans  le  jugement 
dont  est  appel»  —  Met  l'appel  au  néant.  » 

(I)  Cass.,  S9  mai  1850;  Lebir,  Journal  éê  Vauwrtwr  êi  de  i'ot- 
twé,  3-3S7. 
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surcorps,  l'assureur  quia  garanti  la  barateriede  patron  n'est 
pas  tenu  du  dommage  arrivé  au  chargement  par  le  fait  du 
capitaine,  bien  que  ce  fait  donne  lieu  à  une  action  contre 
l'armateur  (1). 

98.  L'assureur  du  chargement  qui  assume  sur  lui  la 
baraterie  de  patron  a  recours  nécessairement  contre  le 
capitaine  et  contre  le  navire  et  le  fret. 

Cette  action  est  c^lie  exercitoria  (3).  L'autre  action 
exercée  sur  les  biens  de  celui  contre  qui  elle  est  dirigée, 
s'appelle  ex  conduao. 

Le  résultat  de  la  baraterie,  sous  quelque  forme  qu'elle  ait 
lieu  de  la  part  du  capitaine,  est,  en  effet,  de  donner  ouverture 
contre  lui  à  une  action  en  dommages-intérêts  (3),  que  pré- 
voit d'ailleurs  le  droit  commun.  (Art.  1382  et  suiv.  C.  N.) 


(1)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  H  janvier  1831,  Journal  de 
Marseille^  douzième  année,  p.  96  et  suiv. 

(9)  ff.  Dû  exercitoria  actione.  L.  I,  prœm.  a  Ulilitatem  hujus 
a  edicii  palere,  nemo  est,  qui  ignorel.  Nàm  cum  interdùm  ignari, 
«c  cujus  sîot  conditionis,  vel  quales,  cùm  niagistris  propter  navi- 
«  gandi  necessitatem  conlrahamus,  aequuin  fuit,  eum  qui  magistrum 
<c  navi  imposuit,  teneri  :  ut  teneiur,  qui  institorem  labernae,  vel  ne- 
ce  gotio  praîposuit,  cùm  sil  major  nécessitas  contrahendi  cum  ma- 
<c  gistro,  quàm  instiiore.  Quippe  res  patitur,  ut  de  condilione  quis 
«  insiiioris  dispiciat,  et  sic  contrabat;  in  navis  magislro  non  ita: 
«  nàm  inicrdùm  locus,  tempus  non  patitur  plenius  deliberandi  con- 
a  silium.  »  ->  Ibid.  Z.  /,  $  5  :  a  Omoia  fada  magîsiri  débet prseslare, 
«  qui  eum  prseposuit  :  alioquin  contrahentes  decipientur  :  et  faciliùs 
«  hoc  in  magislro,  quèm  instiiore,  admltlendum  propler  utilita- 
«  tem.  » 

(3)  Delaborde,  p.  HT. 
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Le  droit  ancien  et  nouveau  sont  d'accord  sur  ce  potnt(1  )• 

On  a  dû  pressentir  que  l'excepiion  de  la  baraterie  de  pa» 

tron  est  de  nature  k  soulever  des  récriminations;  aussi  le 


(1)  jf.  Locatl  conducti,  L.  XIII,  (  S.^- Jf  NaaUe,  caupones,  L.  I, 
$8;  L.  III,  (  1  ;  L.  V,  (  1.  —BaHlieôn,  lib.  LUI,  tii.  I,  cap.  VI,  VII. 
— NomosRâdionnautikoêfip^fslll,  cap.  X,  XXXIV^  XXXVIII. — 
Consulat  de  la  mer,  chap.  XXI,  XXU,  XXIII,  CCIV.^Côdigo  de  las 
pariidas  que  mandé  promulgar  por  los  aâos  de  1366^  el  rey  don 
AloHiO  el  Sabio,  partida  II,  lit.  IX,  Icy  IX.  —  Capilulos  del  rey  don 
Pedro  IV  de  Aragon,  sobre  los  actos^y  hecbos  roaritimos,  promulga- 
dos  en  Bareelona,  en  1340,  cap.  XXXI.  —  Guidon  de  la  mer,  cb.  Y, 
art.  6,  7.  —  Ordonn.  de  Danemareh  de  1561,  ch.  XXXIX,  LUI,  LIV. 
—  Ordonn.  de  Philippe II de  1563,  lit.  IV,  art.  1.  —Code  de  £«- 
heekf  de  1586,  liv.  VI,  tit.  I,  art.  9.  —  Code  marilime  de  Suéde,  de 
1667,  part.  II,  chap.  XV.  — Statut  de  Riga,  de  167S,  tit.  II,  art.  11, 
IS,  13.  — Ordonn.  de  France  de  1681,  liv.  II,  til.  I,  art.  9,  35.  — 
Code  de  Danemareh  de  1683,  liv.  IV,  chap.  II,  art.  10, 17,  18.  — 
Ordonn.  de  Rotterdam  du  98  janvier  1731,  art.  186,  153,  161.  — 
Code  général  des  États  prussiens  du  5  février  1794,  part.  II,  tit.  VIII, 
sect.  II,  art.  1707,  1708,  1709, 1739,  1733, 1734,  1735,  1736, 1787, 
1738.  _  Code  de  commerce  français,  art.  291, 999,  998,  939,  940, 
941, 948,  951,  993,  995, 997,  391, 405.  —  Regulamento  das  avarias 
resolvido,  para  Portugal  em  o  anno  de  1890,  art.  4.  —  Côdigo  de 
comerdo  Bspanol,  art.  676, 681.  — Straceha,  Tractatus  de  nautis, 
pars  III.  —  Kuriche,  Jus  raaritimum  hanseaticum,  comment,  ad 
lit.  III,  art.  19.  —  Targa,  Ponderazioni  sopra  le  contra itazioni  ma- 
ritiime,  cap.  XLIX.  —  Aoccut ,  de  iiavibus  et  naulo,  not.  19,  55,  56, 
57,  58.  —  Casaregis,  Discursus  légales  de  commercio,  dise.  XXIII, 
n'*  16,  88;  dise.  CXXII,  n°  i.  —  âiarshall,  Trcutise  on  tbe  law  of 
Insurance,  p.  156,  157.  —  Van  Hall,  Di  sertatio  bisiorico-juridica 
de  niagislro  navis,  pars  II,  p.  34,67  à  76,  et  139  à  149. 
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capitaine  a  voulu  souvent  user  de  représailles  pour  diffa- 
mation ;  mais  on  a  décidé  que  ceux  qui  eicipent  d'une 
baraterie  frauduleuse  du  capitaine,  en  se  fondant  sur  des 
circonstances  qui  rendent  la  conduite  du  capitaine  reprében- 
sible,  ne  peuvent  élre  soumis  à  une  réparation  et  à  des 
dommages- intérêts  envers  ce  capitaine  pour  calomnie, 
injures  ou  diffamation  (I  ) . 

li  faui,  en  effet,  que  la  conduite  du  capitaine,  après  un 
accident  maritime,  puisse  être  discutée  sans  crainte,  et 
toutefois  de  bonne  foi,  dans  un  intérêt  d'ordre  public. 


CHAPITRE  VIII. 

POINT  D£   DÉPART   DBS   RISQUES. 

Sommaire. 

99.  A  partir  de  quel  mimient  et  dans  queUes  circonstanoes  court  le  ris- 
que sur  marchandises?  marchandises  à  bord  transportées  à  terre 
sur  une  aUége  ;  navigation  du  Havre  k  Rouen  ; 
100*  Assurance  du  navire;  temps  ûxe;  chargement  antérieur  des  mar- 
chandises; voyage  sous  escorte;  retard  dans  la  sortie  du  navire 
du  port;  étendue  et  limite  des  risques. 

• 

99.  A  défaut  de  stipulations  contraires,  les  article;  328 
et  341  fixent  les  époques  à  partir  desquelles  les  risques  cou- 
rent tant  pour  les  navires  que  pour  les  marchandises.  Le 
risque  des  marchandises  ne  court  que  lorsque  les  marchan- 
dises sont  à  bord.  Cependant  on  peut  contenir  que,  du 

I' 

<1)  Aix,i0  décembre  ISSl. 
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moment  où  elles  seront  déposées  sur  les  quais  pour  rem- 
barquement, les  risques  commenceront  (4). 

Le  risque  courant  dès  que  les  marchandises  ont  quitté  la 
terre»  il  ne  cesse  que  lorsqu'elles  ont  louché  de  nouveau  la 
terre.  Hais  si  le  sinistre  arrive  aux  marchandises,  déchar- 
gées sur  une  allège,  pour  être  transportées  à  terre,  il  doit 
être  réparé  par  Tassureur,  bien  qu'au  moment  de  Taccident 
ces  marchandises  ne  fussent  plus  sur  le  navire.  Ainsi  en- 
core, comme  nous  Pavons  dit  déjà  en  parlant  des  fortpnes 
de  mer,  lorsque  des  objets  assurés  pour  divers  vaisseaux 
ont  été  mis  dans  une  gabarre  pour  être  transportés  à  bord, 
la  perte  totale  est  réparée  par  Tassureur  (2). 

La  convention  portant  seulement,  sans  autre  explication, 
que  les  assureurs  sont  responsables  des  risques  d'allégés, 
on  ne  devrait  pas  comprendre  sous  cette  dénomination  les 

(t)  Code  de  comm.,  362;  Bordeaux,  S3  novembre  1S30,  S.  Y. 
31-3-80. 

«  Les  risqaes  sur  corps  courent  du  moment  où  le  navire  a  com- 
mencé à  embarquer  des  marchandises,  ou,  à  défiiut,  du  moment  où 
il  a  démarré,  et  cessent  cinq  jours  après  qu'il  a  éié  ancré  ou  amarré 
au  Heu  de  sa  destination ,  à  moins  que  le  déchargement  n'ait  été 
achevé  plus  tôt,  ou  qu'il  n'ait  embarqué  des  marchandises  pour  un 
autre  voyage,  avant  Tcxpiration  de  ces  cinq  jours  {Policê^asiurancê 
maritime  de  Paru,  art.  6).  » 

Si,  après  l'ancre  jetée,  le  navire,  avant  la  fin  des  cinq  jours,  quitte 
le  premier  port  dans  lequel  il  était  mouillé  sans  avoir  fait  son  dé- 
chargement, ce  départ  rompt  le  voyage  et  met  fin  aux  risques  sur 
corps  (Lemonnier,  1. 1,  p.  344). 

(3)  Valîn,  sur  l'art.  3i;  Emérigon,  t.  I,  chap.  VI,  seci.  6,  (  3  ^ 
Delvincourt,  3-390;  Pardessus,  1. 111.  n*87i. 
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navires  qui  font  la  navigation  du  Havre  k  Rouen;  en  sorte 
que  les  risques  des  assureurs  continuent  de  plein  droit  de 
courir  (<). 

4  00.  Lorsque  Tassurance  a  été  faite  à  temps  limité  et  qu'il 
a  été  dit  qtie  le  jour  des  risques  serait  ultérieurement  Qxé,  le 
voyage  assuré  ne  peut  être  le  même  que  le  voyage  entre* 
pris  (2).  Ainsi,  le  temps  du  risque  ne  court  pas  du  jour  où 
le  navire  a  mis  à  la  voile,  si  le  navire  part  sans  que  le  jour 
du  risque  ait  été  encore  fixé,  et  cette  décision  ne  doit  pas 
paraître  arbitraire,  car  il  a  été  dit,  nous  le  répétons,  que  le 
jour  des  risques  serait  ultérieurement  fixé  ;  or,  si  la  fixation 
des  risques  n'a  pas  eu  lieu  suivant  la  convention,  ceux-ci 
ne  sauraient  courir. 

La  Cour  d'Aix  a  jugé,  le  22  mai  4836,  que  l'assurance 
prise  sur  les  facultés  chargées  ou  &  charger  à  bord  d'un 
navire  de  sortie  d'un  port  désigné,  tandis  que  le  chargement 
avaitété  embarqué  antérieurement  sur  le  même  navire  dans 
un  autre  port  plus  éloigné,  était  nulle  pour  défaut  d'idenlité 
dans  le  chargement;  mais  vide  infrà  (de  la  police). 

Lorsque  le  navire  doit  voyager  sous  escorte  ou  de  con- 
serve, le  risque  ne  commence  à  courir  contre  l'assureur 
que  du  jour  où  le  navire  entreprend  le  voyage  dans  les 
conditions  convenues. 

Nous  ne  pensons  pas  que  l'assureur  soit  tenu  de  la  perte, 
quand  le  capitaine  ayant  trop  tardé  de  sortir  du  port,  le 

(J)  Trib.  deconim.  de  Paris, 7  janvier  1899;  Gazette  det  TribU" 
naux  du  8  janvier  1829. 
(3)  Paris,  16  février  1841,  S.  V.,  4i*t-&9. 
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navire  a  éprouvé  une  tempête  qu'il  eût  évitée  s'il  était  parti 
en  temps  opportun  (I). 

En  traitant  des  fortunes  de  mer,  nous  avons  enseigné  que 
les  risques  ne  devaient  pas  être  étendus  d'un  eas  à  un  autre 
contre  l'assureur;  par  voie  de  réciprocité,  l'assureur  ne  doit 
pas  s'appliquer  à  en  circonscrire  la  limite;  c*est  par  cette 
raison  que  le  propriétaire  d'un  navire  assuré  contre  tout 
écboucment,  qui  a  fait  une  manœuvre  rétrograde  pour 
éviter  un  péril  imminent  non  garanti  par  la  police  (la  pré* 
sence  des  glaces)  et  qui  a  échoué  contre  une  digue,  est 
fondé  h  réclamer  le  montant  de  l'assurance  (3). 

Lorsqu'une  assurance  est  prise  à  temps  limité,  les  assiH 
reurs  sont  responsables  des  dommages  constatés  postérieu- 
rement au  terme  de  l'assurance,  mais  dérivant  d'une  cause 
survenue  pendant  la  durée  de  ce  terme  (3).  Ce  n'est  point 
étendre  les  risques,  puisque  le  dommage  dont  il  est  demandé 
réparation  a  eu  lieu  pendant  le  temps  de  l'assurance. 

CHAPITRE  IX. 

TEMPS    DES    RISQUES. 

«Sommaire. 

iOl.  Les  risques  doivent  nécessairement  avoir  une  dorée  ; 

102.  Signification  de  la  clause  quitte  au  lieu  de  Centière  décharge; 

103.  Risques  dans  le  voyage  d*allêr  et  retour;  indîvisitNiité  des  risques  ; 

exceptions; 

(l)Cass.,9aoûllSS9. 

(S)  Cass.,  99  novembre  1S48. 

(3)  Trib.  decomni.  de  Marseille,  l'Téfrier  ISM. 

M 
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IM.  AKonncekieinptnaiité;  oontlnMatioii  du  tempt  des  risqua»,  mal- 
gré la  rentrée  au  port  du  départ  ;  jours  fériés  ; 

105.  Assurance  fkWe  avec  désignation  dit  voyage,  mais  ^  temps  limité; 

néoessité  d'eiaminer  si  le  temps  limité  oVst  que  l'aocesaoire; 

106.  Assurance  fixées  un  cerlaîn nombre  de  jours;  prolongation,  durée 

dans  certains  (As  pour  réparation  d*avaries  ;  jours  effectifs  ; 

107.  Alkurance  pour  les  armemeols  en  eoarse  ;  les  jours  de  relâche  doi- 

vent-ils être  comptés? 

101.  Nous  avons  dit  aussi  que  pour  préciser  les  obliga- 
tions de  l'assureur,  il  ne  fallait  pas  oublier  que  l'on  ne  peut 
mellre  à  sa  charge  que  les  événements  de  mer  survenus 
dans  le  lieu  fixé  (kar  la  convention  et  pendant  Pespace  de 
temps  convenu.  La  prime  perçue  est  calculée  en  effet  sur 
les  risques  ainsi  appréciés;  ceux-ci  ne  peuvent  donc  être 
dénaturés. 

Les  polices d'assuMnces  sont»  du  reste,  presque  toujours 
explicites  sur  ce  point. 

Si  la  police  ne  contenait  pas  des  explications  suffisantes 
sur  la  durée  des  risques,  les  articles  328  et  341  du  Code 
de  commerce  fourniraient  encore  la  règle  à  suivre  à  cet 
égard.  Aussi,  par  arrêt  du  8  mars  1834  (J.  P.,  3*  édition), 
la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  lorsque  la  police  ne  s'ex- 
plique pas  nettement  sur  le  temps  des  risques  ou  toute  autre 
clause  de  la  convention,  il  appartient  aux  juges  d'appré- 
cier souverainement  les  difQcuItés  et  de  lever  tous  les 
doutes. 

1 0S.  La  seuieclause  Aequitlê^  aulieu  de  V  entière  décharge^ 
ne  donne  pas  le  droit  de  rendre  les  assureurs  responsables 
des  risques  que  courent  les  marchandises  achetées  dans  les 
ports  de  relâche  avec  le  prix  de  venle  de  celles  dé<rt)argées. 
Mais»  comme  nous  le  verrons  plus  tard,  si  la  clause  d'échelle 
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existe,  les  marchandises  achetées  remplacent  les  marcban- 
'dises  vendues  pour  être  aux  risques  des  assureurs  ((). 

f  03.  Si  l'assurance  a  été  faite  pour  Taller  et  le  retour, 
par  le  même  acte,  ee  n*est  là  qu*un  seul  et  unique  Toyage, 
dont  toutes  les  conséquences  doivent  être  supportées  par 
Tassureur,  à  quelque  époque  qu'arrivent  les  sinistres. 

Tel  ne  serait  pas  le  cas  si  entre  les  mêmes  parties  l'assu- 
rance était  faite  par  actes  séparés,  pour  l'aller  et  le  retour, 
ou  bien  si  l'assurance  d'aller  était  consentie  par  une  per- 
sonne et  l'assurance  de  retour  par  une  autre.  Dans  Tes- 
pèce,  le  temps  qui  s'écoufe  entre  le  voyage  d'aller  ei  le 
retour  ne  comprend  généralement  aucun  risque  dont  puisse 
être  tenu  l'assureur. 

Les  parties  pourront  cependant  stipuler  toute  coDven* 
tipu  contraire  (2).  Si  la  pplice  ne  contenait  pas  cette  sti- 
pulation que  le  risque  est  assuré  pour  Taller  et  le  retour,  il 
faudrait  interpréter  celte  omission  dans  l'intérêt  de  l'assu- 
reur -,  décider,  en  conséquence,  que  le  voyage  est  seulement 
ftit  pour  l'aller,  ou  seulemeut  pour  le  retour  (3).  (Arg.  de 
rart.*n63duCk)deNap.) 

104.  Lorsque  TassuMnce  est  faite  k  temps  limité,  les 
risques  cessent  après  l'expiration  de  ce  temps,  i  quelque 
époque  que  soil  le  voyage  avancé.  Ce  n'est  donc  ni  ie  lieu 
du  départ  ni  le  lieu  d'arrivée  qui  servent  de  base  k  Tassu- 
rance,  c'est  l'espace  renfermé  entre  les  limites  de  temps 


j[l):Pardessag,  i.  lU,  ii<»  779-780;  Poliet  dt  Paru,  art.  5,  $  9. 

(S)  Pardessu^  i..  Ui,  n*  776. 

(3)  Code  de  comm.,  art.  34-341  ;  Pardessus,  t.ft,  n«  777, 
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convenues  (art.  363  du  Code  de  commerce)  (1).  Ainsi, 
lorsque  Tassurance  est  faite  à  temps  limité,  elle  continue 
lorsque  le  temps  n*est  pas  eipiré,  alors  même  que  le  navire 
est  retourné  au  port  d'où  il  était  parti  et  quMl  a  mis  une 
seconde  fois  à  la  voile  (2). 

S*lla  été  accordé  au  destinataire  plusieurs  jours  pour  le 
déchargement  après  l'arrivée  au  port,  on  ne  doit  pas  com- 
prendre dans  ces  jours  ceux  qui  sont  fériés  (3). 

105.  Lorsque  Tassurance  est  faite  avec  désignation  de 
voyage  et  avec  temps  limité,  il  y  a  lieu  de  considérer  si  le 
voyage  est  l'objet  principal  du  contrat  et  si  la  limite  du  temps 
n'est  que  raccessoire,  ou  au  contraire  si  le  risque  doit  finir 
à  répoque  fixée,  encore  que  le  voyage  ne  soit  pas  achevé. 
Voici,  sur  ce  point,  les  justes  observations  d'un  auteur: 

€  Si  les  parties,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  avaient 
simplement  entendu  faire  une  assurance  à  terme,  elles 
n'auraient  point  désigné  le  voyage  ^  si  elles  avaient  voulu 
seulement  faire  l'assurance  ordinaire  d'un  voyage  désigné, 
et  donner  pour  limite  au  voyage  assuré  les  limites  mêmes 
du  voyage  réel,  elles  n'auraient  fixé  aucun  temps.  Pour 
donner  effet  aux  deux  désignations,  n'est-il  pas  naturel  de 
décider  qu'on  a  entendu  faire  l'assurance  d'un  voyage 'cer« 
tain,  c'est-àHlire,  conformer  exactement  le  voyage  assuré 
au  voyage  réel,  en  sorte  que  toute  déviation,  ou  toutchan-* 


(1)  Eincrigon  1. 11,  chap.  XIII,  sect.  1. 
(i)Bordeauxi  16  décembre  1S30,S.  ¥.,31-3-969. 
(3)  Douai,  19 MotLitSf^]\oy, noirtJoumaldesMsuraneeSy iS64, 
4».9S  ;  Yoy.  nusii  Cour  de  cass.,  ch.  lïks  req.,  94  avril  1854. 
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gement  du  voyage  assuré  emporlàt  rupture  du  contrat,  et, 
en  outre,  déterminer  un  temps»  passé  lequel  la  prime  ori- 
ginairement convenue  augmenterait  proportionnellement  à 
la  durée  imprévue  du  voyage?  Tel  est»  à  notre  avis»  le  seul 
moyen  de  donner  à  la  convention  non^seulement  un  sens 
raisonnable,  mais  tout  reffet  qu'elle  doit  avoir.  Si  Ton  veut, 
au  contraire,  avec  Pardessus  (I)»  décider»  tantôt  que  le 
voyage  assuré  se  termine  avec  le  voyage  réel»  tantôt  qu*il 
doit  durer  jusqu'à  l'échéance  du  terme»  on  s'expose  inévi- 
tablement à  laisser  sans  exécution  une  des  deux  stipula- 
tions que  les  parties  ont  évidemment  voulu  comprendre  et 
fondre  dans  une  même  convention.  (Lemonnier»  1. 1,  p.  91  .)> 
106.  Mous  avons  déjà  dit»  en  parlant  des  fortunes  de 
mer,  que  lorsqu'il  a  été  convenu  que  les  risques  sont  fixés 
à  un  certain  nombre  de  jours  après  l'arrivée  au  lieu  de  des- 
tination du  navire  et  son  déchargement,  la  durée  du  temps 
limité  se  trouve  suspendue  de  droit  si  un  second  voyage 
est  nécessaire  pour  que  le  navire  puisse  réparer  ses  avaries 


(1)  T.  m,  p.  989. 

«  Daos  les  assurances  à  terme,  tes  assureurs  sonl  exempts,  sauf 
convention  contraire,  des  risques  du  Sénégal,  en  toutes  saisons^  et 
de  ceux  de  la  mer  Noire,  de  la  Baltique  et  des  mers  du  Nord  au  delà 
de  Dttiikerque,  du  P'  octobre  au  1»  avril.  [Policé  d^oimranee  ma" 
ritime  de  Pariêf  art.  4.) 

a  En  cas  d'assurance  à  prime  liée' ou  à  terme,  chaque  voyage  est 
l'objet  d'un  règlement  séparé.  La  fin  de  chaque  voyage  cstdéterminée 
ainsi  qu'il  est  dit  au  premier  paragraphe  de  l'article  5  et  l'article  6,  et 
le  voyage  subséquent  est  censé  commencer  immédiatement.  (Police 
d*as$uran€c  maritime  de  Parié,  art.  10.)  » 
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dansuD  autre  port  (1).  Par  analogie,  et  eneore  bien  que 
les  jours  de  relicbe  ne  soient  pas  comptés,  lorsque  Tassu- 
rance  a  eu  lieu  pour  h  temps  ou  terme  de  tant  de  jours 
effecUb,  la  perle  qui  aurait  lieu  par  fortune  de  mer  dans 
un  lieu  de  relâche  serait  garantie  par  l'assureur  (2). 

107.  Cependant  on  a  pensé  que,  dans  lesjirmements  en 
course,  la  perte  du  navire  dans  le  lieu  de  relâche  ne  pour- 
rait incomber  à  l'assureur,  si  la  police  ne  contenait  à  cet 
égard  une  convention  expresse. 

Emérigon  (t.  Ui  cbap.  XIII,  aect.  1)  paraît  enseigner  une 
doctrine  contraire  «9  msis  nous  pensons  que  Tassurance  ayant 
lieut  dans  Tespèce,  pour  tant  de  jours  de  course  elfeclifSf 
ou  ne  doit  pas  y  comprendre  ceux  de  la  relâche.  On  doit 
encore  remarquer  qu'Emérigon  suppose  évidemment,  t 
Tappui  de  son  opinion,  la  convention  des  parties*,  cet  auteur 
s'exprime  en  effetaiosi  : 

<  D'après  le  pacte  stipulé^  on  déduit  le  temps  des  relâ- 
ches que  fait  le  navire  et  dont  le  capitaine  doit  avoir  soin  de 
tenir  une  note  exacte  dans  son  journal,  indépendamment 
des  rapports  qu'il  doit  faire  dans  tous  les  lieux  où  il  touche.  » 

Et  plus  loin  : 

«  Si  les  jours  de  relâche  ne  sont  pas  exceptés,  le  risque 
commencera  depuis  le  départ  et  unira  au  terme  fixé  par  la 
police,  sans  qu'on  déduise  le  temps  des  staries  intermé* 
diaires  que  le  corsaire  aura  faites  dans  les  ports  où  il  aura 
toucbé.  » 


(1)  Bordeaui,  6  décembre  1890. 

(9)  Etnérigun,  1. 11^  chap.  Xill|  tect.  1^  ^  3. 
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■  I  II  ^  Il 

CHAPITRE  X. 

CHANGEMENT  DB    ROUTE    ET   h»  ^OYAGE. 
Ç  1.  —  DO  YOYAGB. 

Sommaire, 

108.  Différ(>ntes  espècrs  de  voyage*?  voyage  simple,  ^  temps  limité»  eu 

caravane  ;  voyage  ea  escorte  ;  risques  à  la  charge  de  l'assureur; 

109.  L'assurance  est  caduque  quant  le  wyage  assuré  est  autre  que  le 

voya;:e  entrepris;  voyage  ^our  l*aller'et  retour,  et  en  {Mime  liée  ; 
risque  d'entrée  et  de  sortie. 

108.  Le  voyage  est  simple  lorsqu'il  a  un  terme  quel-* 
conque,  ad  quem^  le  risque  finit. 

Le  lieu  ou  le  temps  d'où  le  risque  commence  s'appelle 
terme  à  qm. 

Si  Tassurance  est  à  temps  limité»  le  voyage  est  d'un  lieu 
à  un  autre,  d'un  moment  désigné  A  un  autre  moment. 

Le  voyage  en  caravane  alieu  lorsqu'un  capitaine,  dans  le 
cours  de  sa  navigation,  se  livre  à  plusieurs  petits  voyages» 
se  nolisant  pour  un  port  où  il  décliarge  sa  cargaison,  et  de 
là  se  nolisant  pour  un  autre  ;  Tassurance  en  caravane  a  lieu 
ordinairement  pour  un  temps  limit^. 

Le  navire  peut  encore  voyageren  escorte.  Si  le'na  vire  part 
d'un  lieu  pour  se  rendre  dans  un  autre  lieu,  afin  de  voyager, 
sous  escorte,  de  ce  point  de  départ,  les  avaries  qu'il  éprouve 
jusqu'à  son  ralliement  avec  les  navires  en  compagnie 
desquels  il  doit  faire  escorte,  sont  supportées  par  les  assu- 
reurs. Ces  derniers  répondent  aussi  de  toute  perte  éprouvée 
par  le  navire  dont  il  s'agit  lorsqu'il  voyage  seul,  par  suite 
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du  retard  que  les  réparalions  lui  ont  occasionné,  et  quoi- 
qu'il y  ail  eu  départ  des  autres  navires  qui  n'ont  pu  l'ai* 
tenilre(l).  Par  suiie  du  même  principe,  il  faut  admettre 
que  lorsqu'un  événement  de  force  majeure  a  séparé  le 
navire  de  son  escorte,  l'assureur  qui  avait  imposé  à  l'as- 
suré de  marcher  escorté  n'en  est  pas  moins  lenu  des  ris- 
quoi.  Mais  le  navire  qui  doit  naviguer  avec  escorte  ne  peut 
éire  réputé  escorté  dans  le  sens  de  la  convention,  !orsqu*il 
navigue  sous  la  proteition  de  navires  étrangers. 

Lorsque  le  navire  doit  parlir  sous  rescorie  d'un  bâti- 
ment du  roi,  l'assuré  n'exécute  pas  sultisammcnl  le  contrat 
en  voyageant  sous  la  protection  d'un  navire  chargé  pour 
le  service  de  l'Etat. 

409.  L'assurance  est  caduque  si  le  navire  accomplit 
un  voyage  intermédiaire  autre  que  le  voyage  commencé  ou 
le  plus  prochain,  si  ces  derniers  voyages  sont  ceux  que  les 
parties  doivent  avoir  eu  en  vue  en  contractant  (2). 

Le  voyage  pour  l'aller  et  le  retour  est  le  voyage  parfait, 
puisqu'il  est  ainsi  complet^  nous  avons  déjà  examiné  quand 


(1)  Emérigon,  1. 1,  p.  940. 

(9)  An.  339  el  335  du  C«^de  comni.;  Roccus,  de  assec,  oote  20; 
rote  deGônes,  due.  95,  iî<»  S. 

Lemonnter  (t.  I ,  p.  89)  dislingiiCy  avec  raison,  trois  voyages  : 
voyage  réel,  assuré,  légal. 

Le  voyage  réel  est  le  voyage  matériellemem  exécuté  par  le  na- 
vire. 

Dans  le  voyage  assuré  on  détermine  le  poini  de  dépari  des  risques 
eilGurcessaiioii. 

Le  voyage  légal  est  celui  qui  est  indiqué  par  les  expédilioas  que 
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Tassurance  est  présumée  seulement  faite  pour  l'aller  ou 
pour  le  retour. 

Dans  Tassurancc  à  prime  liée,  les  deux  trajets,  aller  et 
retour,  ne  forment  qu'un  voyage. 

L'assurance  prise  sur  corps,  pour  le  voyag^e  do  retour, 
est  nulle  lorsque  les  risques  (levant  commencer  à  la  fin  du 

loui  navire  esl  obligé,  avant  de  oielire  à  la  voile,  de  recevoir  de 
TadminislraiioD  de  la  marine. 

Le  méroe  auteur  enseigne  (p.  106,  et  lonfunnémcnl  à  un  arréi 
d'Aix  du  93  décembre  1819)  que  le  voyage  n'esi  pas  rompu  loi  squ*il 
n'y  a  p»  identité  enlre  le  voyage  assuré  tt  le  voyage  légal. 

«  Mais  il  nous  paraît  souverainement  injuste,  el  contraire  aux 
principes  du  conirai  d'assurance^  de  maintenir  lu  même  dicision» 
lorsque  le  lieu  indiqué  par  les  expéditions  délivrées,  diflérent,  nous 
le  reconnaissons,  de  la  destination  du  voyage  assuré,  se  trouve  placé 
par  sa  situation  géographique,  et  par  les  stipulations  géiiéniles  ou 
particulières  de  la  police,  sur  la  route  du  voyage  assuré,  et  au  nom- 
bre des  lieux  dVicbelle  de  ce  voyage.  Qu'importe  dans  ces  circons- 
tances ta  non  conformité  du  voyage  légal  avec  le  voyage  assuré  P  ou 
plutôt,  car  il  n  y  a  pas  absolument  non  conformité,  qu'importe  que 
le  voyage  légal  ne  soit  dans  ce  cas  qu'une  partie  du  voyage  assuré  P 
Les  risques  demeurent  les  mêmes  ;  la  route  parcourue  est  pareille. 
Le  navire  eût- il  pris  ses  expéditions  pour  la  destination  du  voyage 
aasuréy  il  n'en  aurait  pas  moins  fait  la  même  relâche  et  couru  etae- 
temenlles  mêmes  dangers.  Rien  n'est  donc  changé  dans  la  position 
de  l'assureur;  le  risque  réel  demeure  îdentique  au  risque  assuré, 
tout  comme  s'il  y  avait  conformité  exacte  entre  le  voyage  légal  et  le 
voyage  assuré.  Ajoutons  enfin  qao  cette  différence  entre  le  voyage 
légal  elle  voyage  assuré  provient  souvent  du  fait  de  l'administration 
maritime,  qui  soumet  les  capitaines  au  peUt  cabotage  à  prendre  des 
expéditions  pour  chaque  port  d'échelle.  Nous  ne  doutons  point  pour 
noure  pan  qu'une  telle  assurance  ne  demeure  valable,  et  nous 
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voyage  d^aller,  le  navire  après  être  arrivé  au  lieu  de  desti- 
nation a  dérouté,  c'est-à-dire  a  entrepris  ua  voyage  inter- 
médiaire non  prévu  par  la  police  (1). 

On  assure  encore,  par  police  spéciale,  pour  rentrée  et  la 
sortie  d'un  liM. 

L'assurance  est  alors  limitée  par  ces  risques. 

»  croyons  parfaitement  fondé  un  arrêt  de  la  cour  d'Aix,  du  93  décem-* 
bre  1819,  qui  consacre  celte  décision.  » 

Il  doit  donc  éire  tenu  pour  conslintque  la  différence  entre  le 
voyage  légal  cl  le  voyage  assuré  n'es!  pas  une  cause  de  nullité  dans 
les  cas  précités. 

Sur  celte  môme  question  Emérigon  est  d'un  avis  contraire;  mais 
(voy.  Dageville,  t.  III,  p.  240  ;  Boiilay-Paty,  Droit  commercial,  t.  IV, 
p.  151)  ce  dernier  autevr  cependant,  eu  commentant  lechap.XIII, 
seci.  ta,  d'Eniérigon,  professe  une  doctrine  qui  n'est  pas  la  même. 
Il  dit  en  effet  : 

«  11^ faut  faire  remarquer  ic*,  avec  M.  Estrangin,  que  si  les  expé- 
ditions du  navire  sont  pour  tel  voyage,  et  que  le  contrat  d'assurance 
ou  Indique  un  autre,  il  y  a  fausse  désignation.  Si  la  désignation  du 
voyage  du  navire  est,  lors  du  contrat,  conlbrm^^u  voyage  assuré, 
et  (|u'en>ulte,  forcéuieiit  ou  volontairemeni,  avant  le  risque  com- 
mencé, I'iiitére8|ké  prenne  des  expéditions  pour  un  autre  voyage,  il 
y  a  rupture  de  voyage.  Dans  Fuii  et  l'autre  cas,  le  voyage  assuré  ne 
con(9l>rdé pas  avec  le  voyage  légal  du  navire;  le  contrat  est  sans 
eiel,  et  il  y  a  Keu  au  paiciuenl  du  1/9  poar  lOO  aux  assureurs,  pour 
droit  de  ristourne.  » 

Nous  pensons,  au  contraire,  fue  la  docirlne  de  M.  Lerooiinier  est 
la  vraie,  parce  qu'elle  est  conforme  &  i'équiié  et  au  droit  en  faveur 
de  l'assuré,  ei  qu'elle  ne  blesse  pas  les  intérêts  de  l'assureur,  puis- 
qu'on ne  remarque  dans  le  risque  aucun  changement  qui  influe  sur 
l'opinion  du  rtsquf . 

(1)  Bordeaux,  93  janvier  iS96. 
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(  s.  —  DU  GHANGEilBNT  DB  mODTB. 

Sommaire.  ^ 

110.  mstinctloo  entre  le  changemenl  de  raate  et  èè  toyâfie  ;  fMiiifétte 

peat  prendre  une  route  plus  longue  que  celle  qui  est  détermlDée 
par  la  convention  ;  exceptions  ; 

111.  L'assuranoe  est  annulée  par  le  aeul  fiiit  du  changeneot  de  roule, 

alors  même  que  le  navire  reprendrait  iiilérieurement  la  Traie 
roule:  les  dommages  arrivés  sur  la  ligne  des  risques  ne  sont 
pas  k  la  charge  de  Tassareor; 

112.  L'assuré  doit  prouver  le  changement  forcé  de  route;  exception. 

110.  On  dûii  établir  une  dislificlion  entre  le  voyage  et  la 
route.  La  route  est,  en  effet,  le  moyen  que  Ton  emploie 
peur  acoomplir  le  vojMige  ;  le  ebangeroeni  de  eette  route 
peut  rompre  rassurante.  Ainsi  l'assureur  est  déebargé  de* 
tout  risque  si  rassuré  s'écarte  de  la  route  tracée  par  la 
police  d'assurance  (1  )• 

Lorsque  la  route  n'est  pas  indiquée»  on  a  la  facttlté  de 
prendre  Tune  des  routes  connues  et  usitées  pou|  arriver 
au  port  de  destination  (2). 

L'assuré  peut  prendre  la  route  plus  longue  en  vue  dlin 
péril  à  éviter. 

Valin  (sur  l'art.  26,  liv.  lil,  tit.  VI),  Pardessus  (t.  III, 
n""  867)  et  Boulay-Paty  (t.  IV,  p.  17)  considèrent  comme 
forcés  les  changements  de  route  ayant  lieu,  lorsque  le  ca^- 
taine  commandant  le  vaisseau  a  eu  juste  sujet  de  craindre 
de  tomber  entre  les  mains  des  ennemis,  des  pirdtef,  de  faire 


(1)  Cass.,  'il  janvier  1S08,  S.  V.,  79-789. 
(^)  Locré,  sur  l'art.  361  du  C.  de  eomm. 
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naufrage,  ou  d'échouer,  enfin  lorsqu'il  y  a  eu  nécessité  de 
se  procurer  des  vivres  ou  de  Teau,  de  radouber  le  navire, 
de  déposer  des  pestiférés,  d'éviter  le  danger  d'un  blocus, 
les  vents  contraires. 

Emérigon  (t.  H,  p.  60)  enseigne  que  le  changement 
forcé  de  voyage  ou  de  route  peut  encore  avoir  lieu  quand 
rassuré  veut  éviter  une  avanie  ou  un  péage  établi  contre  le 
droit  des  gens. 

111.  Dans  le  cas  de  changement  de  route  non  forcé, 
l'assurance  est  annulée  alors  même  que  le  navire,  après 
avoir  changé  de  route,  reprendait  ultérieurement  celle  qui 
a  été  désignée  par  la  police  (1). 

Si  des  dommages  étaient  éprouvés  quand  le  navire  était 
danâ  la  ligne  des  risques,  il  suffit  qu'il  l'ait  quittée  pour  que 
l'assureur  puisse  refuser  toute  indemnité  (2). 

La  faculté  de  changer  de  route  ne  renferme  pas  celle  de 
changer  de  voyage  (3). 

^^i.  Le  changement  forcé  de  route  (G.  de  comm.  350) 
est  un  risque  qui  n'est  point  réputé  fatal  -,  l'assuré  doit  donc 
prouver  la  force  majeure  à  laquelle  il  n'a  pu  résister  (4). 


(t)  Boulay-Paly,  l.  IV,  p.  54;  Dagevillc,  t.  III,  p.  370;  Delvin- 
coorl,  l.  Il,  p.  370. 

(8)  Pdri«,  16atût  1837,  S.  V.,  37-3-470;  Cass.,  17  décembre  1838, 
S.  V.,89-i-4l.  % 

(3)  C)88.,  37  janvier  1808  ;  Devilleneuve  cl  GarreUe,  3-478 ;  Mer- 
lîD;  rép.,  y*  Police  et  contrat  d'assurance,  §  1",  n*»  14;  voy.  Valiii, 
sûr  l'art.  36. 

(4j  CaAs.,  loco  citato;  Devilleneuve  et  Carrelle,  2*1-478. 
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Si  la  force  majeure  n'est  pas  prouvée,  l'assureur  n'est 
pas  responsable  de  l'accidont  (I  ). 

Mais  si  raasurance  était  faite  contre  la  baraterie  de  pa- 
tron, le  changement  de  route  ne  pourrait  être  opposé  à  l'as- 
suré qui  devrait  être  indemnisé  de  la  perte  qu'il  a  éprouvée 
par  suite  du  sinistre.  Les  principes  eiigent  toutefois  qu*on 
n'étende  pas,  au  préjudice  de  l'assureur,  la  garantie  contre 
la  baraterie  de  patron. 

^  3.   —  CHANGEMENT  DE  VOYAGE. 

Sommaire. 

113.  L'assuré  ne  peut  changer  volont.i  ire  ment  de  voyage  ; 

114.  Dans  le  cas  de  changement  de  voyage  la  nullité  remonte  au  jour 

de  l'assurance;  l'assureur  est  même  déchargé  des  sinistres  sur- 
venus encore  dans  la  ligne  du  risque;  faits  qui  constatent  le 
changement  de  voyage;  espèces  diverses  ; 

115.  Clause  de  faire  échelle;  le  voyage  peut  n'être  que  raccourci. 

1  i  3.  L'assurance  est  aussi  annulée  par  changement  vo- 
lontaire de  voyage.  Faudrait-il  décider  qu'il  en  serait  ainsi 
dans  le  cas  même  où  ce  cbangement  n'aurait  pas  entraîné 
plus  de  risques,  où  la  prime  n'aurail  pas  élé  plus  r<tfte? 
Oui,  telle  serait  la  même  décision  (2). 

L'as^reur,  en  erfet,  ne  peut  élre  tenu  de  discuter  le 
mérîlc  des  innovations  apportées  au  contrat. 

414.  Lorsqu'un  navire  change  de  voyage»  la  nullité  de 
Tassurance  remonte  au  jour  de  la- date  de  celle-ci,  alors 
même  que  les  dommages  auraient  été  éprouvés  dans  la 

(I)  Boiilay-Paly,  t.  III,  p.  18. 
(9)  Paris^  16  août  1837. 
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ligne  des  risques  et  que  le  lien  de  la  destination  nouvelle 
fût  moins  éloigné  que  celi4  Axé  dans  le  contrat  (I). 

Les  eipéd^ons  prises  parle  capitaine  au  lieu  du  départ 
déterminent  s^l  >  a  eu  intention  positive  de  ctionger  de 
'  Vidage  (2). 

Le  simple  projet  de  changer  de  voyage,  projet  abandonné 
avant  l'exécution,  ne  suffit  pas  cependant  pour  motiver 
la  nullité  du  contrat  (3). 

Suivant  M.  Pardessus  (t.  III,  n*  872),  lorsque  l'assuré  a 
affrété  pour  un  lieu  autre  que  celui  de  la  police,  il  n*est  pa9 
réputé  avoir  rompu  le  voyage  s'il  a  pris  ses  expéditions 
pour  la  destination  fixée  parla  police.  Il  a  été  aussi  jugé  (4), 
^ue  rassuré  qui  prend  des  expéditions  pour  un  lieu  plus 
éloigné  que  celiTi  qui  est  fixé  pur  la  police  n'est  pas  censé 
rompre  le  voyage,  si  cette  rupture  n'a  pas  lieu  de  Tait. 

La  rupture  du  voyage  doit  donc  résulter  plutôt  du  fait 
d'exécution  que  «le  tout  autre  molif. 

i  \  5.  Lorsque  la  police  contient  la  clause  de  faire  échelle 


(1)  Cass.,  17  décembre  lS3S,  S.  V.,  89-t-4i  ;  voy.  Paris,  IS  avril 
lS49;Lehir,  1S49,  S80. 

(i)  Bordeaux,  3  février  I82p,  D.  P.,  S9-9- 147. 

Il  y  a  chaiigemenl  de  voyage  lorsque  le  capiiaine,  au  Ueu'«ie  se 
borner  à  faire  écbelle  dans  un  port,  dépasse  le  port  desa  destination 
et  ne  revient  même  pas  dans  ce  dernier  Heu.  (Rennes,  SOdëc.  1S91.) 

(3)  Trib.  de  couim.  de^'MarseilIe,  iO  floréal  an  XllI  ;  voy.  Dei- 
ffncourt,  t.  Il,  388. 

(4)  Jugement  du  tribunal  de  Marseille,  S3  juillet  1830,  Journal 
de  MarteilU,  4-1-S25  j  voy.  aussi  jugenienis  du  môme  tribunal  de 
commerce  de  Blarseille  du  33  juillet  1833  et  97  septembre  ISSi. 
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sur  la  route  à  difU^rents  points,  il  n'y  a  pas  chaBgement  de 
voyage,  quoique  le  capitaine  ail  pris  ses  cxpédilions  pour 
un  port  interœédiaire,  si  d'ailleurs  pe  capitaine  s*ssl  rendu 
ensuite  de  ce  pfirt  à  celui  qui  a  été  désigné  dans  la  j[)oliee 
comme  terne  du  voyage  (f  )• 

L'assurance  qui  est  nulle,  suivant  les  espèces  ci  dessus 
posées,  quand  le  voyage  a  lieu  pour  une  destination  plus 
éloignée,  est  au  contraire  valide  si  le  voyage  n'est  que  rac- 
courci (2).  C'est  ce  qui  va  être  démontré  dans  le  paragraphe 
suivant  par  quelques  explications  sur  le  voyage  raccourci. 

^  4.  —  VOTAOB  RACCOURCI. 

Sommaire. 

lie.  Qu'entend-on  par  voyage  raccourci  ? 

117.  Le  raccourcissement  da  ToyagH  est  indépendanl  du  fait  de  force 

majeure  ou  de  Tcscale;  espèces  diverses  de  voyage  raccourci; 

droits  de  Tassuré; clause  de  quitte  au  lieu  de  Teotièrc  décharge. 
lis.  Appréciation  par  les  iribunaux  des  cas  de  roule  ou  de  vi>yage  chaoi 

géseï  raecourcis; 
119.  L'assureur  peut  garantir  la  baraterie  de  patron  occafiiofiiiant  lea 

cbangemeots  de  voyage. 

4 16.  Le  voyage  est  raccourci  lorsque  le  navire  se  rend 
dans  un  lieu  moius  éloigné  que  le  lieu  de  destination  dési- 
gné dans  ^  police,  mais  qui  est  encore  sur  la  ligne  du 
voyige  assuré  (3). 

(i)  èi%,  93  décembre  1819;  DcviUeDeuve  et  Carretie,  6-9--I69. 
^2)  Art.  364 C.  deconni.; Cass.,  97  décembre  1SU8;  jd.,  17 dé- 
oembre  1S3S,  S.  V.,  39-1-141 ,  Deiviucouri,  t.  II,  p.  371. 
(3)  Taris  16  aoûl  1S37;  Gaxeiie  det  TYi^nam,  1,8  aoûl  1837, 
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in.  On  a  jugé  que  le  navire,  assuré  pour  un  voyage  de 
Tricslcou  Havre  ou  h  Anvers,  perd  le  bénéfice  de  Tassu- 
rance  s'il  a  terminé  sa  navigation  en  s'arrëtant  dans  un  port 
intermédiaire  non  désigné  dans  la  police;  il  n'y  a  pas  dans  ce 
fait  simple  raccourcissement  de  voyage,  aux  termes  dePar- 
ticle  364  du  Code  de  commerce,  mais  cliangement  de  route 
dans  le  sons  de  Tart.  351  du  même  Code  (f  );  mais  nous  pen- 
sons que  le  raccourcissement  du  voyage  peut  avoir  lieu  de 
la  part  de  rassuré  sans  que  la  force  majeure  ou  l'autorisa* 
tion  de  faire  escale  en  soit  la  cause  ;  le  raccourcissement  du 
voyage  est  simplement  l'effet  d'un  changement  de  volonté. 
Le  voyage  est  aussi  raccourci  lorsqu'un  assuré ,  pour  le 
voyage  d'aller  et  retour  avec  faculté  de  faire  échelle,  effectue 
son  retour  du  lieu  de  l'échelle  sans  avoir  été  au  port  de 
desliuation  (2). 

Estrangin  (p.  479)  pense  que  dans  ce  cas  il  y  a  rupture 
du  voyage-,  mais  Dage ville  (p.  3-336)  croit  avec  raison  que 
la  question  ne  peut  être  jugée  que  par  les  circonstances  et 
l'appréciation  des  conventions  des  parties.  {Vide  suprà.) 

Lorsque  l'assuré  peut,  par  suite  des  termes  de  la  police, 
faire  un  ou  plusieurs  voyages  intermédiaires  dans  des  mers 
désignées,  le  capitaine  &  le  droit  d'entreprendre  tel  voyage 
qu'il  lui  conviendra,  alors  même  que  le  voyage  intermé- 
diaire serait  plus  long  que  le  voyage  principal  (3).  Il  a  été 


(1)17  décembre  1838,  Cass.  (ib.  des  req.);  Gaxettedei  trièwnauXf 
9t  décembre  1838. 
(9)  Bordeaui,  99  janvier  1833,  D.  P.,  38-9*187. 
(3)  94  novriiibre  1830,  Irib.  decomin.  de  Marseille* 
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jugé  encore  qu*un  navire  qui  a  le  droit  d*aller  d'un  pays 
dans  les  divers  ports  d*un  autre,  n*eat  pas  tenu  de  les  par- 
courir successivement  en  commençant  par  le  plus  rappro- 
ché, et  le  voyage  n'est  pas  réputé  termuié  au  moment  où  le 
navire  a  touché  le  port  le  plus  éloigné  (1)«  M.  Dflgeville 
(t.  m,  p.  325),  d'accord  avec  M.  Pardessus,  enseigne  que 
la  clause  de  quille  au  lieu  de  f  entière  décharge  empêche, 
comme  nous  Tavons  déjà  dit,  que  les  décharges  partielles 
ne  puissent  faire  considérer  le  voyage  comme  terminé,  mais 
e\h  ne  donne  pas,  comme  la  clause  de  faire  échelle,  le  droit 
d*échanger  les  marchandises. 

118.  Les  tribunaux,  du  reste,  ont  toujours  le  droit 
d'apprécier  si  le  voyage  est  changé  ou  raccourci,  si  le  na- 
vire a  quitté  ou  non  la  ligne  des  risques,  et  leurs  décisions 
échappent  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  (2).  L'assu- 
reur seul  peut,  du  reste,  opposer  l'exception  de  déchéance. 
L'assuré  ne  pourrait  s'en  faire  un  titre  pour  se  dispenser  de 
payer  la  prime  (3). 

119.  Il  est  certain  que  lorsqu'il  y  a  changement  volon- 
taire de  voyage,  l'assureur  n'est  pos  responsable  des  acci- 
dents; les  parties  pourraient  cependant  convenir  que  l'as- 
sureur seraitresponsableduchangemenl  de  voyage  résultant 
de  baraterie  de  patron.  Lorsque  nous  ayons  traité  de  la 
baraterie  de  patron,  nous  avons  fait  connaître  les  restric- 
tions dont  elle  était  susceptible. 

(I)  Bordeaux,  11  avril  1837,  S.  V.,  39-a-18l. 
(9)  Gass.,  97  janvier  1S08;  Deviileiieuve  et  Carretio,  9-1-478; 
il!.,  17  ilàciiibre  1838,  S.  Y.,  30- f  41. 

(3)  Tiil>.  iW  (<>ntiti.  lie  U  SciiH',  tC  dcd-inhc  li'St. 
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$  s.  —  CLAVM  BK  FAIBB  iCBBLLB. 

ISO.  Quelles  sont  les  déclarations  k  fHfte  qu'Implique  la  chose  de  faite 
échelle?  marcbaadises  chargées  aniérieuiement  dans  on  port 
éloigné  et  autre  que  le  port  de  sortie  désigné; 

181.  Etendue  de  la  clause  de  faire  échelle;  lin  lies  imposées  k  l'assuré; 
la  police  qui  permet  de  rétrograderne  permet  point  de  changer 
de  voyage; 

1S2.  De  la  clause  de  nsvipnier  partout;  lie  considérée  comme  ane  seule 
escale;  voy:»ge  intermédiaire;  défense  d'entrer  dans  certaines 
rivières;  différence  entre  la  police  et  le  billet  de  grosse;  droit 
de  l'assuré  de  déb^irquer  et  de  vendre  sa  marchandise; 

123*  Influence»  sur  le  chargement  et  le  déchargement,  de  la  clause  qui 
permet  la  reiftcbe  ; 

124.  Clause  de  relever  dans  un  port;  interdiction  de  commerce;  consé* 
quences  k  la  charge  de  l'assureur. 

1 30.  Lorsque  la  clause  de  faire  échelle  est  stipulée,  l'as- 
sureur doit  connatire  ootaHiment  : 

i^  Le  lieu  où  les  marchandises  ont  été  ou  doivent  être 
chargées  ; 

2*  Le  port  d*où  le  navire  a  dû  ou  doit  partir  ; 

3«  Les  ports  ou  rades  dans  lesquels  il  doit  charger  ou 
décharger. 

Suivant  la  Cour  d'Aix,  Tassurance  peut  être  nulle  lorsque 
des  marchandises  qui  doivent  être  chargées  à  bord  d'un 
navire  desortie  d'un  port  désigné  ont  été  chargées  anté- 
rieurement dans  un  port  plus  joigne  (1). 

Mais  Emérigon  (t.  II,  chap.  XIII,  sect.  47)  dit  avec 
raison  que  l'énonciation  du  lieu  du  chargement  n'est  pas 

(1)  92  mai  1836;  Journal  de  Jurisprudence  de  Uarteille^  16-1- 
109  )  Dageville^  8-69. 
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nécessaire  quand  le  chargement  s*est  fait  avant  Tarrivée  du 
navire  dans  un  port  que  la  police  désigne  comme  point  do 
départ  du  voyage  assuré.  Ainsi»  suivant  ce  docteur*  et 
d'après  la  nuance  de  fait  qu'exprime  le  voyage  assuré,  le 
sinistre  arrivé  depuis  la  sortie  de  ce  port  sur  marchandises 
chargées  antérieurement  serait  à  la  charge  des  assureurs. 

121.  Il  est  constant  que  la  clause  de  faire  échelle  ne 
peut  comprendre  la  faculté  de  rétrograder  si  les  polices  sont 
mueltes  à  cet  égard  ;  les  échelles  sont,  en  effet,  descen- 
àautes  (1).  Il  faut  remarquer  encore  que  la  police  qui  cop 
tient  la  clause  de  dérouter»  de  rétrograder  même»  ne  per 
met  pas  dé  changer  de  voyage;  il  en  est  autrement  quant  i 
la  route  (2). 

122.  En  effet»  la  clause  de  dérouter»  de  rétrograder 
donne  le  droit  de  naviguer  à  droite»  à  gauche»  en  avant»  er 
arriére»  mais  saus  perdre  jamais  de  vue  le  but  du  voyage 
assuré  (3). 

Lorsqu'une  lie  est  considérée  comme  ne  taisant  qu'un 
seul  lieu  d'escale,  le  navire  peut  mouiller  dans  tous  les  ports 
de  l'iîe  (4). 

C'est  là  une  exception  5  la  régie»  à  la  clause  pure  et 

(I)  Rouen,  18  janvier  i806,  S.  V.,  6-9-490  ;  I^aris,  9 mars  1841» 
S.  V.,  41-1496. 

(3)  Emérigtni,  l.  Il,  p.  66;  Boulay-Paiy,  t.  IV»  p.  138  el  1$*; 
Delvincourl,  l.  Il,  p.  357  ;  Rouen,  18  el  19  janvier  1806»  S.  V.» 
6-S-490;til.  Pans,  9  ei  9  mars  l84l^  voy.  le  Droite  14  mars  1841. 

(3)  18  février  1898 ,  Aix,  S.  Y.,  âS-9-3483  Emérigon,  t,  11^  p.  68 ^ 
Boulay-Paty,  l.  IV,  IK'143;  Delvincourt,  L  II,  p.  369. 

(4)  Bordeaux,  30 avril  183(4»  S.  V.»  34-3-431.     ' 
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simple  de  faire  échelle,  qui  ne  permet  pas  ordinairement 
d'aller  devant  derrière»  à  dexlre  et  à  senestre. 

Mais  la  Cour  de  Paris  a  jugé,  le  12  décembre  1840,  que 
les  assureurs  d'un  voyage  de  Marseille  h  Plie  Bourbon, 
avec  clause  que  «  les  risques  cesseront  cinq  jours  après 
que  le  navire  aura  été  ancré  ou  amarré  au  lieu  de  sa  des- 
tination, »  sans  indication  d'aucune  des  rades  de  Tlle,  sont 
déchargés  cinq  jours  après  que  l'ancre  a  été  Jelée  dans  la 
rade  d'arrivage. (Voy.  Bordeaux,  <«'raarsi853.)(0* 

La  Cour  de  cassation  (ch.  des  req.,  4  janvier  1854)  a 
rejeté  le  pourvoi  contre  cet  arrêt.  Ainsi  dans  l'espèce  il  au- 
rait pu  élre  jugé,  i  raison  de  Tincertilude  que  présentait  la 
police  sur  la  fin  du  voyage,  et  des  risques,  que,  d'après 
l'usage  de  la  place  Bordeaux,  lieu  où  l'assurance  avait  été 
contractée,  un  navire  qui  a  pour  destination  l'tle  de  la 
Réunion,  peut  parcourir  toutes  les  radesde  l'Ile,  et  que  lés 
risques  de  la  navigation  pe  cessent  d'être  à  la  charge  des 
assureurs  qu'après  le  déchargement  complet  du  navire. 
Si  donc  le  navire  a  péri  avant  que  le  déchargement  complet 
ait  eu  lieu,  le  délaissement  a  pu  être  fait  valablement 

Lorsque  le  capitaine  a  la  faculté  de  faire  échelle  et  des 
voyages  intermédiaires,  de  dérouter,  de  rélrogader,  il  dut 
entendre  par  voyage  intermédiaire  tout  voyage  commencé 
soit  dans  un  des  points  intermédiaires,  soit  au  dernier 
point  de  destination  désigné  dans  la  police  (2). 

0)  Il  s'agissait  de  rue  de  h  Réunion.  VoyesLehir,  Annales  du 
droit  commerHalf  1854,  p.  67. 
(9)  Trib.  de  comin.  de  Marseille,  9  mal  1853. 
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La  clause  de  faire  échelle  De  permet  pas  d'entrer  dans 
des  rivières  qui«  par  suite  des  règlements  locaux,  ne  peu- 
vent ôlrc  consiilèrés  comme  lieux  de  relâche  (1). 

La  clause  de  faire  échelle,  de  dérouter,  est  obligatoire  pour 
Tassureur  lorsquV'lle  est  insérée  dans  la  police  d'assurance. 

Si  le  billet  de  grosse  n'en  fait  pas  mention  (2),  on  ne  peut 
induire  de  ce  fait  une  renonciation  au  droit  de  dérouter. 

Lorsque  TasMré  a  stipulé  le  droit  de  faire  échelle,  il  peut 
relâcher  dans  un  port,  y  faire  quarantaine,  débarquer  et 
vendre  des  marchandises  (3). 

Si  la  police  d'assurance  met  sans  distinction  à  la  charge 
des  assureurs  les  risques  et  toutes  relâches  du  navire,  cette 
cUiuse  comprend  même  les  relâches  volontaires  (4). 

123.  Lorsque  (elle  est  la  convention  d'assurance,  le  char- 
gement entier  peut  être  fait  dans  les  ports  de  relâche;  les 
marchandises  nouvellement  chargées  à  la  place  de  celles  qui 
ont  été  vendues  sont  à  la  charge  des  assureurs  (5).  Dans  ce 
dernier  cas,  les  polices  énoncent  généralement  que  Tassu- 
rance  est  faite  sur  facultés  chargées  ou  à  charger. 


(I)  Pardessus,  l.  lîl,  n«  779;  3oulay-P.iiy,  i.  IV,  p.  148;  Emc- 
rigoii,  l.  II,  p.  66. 

(S)  18  (cvricr  1838,  Aii,  S.  V.,  98-S-348.  Voy.  ce  que  nous  avons 
dit  cependani  suprà,  en  parlant  de  l'assurance  ilu  prêt  à  la  grosse. 

(3)  Tribunal  de  cuinincrcc  de  Marseille,  10  floréal  an  XIII,  tl 
11  juiUel  1891. 

(4,  Rennes,  98  octobre  18 1 6. 

(5)  Emérigon,  t.  Il,  p.  73;  Valin,  sur  Tart.  47,  liv.  111,  til.  VI  ; 
Pothier,  n'  63;  Boulay-Paty,  t.  IV,  p.  144;  Dclviiicouri,  (.  11, 
p.  374. 
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184.  Si  un  assuré  a  le  droit,  dans  un  voyage  d'aller,  de 
relever  dans  tout  autre  port  que  celui  de  destination,  ce  droit 
subsiste,  bien  que  le  port  vienne  d'être  interdit  au  commerce; 
rassuré  peut  alors  retourner  au  port  du  départ,  et  tous  les 
dommages  qui  sont  la  conséquence  de  ce  retour  sont  à  la 
charge  de  l'assureur  (f  ),  s'il  n'y  a  convention  contraire. 

Il  suit  de  tout  ce  qui  précède,  que  l'assuré  qui,  sans 
autorisation,  fait  échelle  commet  une  réticence  qui  annule 
l'assurance,  si  les  relâches  étaient  de  nature  à  augmenter  les 
risques  du  voyage  et  la  prime  stipulée^  la  réticence  existe, 
bien  que  la  relâche  n'ait  pas  influé  sur  la  perte  du  navire 
assuré  (2).  Il  faut  le  décider  ainsi  par  application  des  prin- 
cipes renfermés  dans  l'article  348  du  Code  de  commerce. 

$  6.  '  RUPTURE  D0  TOTAGB. 

Sommaire. 

125.  Droits  de  i/2  pour  100  dans  le  cas  de  rupture  du  voyage  ;  anciennes 

coutumes; 

126.  Le  désarmement  du  navire  opère  la  rupture  de  voyage;  voyage  in* 

lftrniA<tii>i>A  ^ 

•OrfllttWlairv  f 

4 25.  Lorsque  le  voyage  est  rompu  avant  le  départ  du 
navire,  par  suite  d'un  cas  de  force  majeure,  ou  par  le 
fait  de  l'assuré»  et  lorsqu'il  y  a  absence  de  toute  fraude,  le 
contrat  est  résilié  et  l'assureur  reçoit  1/2  pour  100  de  la 
somme  assurée.  (Art.  349,  C.  de  comm.) 

(I)  Paris,  T  mai  1839.  S.  V.,  39-2-Î73. 

(S)  Paris,  4  mars  1845;  voy.  U  Droite  3  avril  1845. 
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Locrè  (t.  n,  p.  373),  Dageville  (t.  III,  p.  845),  pensent 
que  Tassureur  n*a  point  droit  à  1/2  pour  <00  lorsque  la 
rupture  du  voyage  a  lieu  par  un  arrôt  de  priore  ou  une  in- 
terdiction de  commerce  ;  mais  celte  opinion  doitétre  rejeiée, 
car  le  Code  n'admet  aucune  distinction  (1  )• 

Le  1/2  pour  100  est  encore  du  si  les  marchandises  assu* 
rées  n'ont  pas  été  cbargécs. 

Le  1  /2I  pour  1 00  éiait  aussi  alloué  par  les  anciennes  cou- 
tumes qui  voulaient  que  l'assureur  fût  ainsi  indemnisé  de 
ses  soins  et  de  ses  frais  de  nô^îocialion  (î). 

126.  Le  désarmement  du  navrre,  provenant  du  fait  de 
l'assuré,  opère  la  rupture  du  voyage  assuré  (3). 

Dans  une  assurance  faite  pour  un  voyage  d'aller  et  de 
retour,  d'un  port  à  un  autre,  avec  la  clause  de  toucher  et 
faire  échelle,  il  n*y  a  pas  rupture  de  voyage,  lorsque  le  ca- 
pitaine du  navire  assuré  a  pris  ses  expéditions  pour  un  port 
intermédiaire,  mais  sur  la  route  directe  du  navire  assuré  et 
s'est  ensuite  rendu  de  ce  port  à  celui  désigné  dans  la  po- 
lice (4). 

Nous  parlerons  ultérieurement  encore  du  dmil  de  1/2 
pour  100  en  traitant  de  la  prime. 


(1)  Yoy.  Vatin,  sur  P.irt.  37  de  l'ordonnance;  Einérigon,  t.  II, 
chap.  XVI,  seci.  t"^;  Boulay-Paly,  t.  IV,  15-4;  Pardessus,  l.  III, 
n»  873;  Lemonnier,  1. 1,  n*  97. 

{%)  Vinceiis,  l.  III,  p.  943;  Boulay-Paty,  >..  III,  p.  S  et  4. 

(3)  Auûl  lftl7,  Aix.  Journal  ds  MarmUé,  h-Uil  >  9  janvier  I8S4, 
trib.  de  comiu.  de  Marseilte,  Journal  de  MarseilU,  ^l-'iT, 

(4)  Aix,  33  octobre  1819. 
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CHAPITRE  Xr. 

DE  LA  POLICE  ETUDES  ENONCIANIONS  QU^ELLE  CONTIENT. 

^  Sommaire. 

127.  Significalion  des  mois  police  et  avenants;  police  ouverte;  effet  de 

la  police  soussdng  privé  quant  au  privilège;  la  police  ne  doit 
conienir  aucun  blanc,  ni  renfermer  aucnne  convention  ooninire 
aux  bonnes  mœurs  ou  à  Tordre  public;  de  la  vérité  dans  la  décla- 
ration du  risque  ;  exception  de  bonne  foi  de  l'assuré  ; 

128.  Polici^  U  ordre  ; 

129.  La  police  doit-elle  être  ré<ltgée  par  écrit  ?  de  la  preuve  testimoniale  ; 

1^  police  doit- elle  être  faite  par  acte  double  ? 

130.  Timbre  et  emegiMirement  des  polices; 
J31.  Valeur  des  formules  imprimées  ; 

i32.  Application  de  la  loi  française  aux  navires  étrangers  armés  en 
France; 

133.  Qui  peut  rédiger  les  polices  d'assurance?  lr>s chanceliers  de  consu- 

lat, les  notaires,  les  courtiers,  peuvent  signer  les  polic(;s  ; 

134.  De  la  signature  du  contrat  ; 

135.  Concours  de  plusieurs  assureurs  dans  un  même  contrat;  ristourne  ; 

136.  La  police  doit  contenir  le  nom,  le  domicile  de  celui  qui  se  fait  assu- 

rer, le  nom  du  capitaine  et  du  navire;  l'assuré  ne  peut  changer 
le  navire;  delà  d^ignation  des  facultés;  va  leur  de  l'objet  assuré; 
somme  assurée  ; 

137.  L'estimation  du  navire  n*est  pas  substantielle  ; 

189.  De  la  date  dans  le  contrat  d'assurance  ;  appréciations  diverses  ; 

139.  Détermilaation  du  temps  des  risques;  la  police  exprime  le  coût  de 

l'assurance,  le  lieu  du  chargement  et  du  déchargement  ; 

140.  Interprétation  des  clauses  de  la  police  ; 

141.  fipoquedu  paiement  de  Tindemnité;  provision;  iniérèts;  répéti- 

tion ;  i^uence  du  crisifnel  sur  le  civil  : 

142.  De  la  clause  compromissoire. 

427.  II  sera  facile,  après  avoir  donné  un  aperçu  des 
risques,  de  mieux  comprendre  quelle  est  la  teneur  de  l'acle 
qui  les  détermine. 

La  police  est  l*acte  qui  constate  le  contrat  d'assurance 
et  en  détermine  les  conditions.  Le  contrat  d'assurance  étant 
enliérement  aléatoire,  les  clauses  de  la  police  sont  essen- 
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ticllemcnt  de  droit  étroit.  C'est  à  ce  point  de  vue  notamment 
que  la  poWbe  doit  être  envisagée,  comme  instrument,  imtru- 
menlnm  régiant  les  conventions  des  parties. 

Elle  est  rédigée  par  les  parties  elles-mêmes,  par  les  cour- 
tiers, les  chanceliers  des  consulats  ou  par  les  notaires  qui  ne 
sont  pas  soumis,  en  ce  cas,  à  la  loi  du  25  ventdse  an  XI  \ 
leur  signature,  comme  celle  des  courtiers,  atteste,  dans 
Pespéce,  la  vérité  du  contrat  d'assurance  (1). 

On  appelle  avenant  Tacte  qui  modille  la  police  d'un  com- 
mun acconl  entre  les  parties.  Si  Tavenant  n'est  pas  signé 
par  tous  les  assureurs  d'une  même  (iolice,  ceux  qui  l'ont 
souscrit  restent  néanmoins  engagés. 

On  appelle  police  ouverte  celle  dans  laquelle  la  valeur 
des  objets  mis  en  risque  doit  être  déterminée  à  une  époque 
postérieure  à  la  police  (2). 

Ainsi,  les  parties  peuvent  convenir  tacitement  ou  exprès- 
sèment  de  déterminer,  à  une  époque  postérieure  à  la  police, 
la  valeur  des  objets  mis  en  risque  ;  mais  dans  ce  cas  il  faut 
élablir  dans  la  poliee  des  données  primordiales  qui  permettent 
de  déterminer  plus  tard  la  valeur  d'une  manière  certaine. 
(Voy . ,  à  la  fin  de  l'ouvrage,  le  modèle  d'une  police  flottante.) 

Le  privilège  de  l'assureur  peut  être  rëclamé  en  vertu 
d'une  police  sous  seing  privé  (3).  (  Vide  infrà,  de  la  prime.) 

Il  est  vrai  que  la  police  ne  doit  contenir  aucun  blanc 
(art.  332Godedc  commerce);  mais  la  loi  n'a  pas  attaché  la 


(l)Cass.,  7févner  1833,  S.  V.,  33  4-903. 

(2)  Delabordt-,  ii«*  67,  68. 

(3)  Ca$6.|  req.,  4  mai.  1863  5  voy.  Lagctde  Podio,  1-917. 
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peine  de  nullité  à  l*absenco  de  cette  prescription  quand  le 
blanc  n'est  pas  rémission  d'une  clause  substantielle  (1). 

Cependant  ceux  qui  sont  chargés  de  recevoir  les  assu- 
rances ne  peuvent  faire  signer  des  polices  en  blanc  5  l'ar- 
ticle 13  de  la  loi  du  25  venldse  an  XI  prononce  dans  ce  cas 
une  amende  contre  les  notaires.  Les  dispositions  de  Far- 
licle  79  du  Code  de  commerce  font  penser  à  Locré  et  à  Da- 
geville  (t.  III,  p.  35)  que  celte  amende  serait  également 
encourue  par  les  courtiers  (2). 

Les  polices  peuvent  contenir  toutes  les  conditions  que 
les  parties  voudront  y  inscrire,  pourvu  qu'elles  ne  soient 
pas  contraires  aux  prescriptions  de  la  loi,  aux  principes 
essentiels  de  la  matière,  que  les  mœurs  et  Tordre  public, 
enfin,  ne  soient  pas  lésés. 

La  sincérité  et  la  vérité  des  déclarations  de  l'assuré  doi- 
vent surtout  se  faire  remarquer  dans  la  police. 

La  vérité  dans  le  risque  est,  en  effet,  la  base  essentielle 
de  Tass^irance;  mais,  il  faut  en  convenir,  Passuré  ignore 
souvent  que  lelle  ou  telle  circonstance  est  constitutive  d'un 
changement  dans  le  risque. 

Si  les  tribunaux  ont,  à  cet  égard,  un  pouvoir  souverain 
d'apprc^ciation,  ils  ne  peuvent  cependant  méconnaître  Ta/^a 
du  contrat,  et  c'est  par  ce  motif  que  dans  plusieurs  cas  ils 
déclarent  le  contrat  résolu. 

(1)  Aix,  S9  avril  1893,  Devillenouvc  ei  Carrelle,  7-S-SI04  ;  Tribu- 
nal «le  coiiiinerce  de  Marseille,  99  avril  1823,  Journal  de  Mat- 
seille,  4-M6t  ;  Locré,  l.  IV,  p.  1 1 . 

(2)  Contra,  Lenioiinier,  1. 1,  p.  00  et  61. 
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Pour  se  mettre  en  garde  contre  on  tel  résultat  qni  dé* 
pouille  rassuré  de  toui  droit  i  une  indemnité,  celui-ci  doit 
bien  apprécier  la  posilion  d'un  assureur.  Toute  Tindustrie 
de  ce  dernier  repose  sur  une  chance,  sur  Topinion  d'un 
risque  résultant  des  déclarations  faites  par  l'assuré. 

A  ce  point  de  vue  donc  rassuré  doit  être  persuadé  que  le 
moindre  changement  dans  le  risque  pouvant  apporter  un 
trouble  dans  la  combinaison  de  l'assureur,  le  contrat 
n'existe  plus. 

Sans  doute  l'assuré  pensera  que  c'est  là  beaucoup  de 
sévérité,  mais  cependant  qu'il  songe  donc  que  le  calcul 
de  la  prime  est  établi  sur  la  chance  déterminée  dans  le 
contrat,  et  que  si  cette  chance  est  déplacée,  il  n'y  a  plus 
alors  prime  correspondant  au  risque,  par  conséquent  point 
de  contrat,  puisqu'il  n'est  pas  intervenu  un  conseotemenl 
réciproque. 

C'est  en  pariant  des  données  que  nous  venons  d'expri- 
mer et  dont  on  appréciera  encore  mieux  l'importance  au 
chapitre  de  la  Réticence,  que  l'assuré  comprendra  tous  ses 
devoirs,  et  que  les  juges  maintiendront  la  balance  égale  entre 
les  droits  de  l'assureur  et  de  l'assuré,  les  droits  de  celui  ci 
étant  intimement  liés  à  l'exécution  de  ses  obligations. 

L'opinion  du  risque,  en  efTet,  ne  doit  pas  être  changée, 
nous  le  répétons. 

Mais  quand  l'opinion  du  risque  a-t-clle  dt  subir  une 
modification? 

C'est  le  où  est  la  difBculté;  et  si  nous  disions  précédem* 
ment  que  les  juges  sont  souverains  appréciateurs,  nous  no 
pouvons  nous  empêcher  cependant  de  reconnaître  que  pour 
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apprécier  ud  risque  il  faut  être  assureur.  Or,  le  juge  ne 
Test  pas  toujours.  Pour  suppléer  celle  insuffisance  il  devra 
interroger  le  plus  souvent  l'assureur,  s'initier  aux  diverses 
($inDbinaisonsderassurance»etenflnrecherchersi,dansre8- 
prit  de  l'assureur,  l'opinion  du  risque  a  pu  être  changée. 

Or,  s'il  en  est  ainsi,  nous  dira-l-on  encore,  comment  veut- 
on  que  l'assuré  puisse  discerner  quand  telle  ou  telle  cause 
apporte  une  modification  dans  le  risque. 

Sans  doute,  au  premier  abord  l'équité  semble  blessée» 
mais  il  faut  considérer  cependant  que  l'assuré  ne  peut  im- 
puler  qu'à  lui  seul  sa  non-inteliigence  de  la  convention  qui 
le  lie,  et  il  est  de  principe  que  celui  qui  s'engage  dans  un 
contrat  se  soumet  è  toutes  les  obligaiions  qui  en  dérivent. 

128.  La  police  peut  être  à  ordre  oti  au  porteur  (1).  Il  a 
été  jugé  que  si  1^  police  est  au  porteur,  l'assureur  ne  peut, 
lorsque  l'assuré  Ta  transmise  après  le  règlement  des  pertes, 
opposer  au  tiers  qu'il  entend,  pour  ce  qu'il  doit,  ëlablir 
compensation  avec  Passuré  (2).  Le  porteur  de  la  police  doit 
remplir  les  obligations  de  l'assuré.  Mais  l'assureur  n'a 
aueun  droit  pour  le  paiement  de  la  prime,  si  le  porteur  no 

(I) Pardessus,  l.  lll,n«797. 

(9)  Tribunal  de  commerce  de  Marseille,  17  ociobre  1823,  Journal 
de  Marseille,  4-1-994;  Trib.  de  commerce  de  Marseille,  16  no- 
^vembre  1^3% ,  Journal  de  M  arêeille,  14-1-57.  Ce  jugement  admit 
que  si  l'asfuré,  après  avoir  obtenu  lui-même  un  jugement  qui  dé- 
clare la  fiertf',  on  liquide  des  avaries,  remet  la  police  à  un  tiers,  ce 
tiers  est  seul  apte^  recevoir  et  quittancer  le  montant  de  la  perte  ou 
des  avaries  ;  dès  lors,  on  ne  peut  opposer  à  ce  tiiTs  porteur  aucune 
compensation  de  la  perte  ou  de  l'avarie,  avec  des  sommes  qui 
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réclame  pas  le  sinistre  (I).  L'cfrot  d^uno  police  au  por* 
leur  est  Ici ,  que  le  dernier  porteur  succède  aux  droits  de 
tous  précédents  porteurs  -,  en  conséquence,  il  peut  reprendre 
toote  instance,  sMl  y  a  lieu  (2). 

429.  M.  Dalioz,  dans  son  Dictionnaire  général  el  raisonné 
de  jurisprudence  ^  soutient  (v*  il^^tirance^,  n*  9»  édition 
de  1842)  que  le  contrat  d*assurance  doit  être  rédigé  par 
écrit»  à  peine  de  nullité,  et  il  cite  à  l'appui  de  son  opinion  un 
arrêt  de  la  Cour  d'Âix  du  23  novembre  1813. 

M.  Dalioz,  après  avoir  soutenu  la  doctrine  absolue  que 
nous  venons  d'indiquer,  admet  cependant  que  le  contrat 
peut  être  prouvé  entre  Tun  des  contractants  et  un  tiers 
intéressé. 

Suivant  plusieurs  auteurs,  au  contraire»  l'écrit  n'est  pas 
nécessaire  pour  la  validité  de  rassurante  end!e-méme(3), 
il  n'est  exigé  que  pour  la  preuve. 

On  a  prétendu  que  le  contrat  d'assurance  ne  peut  être 
prouvé  parla  preuve  testimoniale,  et  a  l'appui  de  cette  thèse 
on  invoque  le  Code  Napoléon  qui  ne  la  permet  que  dans  cer- 
tains cas. 

Les  auteurs  qui  embrassent  cette  opinion  sont  consé- 
quents avec  eux-mêmes,  si  à  leurs  yeux  le  Code  de  corn- 


seraient  ducs  parj'assuré,  même  antérieurement  au  jugement  dé- 
ctaraiif  de  la  perle  ou  ponant  liquidation ile  l'avarie. 

(i)  Tribunal  de  conunerc-i  de  Marseille,  99  mai  1866. 

(3)  Tribunal  de  commerce  de  IVlarseillf*,  Jowmai  de  Marteille, 
89  juiît  1831,  11-1-147. 

(3)  Lenionnier,  I.  I,  p.  S3. 
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merce  est  Texccption  et  le  Code  civil  la  règle  générale. 
Hais  pour  nous  qui  avons  exprimé  une  opinion  contraire, 
telle  ne  peut  être  notre  règle  de  décider. 

A  un  autre  point  de  vue,  nous  pensons  que  la  preuve  tes- 
tiooonialedoit  être  admise  dans  l'espèce.  L'assurance  entre 
commerçants  étant  un  acte  commercial,  il  nous  paraîtrait 
rationnel  d'admettre  que  la  preuve  par  témoins  pût  être  faite 
dans  ce  cas  (1).  (Arg.  de  Tart.  109  du  Code  de  comm.) 

La  jurisprudence  veut  que  la  police  soit  rédigée  en  dou- 
ble (2).  C'est  là  encore  uneconséquencd  de  l'application  do 
Code  Napoléon,  et  nous  regretions  de  voir  les  mêmes  auteurs 
suivre,  pour  le  même  cas,  les  règles  du  Code  Napoléon,  ou 
bien  s*y  soustraire»  et  cela  sans  aucune  raison  plausible. 

Encore  une  fois,  Pacte  d'assurance  étant  commercial,  l'ar- 
ticle 109  du  Code  Nap.  doit  permettre  de  suppléer  les  for- 
malités dont  l'activité  du  commerce  se  passe  le  plus  souvent. 

Toullier  (t.  VIII,  n<>*  342  et  343)  professe  cependant 
une  opinion  contraire  (3);  il  veut  le  double  écrit. 

Dans  les  assurances  maritimes  l'usage  du  commerce,  sur 
certaines  places,  n'est  pas  conforme  à  la  jurisprudence 
précitée. 

En  effet,  la  prime  est  le  plus  souvent  payée  comptant,  et 


(1)  Cass.,  16  février  1886,  S.  V.,  37-1-127;  Rennes,  15  décem- 
bre 1832 ,  J.  P.,  3*"  édition  y  arl.  109,  C.  de  comm.  ;  mais  voy.  Le- 
inonnier,  1. 1^  p.  29. 

(2)  Âix,  23  novembre  1813,  S.  V.,  14-2-209;  id.  20  août  1813, 
S.  y.,  17-1-255;  voy.  cependant  Cass.,  15  février  1814. 

(3)  Lemonnier,  1. 1,  p.  32. 
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il  ne  reste  plus  qu*une  obligation  unilatérale  de  la  part  de 
rassureur(l). 

Si  les  parties  ont  fait  un  acte  qui  constate  l'assurance» 
la  preuve  par  témoins  ne  peut  être  admise,  suivant  le  droit 
commun,  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  convenu  outre 
le  contenu  à  Pacte  (2).  Dans  Pespèce,  ce  ne  sera  pas  sans 
doute  parce  que  le  Code  Napoléou  doit  être  appliqué  qu'il 
faudra  le  décider  ainsi,  mais  bien  parce  que  la  convention 
des  parties  résultant  d'un  fait  positif  quelles  ont  pris  pour 
règle  de  leur  conduite,  on  ne  peut  aller  au  éelh  sans  porter 
atteinte  au  consentement  réciproque  qui  est  la  buse  des 
contrais.  (Art.  11 09  et  1341,  C.  de  comm.) 

130.  On  a  enseigné  que  sous  l'ancien  droit  les  polices 
d'assurances  devaient  être  rédigées  sur  papier  timbré  (Loi 
du  13  frimaire  an  VII,  article  18),  elles  étaient  assujélies 
ensuite  au  droit  fixe  d'un  franc  (3). 

La  loi  du  28  avril  1816,  article  1,  les  rendait  passibles 
d'un  droit  proportionnel  de  1  franc  en  temps  de  paix,  lors- 
qu'elles étaient  soumises  en  justice,  et  de  50  centimes  en 
temps  de  guerre. 

Sous  la  nouvelle  loi  (6  Juin  1850),  le  timbre  des  polices 
d'assurances  est  de  rigueur. 

Les  droits  d'enregistrement,  en  cas  de  production  en  jus- 

(I)  Pardessus,  l,  111,  793;  Boulay-Paey,  l.  Ill,  850  j  Favardj 
v"*  Asturanc4j  $  4,  n**  S  ^  DeWiiicour(|  l.  H,  394. 

(9)  Code  Nap.,  1341  ;  Trib.  de  coium.  de  Marseille,  18  cet.  1824; 
Journal  de Maneille f  S'i-^IS-,  kh,  14  avrU  1818^  voy.  Dageville, 
3-837. 

(3)  Loi  du  16  juin  1884^  art.  5. 
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tice,  sont  calculés  sur  la  durée  cumulée  de  la  prime,  soit  ( 
pour  100  \  mais  la  prime  est  uaique  le  plus  souvent  en 
matière  d^assurance  maritime. 

Si  les  polices  rédigées  par  les  eourtiorsjie  sont  soumises 
h  Tenregislrement  que  lorsqu'elles  sont  produites  en  jus 
tice,  celles  que  rédigent  les  notaires  doivent,  comme  tous 
,  leurs  autres  actes,  être  enregistrées.  (Décision  minisfaérielle 
du  25  octobre  1822.) 

J3I.  Les  formules  imprimées  des  polices  comme  celles 
écrites  à  la  main  sont  obligatoires  pour  les  parties,  à  moins 
que  ces  dernières  ne  dérogent  aux  clauses  imprimées.  Si 
quelques  clauses  imprimées  étaient  inconciliables  avec  les 
clauses  écrites,  on  s'en  rapporterait  plutôt,  dit  M.  Vincens 
(t.  III,  p.  21 1),  aux  clauses  écrites  parles  parties. 

Deux  sentences  de  Tamirauté  de  Paris  (7  décembre  1757 et 
19  janvier  1759)  prohibaient  les  formules  imprimées,  mais 
l'usage  s'en  est  conservé. 

132.  La  loi  française  régit  l'assurance  des  navires  étran- 
gers armés  et  équipés  en  France  (1). 

133.  Les  chanceliers  des  consulats  ont  le  droit  de  rédi- 
ger les  polices;  ils  les  délivrent  ordinairement  en  brevet, 
mais  ils  doivent  transcrire  la  police  en  entier  sur  un  registre 
spécial  (2). 

L'article  69  (t.  ill)  de  l'ordonnance  de  1681  exige  que 
l'acte  soit  littéralement  transcrit.  Celle  formalité  est  d'au- 


(l)Cass.  ci?.,  i5  inans  18^6  ;  S.  V.,  7-2-9^8;  Mepliii,  rep.,  t"  Po- 
lice €t  contrat  d'assurance;  Emcrigon,  1. 1^^*,  chap.  IV,  &ect.  8. 
[i,  AiU  84  Code  (lotOiitni.  -,  Eslraiigin^  |>.  338. 
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tant  plus  essentielle  que  la  police  reste  en  minute  à  l'assuré 
et  se  transmet  par  voie  d'endossement. 

Les  notaires  ont  le  droit  (Code  de  commerce,  art.  79)non* 
seulement  de  rédiger  les  polices  concurremment  avec  les 
courtiers,  mais  encore  de  faire  tous  les  actes  propres  à 
amener  la  conclusion  de  Tassurance.  Us  ont  donc  eu  raison 
do  demander  que  le  privilège  exclusif  d'arrêter  définitive- 
ment le  contrat  n'appartint  pas  aux  courtiers  (4). 

434.  Le  contrat  d'assurance  est  parfait,  encore  bien  qu'il 
n*ait  pas  été  signé  par  l'assuré,  pourvu  quMl  ait  été  arrêté 
par  le  courtier  <|ui  est  l'intermédiaire.  Du  reste,  la  signa* 
ture  immédiate  du  billet  de  prime  supplée  au  défaut  de  la 
signature  de  la  police  (2). 

Exis(e-til  un  lien  de  droit  entre  l'assureur  et  l'assuré 
sans  la  signature  de  la  police,  lorsque  Tun  et  l'autre  sont 
seuls  en  présence  et  sur  le  point  de  signer?  Non  évidemment. 

Ainsi,  Pardessus  (I.  111.  n"  796)  pense  avec  raison  que 
tant  que  l'assureur  a  la  plume  en  main,  il  pcul^e  rétracter 
en  toutou  partie  (3).  Jusque-là,  en  effet,  quand  les  parties 
ont  entendu  faire  dépendre  leur  convention  de  l'écrit,  il  n'y 
a  pas  consentement  parfait. 

436.  L'article  333  du  Code  de  commerce  permet  aux 

(1)  Art.  79  du  Code  de  commerce,  Alx^  S3  janvier  183t,  D.  P., 

Suivant  M.  Lemoniiier  (l.  I,  p.  41),  les  polices  rédigées  par  les 
couriîers  ou  par  les  noiaires,  en  la  forme  ordinaire,  sont  des  actes 
authenliques. 

(9)Rouin,  96 mai  1840,  D.  P.,  40-9-948. 

(3)  Dîïgcville,  3-17. 

13 
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pariieB  de  ronferœer  plusieurs  assurances,  par  diflôrents 
assureurs,  dans  une  même  police.  Le  juge  aura  à  ap« 
préeier  dans  ce  cas,  pour  dtHerininer  le  ristourne,  s'il  y  a 
assurance  unique  et  indivisible,  ou  plusieurs  contrats  se- 


On  comprendra  mieux  ultérieurement  l'util|(é  de  cette 
distinction. 

Les  assureurs  qui,  figurant  dans  la  même  police,  q'ao- 
compagnent  leur  signature  d'aucune  disposition  particu- 
lièret  sont  réputé)  se  reporter  aux  conditions  consenties 
par  celui  qui  lea  précède  (1). 

Mais  lorsque  plusieurs  assureurs  figurent  dans  une  police, 
les  conditions  que  l'un  des  assureurs  apporte  aux  condi- 
tions consenties  par  les  assureurs  précédents  doivent  faire 
considérer  ce  changement  comme  un  contrat  séparé  (2). 

La  compétence,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  assureurs,  est 
réglée  par  la  somme  assurée  par  cliacun  d'eux  séparément, 
pourvu  toutefois  que  l'intérêt  ne  soit  pas  commun  et,  par 
suite,  la  défense  indivisible  (3). 

L'action  en  délaissement  d'un  navire,  formée  par  l'assuré 

(I)  Ail,  §3  avril  ISSS,  D.  P.,  aS-S-i05. 

(9)  DagevUle,  3  98. 

(3)  Eairangin,  p,  19&  et4S9  ;  Dai^ville,  3-88;  Aiz,  30  mars  1848; 
Lehir,  AnnaUêy  1851.  p.  149;  id.,  1^  avril  1859;  Lthir,  1853, 
p.  4IÎ9;  Grenoble,  17  février  1853;  lehir,  1864,  p.  7S  ;  Gass., 
3  mars  18S2,  Joumml  du  Aêtwrancn,  I8&9,  p.  950;  vo>.  l'arrèc 
d'Aix  du  Sdéceii'bre  1807. 

Il  a  été  cependant  jugé  que  «tes  assureurs  engagés  par  la  même 
police  d'assurance^  ei  n'ayant  qu'un  même  intérêt,  ne  sont  tenus  de 
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eestredivers  assureurs  domiciliés  sur  das  ptMes  différeates, 
est  portée  cenipéteBBiiieDt  devant  le  tribunal  du  domicile  do 
Fun  d'eux»  quoique  Passuraooe  ait  été  conlractée  par  deut 
policeâ  différentes,  si,  d'ailleurs  «  ces  deux  polices  u'onteii 
qu'un  seul  et  même  objet  et  no  forment  qu'une  eonventieii 
unique,  constatée  par  deux  actes  (4).  {Yid$infrè,  de  la 
juridiction.) 

En  tout  cas,  la  oonnexité  que  Tasaurance  établit,  quant 
au  délaissement,  entre  tous  les  assureurs,  autorise  à  les 
appeler  devant  le  même  tribunal,  en  vertu  de  l'article  471 
du  Code  de  procédure  (Résolu  seulement  par  l'arrêt  de  la 
£ottr  d'Aix).  Voyex  en  note  l'arrêt  de  cass^ion  (3). 

consiguer  qu'une  seule  amende  pour  se  pourvoir  en  cassation  CCa»s,, 
Saoul  1835). 

(1)  On  pcui  rapprocher  celle  décision  de  celles  rendues  sur  te 
dernier  ressort  en  maiière  d'assurance  contractée  par  plusievra  as- 
sureurs. 

Ces  décisions,  quoique  ayant  le  même  poiat  de  dépari,  som  ùm^ 
traires. 

(3)  Cour  de  cassation,  9  décembre  1S50. 

«  La  Cour,  —  Attendu  que  i'arrét  de  la  Cour  d'appel  d'Âii  cobs- 
taie,  en  liait,  qu'il  résuite  des  circonstances  de  la  cause,  que  les  deux 
polkrs  des  S4  et  39  janvier  1S4S,  qui  lient  les  sept  compagnies  d'as- 
surances. Ci  lie  de  Toulon  et  celles  de  Paris,  n'ont  qu'un  seul  et 
roéHie  ob)el,  l'assurance  de  76,0<H)  fr.,  valeur  du  navire  JUnw- 
MHsabeths  que  la  police  du  i9  janvier  n'est  que  le  coiiipiément  de 
celle  du  S4,  et  réciproquement  ;  qu'en  un  mot,  il  n'existe  au  procès 
qu'une  convention  unique  qui,  constatée  par  deux  actes,  ns  consti- 
tue cependant  qu'un  seul  et  même  contrat  ; 

«  Attendu  qu'en  tirant  de  ces  faits  la  conséquence,  en  droit,  que 
le  sieur  Tronchet  a  pu  assigner,  à  sou  choix,  toutes  les  compagnies 
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Suivant  rariicle  359  du  Code  de  commerce,  si  plusieurs 
contrats  existent  sur  un  même  chargement  faits  sans  fraude, 
le  premier  contrat  subsiste  seul  s'il  couvre  la  valeur.  (1  )  Les 
assureurs  subséquents  sont  libérés  et  ne  reçoivent  que  1/2 
pour  100  de  la  valeur.  Si  au  contraire  le  premier  contrat  ne 
couvre  pas  Tcntiére  valeur,  les  assureurs  subséquents  ré- 
pondent dans  Tordre  de  leur  conlrat. 

Si  le  montant  des  polices  n'excède  point  la  valeur  des 
effets  chargés;  les  assureurs  répondent,  en  cas  de  perte, 
au  marc  le  franc  de  leur  intérêt. 

Toutefois,  il  appartient  entièrement  aux  tribunaux  de 
décider,  suivant  l'article  369  du  Code  de  commerce,  s'il  y 
a  indivisibilité  et  unité  de  chargement.  Ainsi  la  question  de 
savoir  si  un  premier  contrat  d'assurance,  qui  assure  l'entière 

défenderesses  devani  le  tribunal  de  Toulon  compéieiit  à  l'égard  de 
Tune  d'elles,  loin  de  violer  Tari.  59  du  Code  de  procédure,  Tarrél 
aiuquë  de  la  Cour  d'Aix  en  a  fait  au  contraire  Tapplicaiion  litté- 
rale. (Lehir,  Annalet  1851,  p.  il 9.)» 

(f)  «  En  pareil  cas,  l'assuré  n'est  pas  admissible  à  réclamer  de 
ces  derniers  assureurs  le  nioutaiii  des  déductions  ou  franchises  qu'il 
a  dû  subir,  en  vertu  de  la  loi  ou  des  conditions  convenues,  dans  le 
règlement  d'avaries  auquel  il  a  été  procédé  entre  lui  ei  les  assureurs 
de  la  première  police,  si  les  diverses  polices  souscrites  portent  toutes 
les  mêmes  conditions.  —  Si  l'intcniion  de  l'a$suré  avait  été  de  faire 
couvrir,  par  les  polices  postérieures,  des  franchises,  dont  l'art.  347 
prohibe,  d'ailleurs,  l'assurance,  il  aurait  dû  s'en  expliquer  nettement, 
et  son  dé(  jut  d'explication  sur  co  point  constituerait,  dans  tous  les  cas, 
une  réticence  donnant  lieu  à  rappltcalion  de  Tari.  348  C.  dccomm. 
(Journal  de  MM.  C'.iiiiond,  Aic^ird  ei  Second,  année  1855,  t^^'patl., 
p.î7l.)  V 
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valeur  des  cffels  chargés,  laisse  les  assureurs  subséquents 
libres  de  toute  garantie  en  leur  conservant  le  droit  de  1/2 
pour  i  00,  est  subordonnée  è  celle  de  savoir  s'il  n'y  a  qu'un 
même  chargement  ou  s'iiy  en  a  plusieurs  (1). 

Suivant  la  Cour  d'Aix,  9  janvier  1827,  si  le  montant  des 
polices,  qui  n'excédait  pas,  dans  le  principe,  la  valcuf  du 
chargement,  se  trouve  cependant  lui  être  supérieur  par 
l'effet  des  déchargements  faits  en  route,  le  risque  est  censé 
avoir  diminué  proportionnellement  à  chaque  déchargement, 
dans  l'intérêt  de  chaque  assureur,  quelle  que  soit  la  date 
des  polices. 

Du  reste,  si  le  montant  desassurances  estd'abord  inférieur 
à  la  valeur  du  chargement,  l'assuré  peut  rester  son  propre 
assureur  jusqu'à  concurrence  du  découvert. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  l'application  de  l'article  350,  si  entre 
deux  polices  l'une  est  faite  sur  indéterminé  et  l'autre  d'une 
manière  spéciale,  et  se  liant  essentiellement  avec  le  con  • 
naissement  produit  (2). 

Dans  le  cas  où  il  existe  deux  contrats  d'assurance  sur  la 
totalité  du  même  chargement,  le  second  assureur  ne  peift  se 
prévaloir  de  l'évaluation  exagérée  portée  au  premier  contrat 
pour  prétendre  que  dans  ce  contrat,  la  valeur  totale  des  mar- 
chandises s'élcvant  au«dessus  du  total  des  deux  assurances, 
le  premier  assureur  est  seul  engagé,  sans  avoir  droit  au  ris* 


(1)  Cass.,  ruq.,  17  janvier  1S54. 

(9)  Bordeaux,  13  avril  1853;  Lehir,  jinnalet^  tS&3,  p.  281  ;  voy. 
aussi  Aix,  i7  août  1855;  Leliir,  Annales,  1856,  p.  S48;  Rennes, 
39  mars  1819. 
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tourne;  le  second  assureur  ne  pourra  donc  prétendre  quMt  ne 
doit  payer  la  somme  assurée  que  distraction  faite  de  celles 
représentées  d'après  l'évaluation  du  premier  assureur  (1). 

Si  plusieurs  assureurs  assurent  par  une  même  police  et 
que  quelques-uns  soient  dégagés  de  leurs  engagements  par 
changement  dans  le  risque,  le  ristourne,  quand  il  a  lieu,  se 
fait  sur  le  capital  entièrement  assuré,  c'est-ft-dire  sur  les 
assureurs  qui  sont  dégagés  de  leur  obligation  comme  sur 
les  autres  (2). 

S*ily  a  lieu  au  ristourne  pour  une  part  sur  chaque  police, 
lorsque  les  assurances  de  dates  successives  ont  été  faites 
pour  des  sommes  déterminées,  il  en  serait  autrement  si 
elles  avaient  lieu  pour  des  portions  aliquotes  (3). 

I.e  concours  do  plusieurs  assurances  a  soulevé  encore 
d'autres  questions  d*appréciation  quMI  sera  facile  de  décider 
par  leur  analogie  avec  les  espèces  plus  haut  signalées. 

Si  dans  Tignorance  d'une  première  assurance,  une 
deuxième  a  été  consentie  de  bonne  Toi  sur  les  mêmes  risques, 
la  deuxième  doit  seule  subsister,  la  première  ayant  été  ré- 
sofùed'un  commun  accord  et  de  bonne  foi  (4).  * 

436.  Lorsque  l'assurance  est  rédigée  par  écrit  et  qu'elle 
forme  ainsi  la  eonvention  expresse  des  partiest  les  énon- 
dations  contenues  dans  l'article  332  ne  tiennent  pas  toutes 
cependant  à  l'essence  du  contrat.  Le  juge  a  le  pouvoir  d'ap- 

(1)  Cass.  civ.,  S  mai  1S39;  S.  V.,  39-1-358. 
(9)  Trib.  de  eomm.  de  Marseille,  99  octobre  tS13^  Journal  de 
MarêeiltB,  15-1-1. 

(3)  DrJTihcourl,  f-85S  ;  Pardessus,  t.  III,  »•  879. 

(4)  Bordeaux/ 18  avril  1839}  S.  V.,  41-9-138. 
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précier  quelles  sont  celles  de  ces  énonciatioiis  qui,  influant 
sur  l*opinion  du  risque,  enlralncraienl  la  nulliléde  Pacte  (f  ). 

Ainsi,  la  police  doit  contenir  le  nom  et  le  domicile  de  celui 
qui  se  f^it  assurer,  sa  qualité  de  propriétaire  ou  de  commis* 
sionnaire  (C.  de  comm.,33i).  Mais  M.  Pardessus»  n*593, 
i^nseigne  que  le  nom  peut  être  omis  dans  la  police,  si  d'au- 
tres circonstances  peuvent  d'ailleurs  suppléer  celte  absence. 
Tel  est  aussi  le  scniiment  do  M.  Boulùy  Paly,  t.  III,  Î96  (2). 

ftoccus  (not.  46)  et  Emérigon  (t.  I,  cliap.  V,  sccl. 2) pen- 
sent que  la  qualité  de  rassuré  ne  doit  pas  être  néce$<(aire* 
ment  portée  h  la  connaissance  île  l'assureur.  4  II  sufDt,  dit 
Emérigon,  loco  citato,  que  la  matière  du  risque  se  trouve 
dans  le  navire.  » 

Si  lu  qualité  de  l'assuré  est  de  nature  6  augmenter  ropinion 
du  risque,  elle  ne  doit  pas,  en  matière  d'assurances  mariti- 
mes, être  déguisée  h  l'assureur  :  tel  est,  t^.  gf. ,  le  cas  de  guerre. 

Le  Doih  du  capitaine  du  navire  doit  être  connu  de  l'as* 
sureur  (3). 

Les  polices  contiennent  quelquefois  cette  clause  Sur  le 
nom  du  capitaine  :  ou  autre  pour  lui.  On  ne  pourrait  la  sup- 
pléer si  elle  n'était  pasécritc^  le  capitaine,  en  effet,  ne  peut 
être  changé,  à  moins  qu'il  n'y  ait  force  majeure  (4). 

(1)  Pardessus,  t.  ll^n^SOC. 

(2)  Voy.  aii^si  Stracha^  àe  OMeciir.,  glosS.  7. 

(3)  Lemohtiier,  t.  I,p.76. 

(4)  Lôcré,  sur  l*ai  t.  339  \  Pardessus,  t.  III,  h*  808;  Boulay-Paly, 
t.  m,  p.  Ât4;  EtiiérigOD,  1. 1,  chap.  YH,  seci.  3. 

Volet  la  clause  ordinaire  des  polices  de  Paris  : 

«  Il  esi  convenu  que  le  capitaine  peut  éire  reçu  ou  non  reçu^  ou 
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Si  le  nom  du  capitaine  n^est  pas  oxprimé  dans  la  police» 
rassuré  peut  choisir  lel  capitaine  qu'il  lui  conviendra.  L'as- 
surcur  est  censé  s'en  rapporter  au  choix  de  Passuré;  mais 
le  choix  du  capitaine  ne  doit  pis  être  manifestement  im- 
prudent (1). 

La  déi*Jaralion  même  dans  une  police  d'assurancet  du 
nom  d'un  capitaine  aulre  que  celui  qui  commande  en  réalité 
le  navire,  entraine  la  nullité  de  l'assurance,  nonobstant  la 
clause  que  le  capitaine  pourra  être  remplacé  par  tout  autre, 
reçu  ou  non  reçu  (2). 

Sur  certaines  places,  afln  de  mieux  désigner  le  navire,  il 
est  d'usage  qu'on  laisse  au  navire  le  nom  du  capitaine,  bien 
que  celui  ci  soit  changé  (3).  En  dehors  des  exceptions  que 
nous  venons  de  signaler,  la  dissimulation  du  véritable  nom 
du  capitaine  est  une  cause  de  réticence. 

remplacé  par  tout  aulre,  cl  que  la  manière  dont  son  noid  c^tortbo- 
graphie  ne  préjudicie  pas  à  Tassurance.  »  (Police  é^atiuranee  mari- 
Hmg  de  Parié,  an.  97.) 

(1)  Delvincourl,  l.  11,  p.  397  j  Pardessus,  l.  111,  ii«  808;  Po- 
Ihier,  n«  106. 

(3)  C.  de  comm.,  332,  348;  Bjrdcaux,  arrêt  du  99  mars  1848; 
Lchir,  1848,-p.  163. 

SiCf  trib.  de  comm.  de  Nantes,  97  nov.  t859  ;  Lehir,  1853,  77. 

La  Cour  de  Rennes^  a  décidé  que  le  bénéfice  de  l'assurance  pou- 
vait élre  Iranspoi  té,  alors  qu  il  résultait  de  la  police  que  les  assu- 
reurs n'avaient  pas  eu  en  vue  seulement  la  personne  de  l'assuré  ou 
celle  du  capitaine  (Lebir,  1853,  968). 

(3)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  15  janvier  1857;  Recueil  de 

I  3  février  1853. 
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Les  noms  du  navire  et  du  capitaine  ne  sont  pas  néces- 
saires en  certains  cas. 

L'ariicle  337  du  Code  de  commerce  autorise,  en  effet, 
Texceplion  suivante  : 

«  Les  cliargements  faits  aux  Echelles  du  Levant,  aux 
côtes  d'Afrique  et  autres  parties  du  monde,  pour  l'EuropCt 
peuvent  être  assurés,  sur  quelque  navire  qu'ils  aient  lieu, 
sans  désignation  du  navire  ni  du  capitaine.  Les  inarchan^ 
dises  elles-mêmes  peuvent,  en  ce  cas,  être  assurées,  sans 
désignation  de  leur  nature  et  ospôco.  Mais  la  police  doit 
indiquer  celui  h  qui  rcxpédilion  est  faite  ou  doit  être  consi- 
gnée, sMi  n'y  a  convention  contraire  dans  la  police  d'assu- 
rance. » 

Si,  dans  les  cas  prévus  par  cet  article,  il  eût  été  imposé 
h  rassuré  de  faire  connaître  le  navire  et  le  capitaine,  Tassu- 
rance  serait  très-souvent  devenue  impossible  pour  le  desti- 
nataire. 

Le  navire  est  l'objet  du  risque  ou  le  lieu  du  risque;  dans 
le  premier  cas,  le  nom  et  la  désignation  du  navire  sont  de 
Tessence  du  contrat,  sous  le  mérite  toutefois  de  certaines 
exceptions.  En  effet,  lorsque  le  navire  est  Tobjel  du  risque, 
Tinexactitude  de  son  nom,  si  les  parties,  d'ailleurs,  n'ont  pu 
être  induites  eu  erreur,  ne  peut  influer  sur  l'assurance  (I). 


MM.  Clarion,  Aicard  cl  Second,  1857,  p.  iO  ;  vuy.  ce|icndani  même 
BeeuHl,  t.  XXVll,  S*  pan.,  p.  54. 

(l)Aix,  i6  avril  1839,  J.  P.,  1839,  1-608;  Vulin,  sur  Tari.  3; 
Polliier,  n^lOS;  £mérigon^  l.  1,  ch.ip.  Vl^  scclion  1;  Pardesbus, 
1. 111^  806;  voy.  Leiuonnicfi  l.  l;p.65. 
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Le  navircétanCencororobjet  du  risque,  la  police  indique 
sMl  est  chargé  ou  vide,  armé  ou  doq  armé,  seul  ou  accom- 
pagné-, pour  qu'un  navire  soit  réputé  armé  dans  le  sens  de 
la  loi,  le  bul  principal  de  l*enlreprisc  doit  être  d'atlaqucr  (1  )• 

(Décision  du  conseil  des  prises  du  9  plairial  an  YIII)  : 
«  L*assuré  doit  déclarer  si  les  objets  assurés  sur  le  navire 
sont  propriété  hostile  ou  neutre,  car  il  y  a  augmentation 
de  risque  dnns  le  fait  d'hostilité  pouvant  annuler  Passu- 
rance(2).  » 

Or,  l*assuré  ne  doit  dissimuler  aucune  des  circonstances 
qui  aggravent  les  chances  de  perte. 

La  désignation  du  pavillon  est  importante;  la  fausse  énon- 
dation  mémo  non  frauduleuse  sur  ce  point  ferait  annuler 
Tassurance  (Code  de  comm.,  348).  Il  n'en  serait  pas  ainsi 
cependant  si  la  nationalité  du  navire  étnnt  différente  (3),  le 
navire  porinit  réellement  le  pavillon  de  la  puissance  décla- 
rée, et  alors  surtoutque  celui-ci  est  muin  d'expéditions  déli* 
vrées  par  les  agents  de  cette  même  puissance. 

Dageville  (3-59)  prétend  même  que  le  navire  qui  n'a 
obtenu  qu'une  francisation  provisoire,  doit  être  déclara 
eomme  tel,  parce  quMI  est  exposé  à  des  avanies. 

La  désignation  inexacte,  quoique  non  faite  dans  le  but  de 


(1)  L'iinicle  348  du  Code  <le  commerce  e8i  tellement  posîiifqne 
si  rassuré  a  omis  de  déclarer  que  le  navire  esi  armé  en  guerre,  la 
perle  d'un  navire  par  suite  detcmpéieel  non  de  combat,  n'annule 
pas  moins  l'assurance  (Delvincourt,  9-395). 
(9)  Alx,  96  juin  l836;  Journal  de  M arêeiUe y  f-i-^i, 
(3)  Tribunal  de  commerce  de  Marseille,  4  octobre  1837. 
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tromper  Passureur,  peut  vicier  le  contrat  d*assuraoee(1)« 
c  Mais  cette  nullité  prononcée  parrarticleSiSest-elleuBa 
nullité  absolue  que  les  deux  parties  puissent  réciproque* 
ment  invoquer?  L'assuré  en  pourra-t*U  exciper  contre  l*aa^ 
sureur?  Dagcville  est  le  seul  de  tous  lesouteurs  qui  ait 
abordé  cette  question  (S),  et  suivant  lui,  malgrré  le  aiienoe 
de  la  loi,  il  n'appartient  qu'à  l*assureur  de  s*api>uyer  aur  la 
fausse  déclaration  ou  sur  la  non  identité  du  sujet  du  risque^ 
pour  demander  la  nullité  de  raesurance. 

«  Il  nous  semble  que  Dagoville  va  trop  loin  \  il  applique 
purement  et  simplement,  au  cas  où  la  fausse  déclaration  a 
été  faite  de  bonne  fbi,  la  peine  dont  Tarticle  357  punit  le 
dol  et  la  tromperie  :  c'est  une  solution  trop  rigoureuse  et 
trop  peu  juste  pour  que  notis  puissions  Tadopler,  Que  l'as- 
suré qui  connaissait  son  navire,  et  qui  Ta  mal  désigné,  ne 
puisse,  après  l'heureuse  arrivée  et  quand  les  choses  ne  sont 
plus  entières,  oxciper  d'une  nullité  qu'il  a  fait  naître;  qu'il 
ne  puisse  trouver,  dans  le  consentement  erroné  de  l'asau- 
surour  qu'il  n'a  point  réclamé,  le  moyen  de  résoudre  en  sa 
faveur  un  contrat  dont  il  aurait  sans  doute  profité  dans 
i'occun^nce  contraire,  rien  de  mieux;  nous  sommes,  en  ce 
cas,  tout  à  fait  de  l'avis  de  Dage ville,  l'assuré  doit  payer 
la  prime,  quoique  Tassureur,  en  cas  de  sinistre,  eût  le 
droit  incontestable  de  puiser  dans  son  défaut  de  consente^ 
ment  une  exception  insurmontable  contre  toute  demande 


(I)  Locré,  t.  IV,  p.  5i  ;  Boulay-Paiy,  l.  III,  p.  3iO-]81  ;  38  août 
18S9;  Bi)rdeaui,  S.  Y.,  30-4*  ISl. 
(fi)  T.  III,  p.  931. 
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en  paiement;  mais  nous  croyons  en  même  temps  que  si 
l'assuré,  s'apercevant  de  l'erreur  commise,  la  dénonce  à 
l'assureur,  toutes  clioses entières,  et  l'événement  du  risque 
demeurant  encore  inconnu,  il  forcera  par  cela  seul  Tassu- 
reur,  ou  à  tenir  le  contrat  rectifié,  ou  à  en  demander  im- 
médiatement la  nuliiié,  sans  que  celui-ci  puisse,  comme 
dans  le  cas  de  fraude,  attendre  Tévénement  du  risque  pour 
faire  connaître  sa  décision. 

c  Ajoutons  enfin  que  si,  par  un  concours  de  circons- 
tances difficiles  à  prévoir,  l'erreur  sur  l'espèce  du  navire 
était  commune  aux  deux  parlies.  Tune  et  l'autre  auraient 
également  le  droit  de  demander  la  nullité  du  contrat,  non 
plus  par  application  des  principes  spéciaux  de  Tarlicle  348, 
mais  en  vertu  des  règles  générales  en  matière  de  conven- 
tions. (Lemonnier,  U  1.  p.  69.)  » 

Nous  nous  empressons  de  souscrire  à  cette  doctrine  qui 
concilie  les  règles  de  droit  avec  celles  de  l'équilé. 

La  signature  de  l'assureur  couvre  Pomission  du  nom  du 
navire  )  il  est  présumé  alors  en  avoir  laissé  le  choix  à  l'assuré. 

Lorsque  l'assuré  désigne  le  navire,  il  doit  faire  connaître 
avec  soin  si  c'est  un  vaisseau  à  trois  mâts,  un  brick,  une 
felouque. 

L'omission  de  cette  dénomination  n'annulerait  pas,  tou- 
tefois, l'assurance  si  l'assureur  n'avait  pu  être  induit  en 
eiTeur(4).  Il  en  est  de  même  si  la  valeur,  le  port  ou  la 
qualité  du  navire  n'a  pas  été  dénoncée  (2). 

(1)  Pardessus,  i.  111, n°  804  ;  Eslrangin^  p.  164  ;  Locré,  l.  IV,  p.  51. 
(3)  Yoy.  Bordeaui,  SO  août  1835.  Cei  arrêt  déclare  que  Tassurance 
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L*assuranoe  ifi  quovis  a  lieu  lorsque  le  navire  étant  le 
lieu  du  risque,  i'assurour  permet  à  rassuré  de  charger  sur 
tel  navire  qu'il  voudra,  même  dans  le  cours  du  voyage. 

Que  le  navire  soii  l'objet  ou  le  lieu  du  risque,  l^assuré  n'a 
pas  le  droit  de  le  changer  (I),  si  celui-ci  a  été  désigné 
dans  la  police,  peu  importe  que  le  navire  substitué  aoit 
aussi  fort  et  même  meilleur  que  le  premier  navire,  et  que 
ce  dernier  eût  même  péri  dans  le  voyage  assuré  (2). 

Lorsque  Tassurance  porte  sur  le  chargement,  la  dési- 
gnation de  la  nature  des  objets  soumis  à  l'assurance  est 
nécessaire  pour  la  constatation  de  Pidentité  de  Taliment  du 
risque  (3). 

Cette  désignation  est  quelquefois  remplacée  par  les 


(]'un  navire  oc  pcul  ôire  annulée  parce  qui:  le  navire  a  pris  un  poids 
plus  considérable  que  celui  drs  lonnc;iux  qu'il  peul  contenir  d'après 
la  jauge  ;  lu  jauge  d'un  navire  est  moins  rclaiivc  au  poids  qu'à  l'en- 
eOfubrenicnl  du  cbargenienl. 

(1)  Le  Veritas^  dont  nous  parleruDS  en  traitoat  do  la  réilcence, 
donne  des  renseignements  précis  sur  tous  les  navires. 

(i)  Pothier,  ii»«  68  et  69  ;  Boulay-Paty,  t.  IV,  p.  57  )  Dageville, 
t.  III,  p.  7 1  ;  Delvincourt,  t.  II,  p.  270. 

Lorsqu'une  assurance  a  élé  faite  avec  faciiUé  de  transbonler  les 
manbandiscs  assurées  d'un  navire  sur  un  autre,  au  choix  de  l'as* 
sure,  l'erreur  coniroi:»e  dans  la  désignation  du  navire  sur  lequel  le 
lia n^bordc ment  a  été  effectue  peul  faire  annuler  le  contrat  d'assu- 
rance, si  le  navire  sur  lequel  les  niareliandise;^  ont  été  transbordées 
offrait  aux  assureurs  moins  de  garantie  que  celui  doni  te  nom  leur 
avait  été  déclaré.  (Paris,  95  mai  1844;  voy«  z  le  Droilf  journal  des 
iribnaux,  S6  mai  18^4.) 

(3)  Lemoitnier,  i*  I,  p*  l:i^7. 
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mots  :  assurance  sur  facultés,  chargements,  pacotilles^ 
mais  alors  les  marchandises  ne  doivenl  pas  ôlre  sujeUes, 
par  leur  nature,  è  une  détérioration  particulière.  S'il  en 
était  autrement,  sMl  s'agissait,  par  exemple,  de  blés,  de 
sels,  d*objets  susceptibles  do  coulage,  il  faudrait  en  effet  les 
spécifier.  L'assuré  serait  responsable  du  défaut  de  dési- 
gnation, sauf  dans  le  cas  indiqué  par  l'article  337  du  Code 
de  commerce.  Cet  article  établit,  on  le  sait,  l'ignorance  de 
Passuré  et  couvre  sa  responsabilité. 

Mais  si  l'article  337  du  Code  de  commerce  affranchit  Tas* 
sure  de  l'obligation  de  déclarer  la  nature  de  Tobjet  de  l'assu- 
rance lorsque  le  chargement  est  fait  hors  d'Europe,  il  faut 
alors  faireHsonnaltre  le  destinataire,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit  plus  haut. 

Si  la  quantité  de  la  marchandise  n'était  pas  indiquée  dans 
la  police,  l'assureur  ne  perdrait  pas  le  droit  de  réclamer  la 
justification  de  la  valeur  constituant  l'assurance  (1). 

Il  est,  en  effet,  utile  que  la  police  ludique  la  valeur  de 
Tobjet  assuré,  afin  que  l'on  puisse  savoir  si  la  somme  as- 
surée excède  ou  n'excède  pas  la  valeur  de  la  chose  mise  en 
risque  (2). 

Suivant  l'usage  reconnu,  quelquefois,  par  la  jurispru- 
dence, et  établi  en  dehors  des  termes  de  l'article  339  du 
Code  de  commerce,  qui  semble  n'adopter  que  deux  bases 
d'estimer  les  marchandises  :  l'une  d'après  le  prix  d'achat, 

(1)  Code  de  comin.,  339;  Rordeaux^  SI  juiUet  1S30^  D.  P.,  31-S- 
941. 
(S)  Lemonnier,  1. 1,  p.  i36. 
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Tautre  suivant  le  prix  courant  au  temps  et  au  lieu  ducbar- 
gemeot»  en  y  comprenant  tous  les  frais  faits  h  bord,  on 
prend  aujourdUiui  encore  pour  base  de  la  valeur  de  la  mar- 
chandise celle  qu'elle  a  au  lieu  de  Tarrivée.  Cette  appré- 
ciation est  prohibée  par  le  Code,  qui  i)roscril  le  profit  es- 
péré. Un  arrêt  de  Paris  (ï  inai  1839)  qualifia  cet  usage 
d'abusif,  Émerigon  (t.  I,  chap.  IX,  section  1  ^)  enseigne 
cependant  que  les  marchandises  tombées  à  un  prix  inférieur 
peuvent  être  assurées  au  prix  coûtant  ;  mais,  dans  ce  cas, 
rassuré  peut  avoir  la  prétention  de  ne  vendre  sa  marchan- 
dise qu'au  prix  de  revient,  et  pour  lui  cette  valeur  peut  être 
celle  donnée  au  moment  du  chargement. 

La  valeur  des  marchandises  données  en  échange,  quand 
le  commerce  se  fait  par  troc,  sert  de  base,  y  compris  les 
frais  de  transport,  à  leur  évaluation. 

La  désignation  de  la  somme  assurée  n'est  pas  essentielle^ 
l'assureur  peut  s'obliger  à  payer  la  valeur  de  la  chose 
assurée  d'après  l'estimation  qui  en  sera  faite  (1). 

Les  assurances  illimitées  auxquelles  donnent  lieu  le  dé- 
faut d'estimation  sont  aujourd'hui  abandonnées  (i). 

137.  L'estimation  du  navire  dans  la  police  n*est  pas  sub- 
stantielle (3). 


(l)Code  de  comm.,  339;  Putbier,  n*  75;  Boolaj-Paty,  t.  III, 
p.  330;  Dclviiicouil,  l.  II,  400;  Locré,  sur  l'an.  33S,  n*  14. 

(9)  Lemonnier,  1. 1>  p.  i46. 

(3)  Trib.  de  Marseille,  6  mars  18S3,  Jtmm.  dé  itfar^., 4-1-1 6 i  ;  Aix, 
S9  avril  18S3  ;  Devilleiieuve  et  Carrelle,  7-3-904  ;  Bordeaux,  %%  août 
1899,S.V.,  30-9-181. 
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Toutes  pièces  probantes  peuvent  établir  cette  valeur, 
sauf  le  droit  de  contestation  de  la  part  de  Tassureur.  En 
cas  d^exagération  ou  de  fraude,  les  frais  faits  pour  celte 
appréciaiion  sont  à  la  charge  de  rassuré  (4). 

La  valeur  du  navire  au  lieu  du  départ  est  celle  sur  le 
pied  de  laquelle  il  doit  être  assuré. 

138.  On  doit  dater  le  contrat  d'assurance,  énoncer  s*il 
est  souscrit  avant  ou  après  midi.  Cette  énonciatiori  peut 
devenir  nécessaire,  s'il  y  a  concours  de  plusieurs  assu- 
rances excédant  la  somme  des  valeurs  mises  en  risque ,  et 
dans  le  cas  encore  où  les  nouvelles  de  l'arrivée  à  bon  port 
du  navire  ou  du  sinistre  ont  pu  être  connues  (i). 

L'énonciation  de  la  date,  dans  ces  divers  cas,  est  la  règle 
du  juge  ;  elle  a  donc  une  grande  importance. 

La  police  sans  date  ne  peut  être  opposée  à  des  tiers,  soit 
pour  le  cas  de  ristourne,  soit  pour  l'application  du  privi- 
lège de  l'assureur  (3).  Mais  si  la  police  est  enregistrée,  elle 
pourra  être  opposée  aux  tiers  dont  les  litres  sont  posté- 
rieurs à  cet  enregistrement. 

On  pense  généralement  que  l'omission  «le  renonciation 
de  la  date  avant  ou  après  midi  doit  faire  considérer  l'assu- 
rance comme  faite  après  midi.  Si  la  mention  avant  midi 
existe,  l'acte  est  présume  signé  à  la  première  heure  de  la 


(i)  Einërigon,  1. 1,  cliap.  IX,  scc!.  4. 

Surlt'sa»siirancesillimiiées,  voy.  Lomonnier,  1. 1,  p.  146etsuiv. 
(9)  Pardessus,  1. 111,  u"*  794  el785j  Lcnioiinier,  l  I,  p.  57. 
(3)  Dagevtl|i%  i.  Itl,  p.  138;  voy.ccpcndatilce  que  nous  avons  dit 
plus  baui  SJir  rcffci  iW.  la  police  d'assurance  sous  seing  privé. 
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partie  du  Jour  où  s*ouvre  le  bureau.  La  date  du  mois,  sans 
indication  de  jour,  fait  reporter  le  contrat  au  dernier  jour 
do  mois. 

Locré  (sur  l'article  338)  enseigne  que  lorsque  le  contrai 
est  daté  après  midi,  il  est  censé  signé  à  l^lieure  du  coucher 
du  soleil. 

La  preuve  testimoniale,  dit  M.  Pardessus  (t.  lU»  795)» 
ne  suppléerait  ni  à  l'omission,  ni  à  rinsuIBsancè  de  Tenon* 
cialion  de  la  date  pour  obtenir  une  préférence  contre  les 
présomptions  de  la  loi.  (Art.  366 C.  decomm.) 

Mais  le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille,  par  Jugement 
du  29  avril  4831,  a  décidé  que  lorsque  une  assurance,  sur 
bonnes  ou  mauvaises  nouvelles,  a  été  close  après  midi  par 
rintermédiaire  d'un  courtier,  il  n*y  a  pas  lieu  à  annulation 
de  Tassurance,  sMl  est  constant  que  la  police  d'assurance 
a  été  signée  par  les  assureurs  entre  onze  heures  et  midi  ;  et 
si,  d'ailleurs,  il  n'est  pas  prouvé  par  l'assureur  que  l'as- 
suré connaissait  la  perte  au  moment  de  la  signature  de  la 
police,  ou  que  la  perte  était  de  notoriété  publique. 

439.  En  présence  des  articles  328  et  341  du  Code  de 
commerce,  il  n'y  aurait  aucun  inconvénient  à  ce  que  la 
police  eût  omis  de  désigner  les  temps  auxquels  les  risques 
doivent  commencer  et  finir.  Ces  articles,  en  effet,  indiquent 
une  règle  à  suivre  dans  ce  eas. 

Lorsqu'un  certain  nombre  de  jours  est  accordé  pour  le 
déchargement,  on  no  tient  pas  compte  du  jour  d'arrivée  ni 
des  dimanches  et  fêtes  (1). 

(1)  (m$s.,  si  avril  1S54i  Lehir,  i\^SS,Annales,  p.  333. 

14 
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La  police  d'assurance  fait  eonnattre  la  prime  ou  le  coût 
de  la  garantie.  Elle  eiprimo  aussi  le  lieu  où  les  mareban* 
dises  ont  été  chargées,  le  port  d'où  le  navire  a  dû  ei  doit 
partir»  les  ports  ou  rades  dans  lesquels  il  doit  charger  ou 
décharger!  et  ceux  dans  lesquels  il  doit  mirer  (Code  de 
corom.,  art*  332).  On  ne  peut  nier  que  ces  diverses  for- 
malités n'aient  une  grande  importanoe  pour  déterminer 
toute  rétendue  du  risque  (\). 

140,  Lorsque  l'assureur  excipe  d'une  clause  de  la  po* 
lice,  on  doit  l'interpréter,  en  cas  de  doute,  contre  lui  (8). 

Telle  est  du  moins  la  doctrine  résultant  de  la  jurispru- 
dence. 

Quelques  auteurs  ont  enseigné  avec  beaucoup  plus  de 
raison,  ce  nous  semble,  que  dans  le  cas  d'énonciations  in- 
sufQsanlessur  les  risques,  et  dans  le  doute,  l'interprétation 
a  lieu  contre  l'assuré,  qui,  mieux  que  les  assureurs^  connaît 
tous  les  éléments  de  l'assurance  qu'il  propose. 

141.  La  police  et,  à  son  défaut,  la  loi  (Gode  de  comm., 
art.  382)  fixent  l'époque  où  doit  élre  payée  l'indemnité  à 
l'assuré  dans  les  cas  où  l'assureur  est  responsable.  Alors 
même  que  la  police  contiendrait  terme  pour  le  paiement  de 
l'indemnité,  ce  délai  n'empêche  pas  l'assuré  d'actionner 
les  assureurs  après  le  sinistre,  pour  les  fliire  déclarer  res- 
ponsables (3). 

L'assureur,  malgré  les  contestations  qu'il  soulève,  peut 


(1)  Lemoniiter,  t.  l,p.  80. 

(î)  Aix,  83  avril  1825,  D.  P.,  SS-MOÔt 

(3)  10  pluvtése  an  XII,  Cass.,  S.  Y.,  4-S-69. 
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dire  condamné  proviseiremenl  à  payer  (4);  mais  l'attord, 
en  certaines  circonstances,  n'a  pas  la  droit d'oblanir  la  eoA^ 
danhation  proTi^oirO)  si,  par  eiemple*  le  dal  ei  la  frilide 
paraissent  certains  (8). 

Lorsque  les  assureurs  ont  obtenu  pour  payer  trois  sofa 
de  plus  que  le  délai  accordé  par  l'article  388  du  Code  df 
eommerce,  ils  peuvent  être  condamnés  au  paiemeoi  des  in^ 
téréts  à  partir  du  délai  légal  (3)* 

L'assureur,  après  avoir  payé  le  montant  de  l'assurance, 
a  une  action  en  répétition  contre  l'assuré,  si  un  fait  décou- 
vert ultérieurement  déitoontre  que  l'assuré  n'avait  pas  droit 
au  mohlOBt  de  l'aasurânee  pour  une  cause  quelconque  (4)  5 
mais  les  assureurs  peuvent  être  déclarés  non  admissibles  à 
faire  la  preuve  qu'ils  demandent  pour  exercer  la  répétition, 
s'ils  ne  présentent  aucun  fait  pertinent  et  admissible  (5). 

L'assureur  peut  prouver  que  rassuré  a  fait  enlever  du 
navire  les  objets  assurés,  encore  bien  qu'Un  arrêt  de  Cour 


(l)Côdc  de  eomiki.,  384  ^  DsigevîHe,  5-610. 
(3)  Delvincuurl,  S-4o. 

(3)  Cass.,  19  mai  1SS4,  D.  A.,  9-7f . 

(4)  Tribunal  de  commerce  de  MarseiUe,  95  mars  1830;  Aii,  14  jan- 
vier 1896)  Journal  de  Marseille,  7-1-18 ;  id.,  7  janvier  1893,  S., 
93-9-158. 

Lorsqu'une  Cour  a  décidé,  en  laii,  qu'un  conirat  d'assurance  esi 
nul,  parce  que  c'esi  par  doi  ei  par  fraude  que  l'assuré  a  déclaré  avoir 
embarqué  les  objets  assurés,  qu'il  n'avail  réellemenl  pas,  celui-ci  ne 
peui  prétendre!  devant  la  Cour  de  cassation,  qye  la  preuve  du  dol  et 
deiafrauden'apasétésuflisammentfaite.(Cabs.,req.y  I5févr.  1890.) 

(5)  Kix^  15  novembre  1895^  J.  P.,  3*  édition. 
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d'assises  l*ait  absous  sur  ce  point  (I).  LiO  criminelp  ou  effet, 
n^a  point  d'influence  sur  le  civil. 

442.  En  matière  d'assurance  maritime,  l'arbitrage  n^était 
point  forcé,  comme  dans  la  société  commerciale  (2),  mais  la 
clause  compromissoire  a  été  reconnue  valable  (3)  par  un 
grand  nombrede  décisions,  encore  bien  qu'il  fût  admis  qu'elle 
était  nulle  en  matière  d'assurance  terrestre  peur  défaut  de 
désignation  des  arbitres.  (Arg.  de  l'art.  332,  C.  de  comm.) 

CHAPITRE  XII. 

DB  LA  QUÀLITB  ST  DE  LA  CAPACITÉ  DANS  L^ASSURAIfCB. 

Sommaire. 

143.  Des  différentes  personnes  qui  peuvent  être  psrUes  dans  le  contrat 
d'assurance  ;  capacité;  qualité;  tu  noiù,  coalition  ;  assureur  réas- 
surant ;  inexécution  du  mandat;  responsabilité  du  courtier;  date 
de  la  police  soumise  à  la  ratification  du  commettant;  assurance 
en  temps  de  paix  ou  de  guerre;  effet  de  la  clause  jkmu*  eompu. 

U3.  Nous  aurions  pu  sans  doute  placer  le  présent  cha- 

(I)  Alx,  7  janvier  1S«3,  D.  A.,  2-S3. 

(9)  Le  législateur  a  supprimé  même  dans  les  sociétés  Farbitrage 
forcé.  (Loi  du  17  juillet  1866.) 

(3)  Code  de  comm.  339  ;  Locré^  sur  l'art.  332;  Boulay-Paty,  3-331. 

Sous  Tempire  de  rancîenne  loi  on  jugeait  que  si^  d'après  les  sta- 
tuts  d'une  société  d'assurance  mutuelle  maritime  Jes  difficultés  qui 
s'élèvent  entre  la  société  et  les  sociétaires  doivent  être  jugées  par 
arbitres  conformément  au  Htre  des  arbiirageê  du  Codé  de  procédure 
civile,  la  police,  qui  renvoie  aux  statuts  pour  les  conditions  de  l'as- 
surance, donne  tu  compromis,  ainsi  convenu,  le  caractère  d'arbi- 
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pitre  au  début  de  notre  ouvrage,  mais  nous  avons  cru  qu'il 
était  plus  rationnel  de  définir  d'abord  les  risques  et  la  police. 

L'assurance  passive  est  permise  à  quiconque  est  capable 
de  contracter  ;  elle  doit  ëire  considérée»  en  général»  comme 
un  acte  d'administration  (t  ). 

L'assurance  active,  au  contraire,  est  essentiellement  un 
acte  commercial  (voy.  section  des  assurances  mutuelles)  : 
le  mineur  non  commerçant,  la  femme  non  marchande  pu- 
blique, Tinterdit  ne  peuvent  donc  être  assureurs  (2). 

trage  forcé  ei  le  fait  échapper  aux  prescriptions  des  art.  i006  et  sui* 
vaiiis  du  Code  de  procédure  civile,  qui  exigent,  pour  la  validité  du 
compromis,  Tindicaiion  du  nom  des  arbitres  et  du  litige,  si  loutefois 
les  questions  qu'il  s'agit  de  soumettre  aux  arbitres  ont  réellement 
rapport  à  l'assurance  mariUme.  (Paris,  7  août  1S5S  ;  Lehir,  7-99.) 

Au  coniMîre,  te  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  décidé,  le 
16  septembre  i%bO  {Droit,  17  septembre  1S50),  qu'il  n'y  a  pas  so- 
ciété dans  Pacte  par  lequel  plusieurs  armateurs  ont  respectivement 
assuré  leurs  navires,  encore  bien  qu'ils  aient  rédigé  leur  contrat  en 
lui  donnant  la  qualincatlon  de  :  Société  mutuelle  maritime. 

La  clause  comproniissoire  qui  stipule  que  les  contestations  seront 
jugées  conform«''mcnt  au  titre  des  arbitrages  du  Ci>de  de  procédure, 
doit  é:re  déclarée  nulle,  comme  ne  contenant  pas  le  nom  des  ar» 
bitrcs  et  la  désignation  des  objets  en  litige. 

Sur  ce  dernier  point,  la  jurisprudence  est  divisée,  mais,  dans  tous 
les  cas,  en  présenee  de  la  nouvelle  loi,  il  ne  peut  plus  être  question 
de  Parbilrage  forcé. 

(1)  Boulay-Paty,  3-397;  Dageville,  3-36. 

(3)  Le  délit  de  coalition,  prévu  par  Tari.  4l9du  Code  pénal,  existe 
si  plusieurs  assureurs  maritimes  se  réunissent  et  conviennent  de 
fixer,  cliaque  mois,  un  minimum  pour  b  s  primes  d'assurances  ;  il 
faut^  eu  outre,  pour  la  constitution  du  délii,  qu'ils  s'engagent  entre 
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L'affréteur  peut  se  rendre  assureur  du  navire  ;  alors,  H 
est  censé  ravoir  affrété  h  meilleur  marché  (0« 

Les  juges  dos  Tribunaux  civils,  les  administrateurs  de 
la  marine  et  les  consuls  ou  vice-consuls  ne  peuvent  s'en- 
goger  comme  assureurs  (2). 

L'asauranee  active  est  également  interdite  aux  notaires, 
aux  courtiers.  Le  Code  de  commerce,  articles  79,  85  et 
suivants,  défend  en  effet  aux  ofQciers  publics  de  s'immiscer 
dans  les  opérations  commerciales  (3), 

Mais  il  est  de  principe  que  les  assurances  en  ellea- mêmes 
faites  par  ces  intermédiaires  ne  sont  nulles  que  lorsqu'elles 
sont  interdites  par  la  loi  (4)  autrement  qu*en  la  forme. 

La  commission  pour  Tassurance  impose  au  commission* 
naire  des  obligations  dont  rémission  engage  sa  rt'sponsa- 
bililé. 

eui,  sur  rbonoeur,  k  ne  pas  souscrire  des  polices  au-dessous  d'un 
minimum.  (Cass.,  Cb.  crim.,  16  mai  1S45;  voy.  le  Drtnt^  17  mai 
1S45;  mais  voy.  la  réfiilallon  de  celle  docirioe  dans  la  Revue  de$ 
Aiêuranceêy  l.  Il,  p.  179.) 

(1)  DelviDcourt,  9-401. 

(S)  Ord.  desSOaoûl  1691,  S  mai  1693  el  règlement  du  3  mars  1781. 

(3)  La  Cour  de  Rennes  a  jugé,  le  15  janvier  1S47,  que  le  directeur 
d'une  Compagnie  d'assurances  maritimes,  auquel  uo  assuré  donne 
un  risque  doni  la  valeur  excède  le  plein  déierminë  par  les  staïuis  de 
ladite  Compagnie,  ne  peut  faire  accepter  lui-même,  direcienient,  par 
d'autres  Compagnies,  partie  du  risque  qu'il  ne  veut  pas  prendre  à  sa 
ehirge;  agir  ainsi  ce  serait  s'immiscer  dans  les  fonctions  de  cour- 
tier d'asifturances,  qui  sont  des  intermédiaires  forcés  et  nécessaires, 
êi  V^uwri  ne  traiU  pa$  éireciewieni  avec  l'auuremr. 

(4)  BOttlay-PatY,  3-*306. 
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Le  courtier  est  responsable  de  rineiéculion  du  mandat 
qu'il  reçoit  (1)-,  si  donc  ordre  lui  a  été  donné  de  rislourner 
auprès  des  assureurs»  il  est  responsable  de  ne  l'avoir  point 
fait,  et,  dans  ce  cas,  il  doit  garantir  l'assuré  du  paiement  de 
la  prime  réelamée  par  les  assureurs  (S). 

Mais  le  courtier  qui  a  fai|  une  assurance  pour  compte 
n'est  point  passible  du  paiement  de  la  prime  envers  les 
assureurs,  s'il  justifie  d'un  ordre  de  l'assuré  (3). 

Lorsque  l'assurance  esc  souscrite  par  un  commission- 
naire, la  police  qui  doit  être  soumise  à  l'approbation  du 
commettant,  a  date  du  jour  de  la  confection  de  la  police  et 
non  de  la  ratification  du  commettant  (i). 

Aujourd'hui  la  clause  pour  co'npte  de  qui  il  appartiendra 
est  employée  pour  le  temps  de  paix  comme  pour  le  temps  de 
guerre  ;  elle  ne  peut  donc  être  invoquée  pour  une  assurance 


(1)  Yoy.  arrêt  de  Bruxelles^  IS  Juillet  1840;  Revue  dee  aesu- 
raneee,  t.  II,  p.  191. 

(S)  sa  septembre  1830,  Trîb.  de  commerce  de  Marseille;  voyt'E 
aussi  Lehir,iéiifia/«f,  1854,  p.  564;  etménie auteur,  p.  461. 

(3)  7  juin  1836,  Bordeaui,  D.  P.,  37-S-96. 

Le  courtier  d'assurances  qui  a  recours  à  un  intermédiaire  étran- 
ger pour  se  procurer  les  signatures  d'assureurs  d'une  place  étran  - 
gère,  ne  doit  pas  être  considéré  compte  commissionnaire  pour 
compte  et,  à  ce  titre,  personDellenieni  responsable  du  droii  de  rla^ 
tourne,  eu  cas  de  résiliation  du  contrat  d'assurance  par  le  fait  de 
l'asMirë.  (Trib.  de  oouim.  de  Paris,  16  avril  1834  ;  Gazette  dee  trv- 
kwMuae  du  31  avril  1834.) 

(4)  tO  mars  1839,  Trib»  de  comm,  de  Marseille;  Journal  de 
OmeHlU,  18-1-91. 
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CD  cas  de  guerre  si  celle-ci  n'a  é(é  formeliement  déclarée, 
CI  les  assureurs  ont  le  droit  d'excipcr  de  la  réticence  lorsque 
iouie  qualité  de  l'assuré  pouvant  influer  sur  le  risque,  ne 
leur  a  pas  été  explicitement  déclarée  (1 }. 

CHAPITRE  XIÎÎ. 

DB   LA   PRIMB   £T   DU    RISTOURNB   (*2). 

Sommaire. 

141.  La  prime  doit  eue  sUpulée  dans  la  convention  d'assurance;  elle 
était  autrefois  payée  comptant  ;  cas  de  lésion  dans  le  taui  de  la 
prime  d'assurance;  dol;  fraude; 

145.  Quand  les  deux  tiers  de  la  prime  sont-Ils  dus?  L'assuré  peut-U 

convenir  qu'il  paiera  davantage? 

146.  Daos  le  cas  de  ristourne,  comment  est  établi  le  taux  de  la  prime» 

en  l'absence  de  toute  déterminaUon  de  ce  même  taux  dans  la 
police? 

147.  Mode  de  paiemeotde  la  prime?  la  prime  fixée  reste  invariable;  cas 

où  il  y  a  assurance  et  société; 

(1)  18  février  18i3,  Bordeaux,  D.  À.^  S-64;  Cass.,  7  décembre 
18S4  ;  Dcvllleneuve  et  Carrelle,  7-1-580  ;  Aix,  7  janvier  1893. 

(9)  «  Le  mot  riêtoumê  est  de  création  asseï  récente  ;  il  ne  so 
trouve  pas  dans  le  GMidon  de  la  mer  s  il  y  est  suppléé  par  resêorti- 
ment  ou  reelor;  l'ordonnance  delà  marine  de  1681  ne  l'emploie  pas 
encore  ;  Il  apparaît  pour  la  première  fois  daus  les  jurisconsultes  pos- 
térieurs à  cette  é[>oqoc  qui  ont  écrit  sur  le  contrat  d^assurauce. 
Valin  n'ose  pas  s'en  servir,  mais  Potliier  et  Emérigon  l'écrivent  sans 
scrupule.  Il  avait  été  usité  d'abord  en  Provence,  où  on  l'avait  pris 
du  mot  italien  # (omo,  qui  est  masculin  ;  il  signifie  retour  et  remplace 
retsorUmentf  l'un  et  l'autre  masculins  ;  et  d'un  commua  accord  on 
écrivit  le  fiêiourne.  Tous  les  auteurs  modernes  se  sont  conformés 
à  cette  orthographe.  Dans  la  pratique,  à  Paris  comme  dans  les  ports 
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118.  Le  délhvt  de  paiement  de  la  prinoe  annale-l-il  raaauraiice? 

149.  La  prime  peut  subir  une  augmentaiioii  ou  ooe  dininuiion  pour  les 
temps  de  paii  ou  de  guerre  ; 
(^lelte  est  la  signification  de  cet  deniien  notsT  «*8pèoes$  pavilloo 
neutre;  gouvernement  de  fait;  lesarbitre^  qui  fixent  la  prime» 
dans  Tespèce,  doivent-ils  avoir  égard  au  YOjage  avancé  ou  k 
l'avaneensent  présumé  du  voyage  t 

lAO.  La  prime  est  due  entière  quand  les  risques  ont  couru  ; 

151,  Du  ristourne  et  de  l'indemnité  de  1/S  pour  100;  faut-il  tenir 
compte  du  cas  fortuit?  quid  de  Tarrét  de  prince  ? 

18S  II  n*y  a  pas  lieu  à  indemnité  de  i/2  pour  100  quand  l'assurance 
est  entachée  d*une  nullité  radicale  ou  d'uo  fait  illicite  commun 
aux  deux  parties;  la  faillite  peut  annuler  l'assurance;  police  an- 
nulée après  sinistre;  assurance  subsistant  sur  les  marcbandises; 


de  mer,  ou  dit  le  rUioum$:  on  trouve  cette  exprossion  dans  la  po- 
lice de  Bordeaux  (art.  i^),  dans  celle  de  Marseille  (art.  fO\  k  cha* 
que  page  dans  le  Gitidê  de  i'a$iureurêtdê  l'assuré ,  par  M.  Lsifond, 
directeur  de  la  Compagnie  d'assurances  tnaritimes  V Union  dss 
parts, 

c  Les  jurisconsultes  et  les  lioaimes  d'affaires  forment  Tuniversa- 
lîté  des  personnes  qui  emploient  cette  expression  tout  à  f»it  techni- 
que ;  elle  n'existe  ni  dans  le  Dictionnaire  de  Trévoux,  ni  dans  les 
éditions  du  Dictionnaire  de  rAcadéroie  qui  ont  précédé  h  dernière. 
Cette  omission  a  été  réparée  dans  celle-ci  ;  mais  l'Académie  a  baj^tisé 
ce  mot  substantif  féminin. 

L'Académie  a  <  ii  peut-être  de  fort  bonnes  ruisoos  pour  écrire 
ainsi  ;  mais  nous  ne  connaissons  pas  une  seule  aniorité  pour  appuyer 
i-ette  oriliographe  que  l'Académie  clic-méme  a  créée.  Quel  que  soit 
notre  n^spect  pour  ce  corps  s:ivani,  nous  ne  pouvons  lui  reconnaître 
le  dtoil  de  juger  ce  qui  n'est  pas  en  cause  r  nos  habitudes  juridi- 
ques ne  nous  le  pertncttent  pas  -,  c'est  un  pouvoir  qui  n'e^t  attribué  à 
aucun  tribunal  ;  et  il  n'rxtàtaii  pas  ici  la  plus  légère  contestation. 
Sauf  nieitteur  avii,  nous  maintenons  que  la  ristourne  est  en  droit 
une  expression  tout  à  fait  rouiantiqae^  et  nous  ne  pouvons  l'adopter.  » 
(Alaozet^  1. 1,  p.  375.) 
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refus  de  chargement  ;  voyage  d'aller  et  retoar  ;  perte  de  navire 
dans  le  voyage  d'aller;  prime  entière  dans  le  cas  de  défont  de 
retour;  sinistre  avant  le  voyage  de  retour;  heureuse  arrivée 
autre  part  qu'au  port  de  destination  ;  assurance  sur  objets  n*exîs- 
tant  pas;  prime  promise  en  cas  île  mauvaise  arrivée; 

I5S.  Dans  le  cas  de  dol  ou  de  fraude,  la  prime  entière  est  due;  signi- 
fication du  mot  dol;  dol  réciproque;  effet  de  la  réticence;  quand 
y  a-t>il  exagéraiiouT  poursuites  devant  le  Tribunal  correo- 
tionnel  ; 

15i.  De  la  restitution  de  la  prime  en  cas  de  faillite;  caution  ;  résiliation 
du  contrat; 

t5S.  Action  résultant  de  la  faillite;  dommages-inlérèu  : 

166.  Privilège  de  la  prime;  dernier  voyage  ;  acquéreur;  affectation  spé- 
ciale. 

<  44.  La  prime  est  le  prix  du  risque  (1  ).  Le  mot  prime  vient 
Aeprœmium^  prix  de  TassuraDce,  ou  de  primât  parce  que 
la  prime  était  payable  sur-le-cbamp.  Si  les  législations  an- 
ciennes faisaient  un  devoir  de  payer  les  primes  comptant» 
l'ordonnance  de  1681  et»  après  elle,  le  Code  de  commerce 
sont  muets  à  cet  égard.  L*usage  de  payer  la  prime  immé- 


(i)  GibaliiioSy  de  universft  reruin  bumanaruin  negotiatione  Irac- 
latio  acientifica  (t.  II,  liv.  IV,  eap.  XI,  art.  1er,  n*6)  «  hujus  cou* 
tractùs  (aasocu  rai  ionisa  œquiias  osteDdilur  a  priori.  In  coai  quidem 
servaiur  oiiinimoda  aequalitas  iiiter  contralieiiies,  qui  aequalî  iucro 
et  daiiino  exponuiitur.  Assrcurans  quidem  solvendi  roajus  interesse 
pro  mlnori  aut  lucrandi  lotum  iilud  minus  intéresse:  dnminus  au- 
tem  rei  assecuratae  amittendi  pretium  quod  suivit,  ant  obtineudi  pro 
illo  longe  majus  interesse  ab  assecuratore.  Atque  ita  filcommulatio 
unius  pericoli  ac  commodi  cui  unus  se  expoiiil  pro  pericolo  alio  ac 
commodo,  cui  se  alter  eipoiiit,  atque  ità  aervator  sequaltlas  propor* 
tiono  quftdani,  apeeiatis  uiriiiique  variis  circumstantiis  oecurenli- 
bus.DBaldasDoroni,  Dellê  Auieurastonitnaritiémef  1. 1.  p.  81.  Il  pre- 
mi»  •  uttà  parte  esseniiale  de!  contralto,  perclie  è  quel  Incro  cbe 
stà  in  correspcttitiva  d*d  risico.  » 
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dtetemenl  n'était  déjà  plus  suivi  sous  le  Omiom  4$  h  M#r 

(cb.XV,arl.l6)(0- 

La  contrai  doit  être  annulé  si  la  prime»  quoique  stipulée, 
n'a  pas  été  déterminée  dans  son  taux  et  que  le  livre  du 
courtier  ou  tout  autre  moyen  ne  puisse  y  suppléer;  il  en 
est  de  Tassuraoce,  dans  Tespécot  comme  de  la  vente  dont  le 
prix  indéterminé  est  une  cause  de  nullité  (2).  Si  la  prime, 
qui  est  essentielle  au  contrat  d*aàsurance,  a  été  convenue 
et  payée,  le  défaut  de  mention,  dans  la  police,  de  la  prime  à 
payer  n'annule  pas  l'assurance. 

Le  contrat  d'assurance  no  peut  élre  annulé  pour  lésion 
dans  le  taux  de  la  prime,  à  moins  que  le  dol  ou  ta  fraude 
ne  soient  articulés  et  prouvés. 

146.  Le  Code  de  commerce  en  spéciflnnt  dans  son  arll* 
de  356  (3)  la  prime  que  devra  recevoir  l'assureur,  finit  par 
ces  mots  : 

«  S'il  n*y  a  stipulation  contraire.  » 

En  présence  de  ces  termes,  l'assuré  peut-il  convenir  qu'il 
paiera  davantage. 

Valin,  sur  l'article  6,  prétend  que  cette  faculté  est  inter- 
dite ù  rassuré,  parce  qu'elle  dégénérerait  en  pari  -,  mais  on 

(1)  Delahoriie,  p,  167. 

(9)  Art  I6a3  C.  N.;  C4mtrà,  Pardes^ys,  |.  III,  i^  693. 

(3)  «  Si  rassurance  a  pour  objoulea  marchandise»  pour  l'aller  ^ 
le  retour,  et,  si  leyaisscauctant  parvenu  à  sa  première  4esUnaVioUy 
il  ne  se  fait  poioi  de  cliargeaiem  en  reionr,  ou  si  le  cbargameni  en 
retour  n'esl  pas  complet,  l'assureur  rr^oit  seulement  les  deui  tiers 
proportionnels  delà  prime eonveouêi  s'il  n'y»  stipulation  €oniralra« 
(C.  de  comm.,  art.  356.)  » 
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peulconvenirquel'assureurrecevra  moinsdes  deux  tters(l  ). 

146,  Ordinairement  la  prime  ou  le  coùl  de  l'assurance 
est  stipulé  dans  le  contrat  ;  si  la  police  portait  quittance 
de  la  prime  sans  en  énoncer  la  quotité ,  les  jugns,  dans  le 
cas  où  il  y  a  lieu  d'opérer  le  ristourne,  devraient  prendre 
pour  la  base  les  assurances  faites  à  la  même  époque. 

1 47.La  prime  est  payée  en  argent  ou  en  toute  autre  valeur, 
à  raison  de  tant  pour  100  sur  TedUmation  de  Tobjet  assuré. 
Lorsqu'elle  est  payable  pour  chaque  mois  de  navigation  (2)» 
elle  est  alors  due  le  premier  jour  du  mois  \  elle  peut  en- 
core être  stipulée  pour  toute  la  durée  du  voyage  limité  ou 

(1)  «Les  risques  de  quarantaine  sont  à  la  charge  des  assureurs  au 
lieu  de  la  desilnaiion.  Si  le  navire  va  Taire  quaraiiiaine  aJieurSy  il 
est  payé  une  augmcniaiion  de  prime  de  f  pour  100  par  mois  sur 
corps,  et  (le  3/4  pour  100  sur  facultés,  depuis  le  jour  du  départ  jus- 
qu'à celui  du  retour.  {Police  d*as$uranee  maritime  de  Paris,  arl.7.) 

«  En  cas  d'a>8'iraiico  à  prime  tiôe  pour  un  voyage  au  delà  des 
caps  Horn  et  de  Bonne-Espéranc^y  il  est  accordé  au  capitaine  six 
mois  de  séjour,  à  compter  du  jour  où  il  aura  abordé  au  premier  port 
où  il  doit  commencer  ses  opérations  ;  il  n'est  accordé  que  quatre 
mois  pour  les  autres  voyage?^.  A  l'expiration  de  ces  termes,  chaque 
mois  de  séjour  en  sus  donne  lieu  à  une  augmentation  de  prime  de 
3/4  pour  100,  par  mois,  jusqu'à  la  fin  du  deuxième  mois.  Dès  lors 
les  assureurs  sont  déchargés  de  tous  risques  et  ont  droit  aux  deux 
tiers  de  la  prime  liée  flxéo  par  la  police;  plus,  à  l'augmentation  de 
prime  résultant  de  la  prolongation  du  séjour.  {Policé  d^Oiturancê 
WMiHHme  de  Pariiy  art.  8.) 

c  Dans  tous  les  cas  où  le  calcul  de  la  prime  se  fiit  par  périodes 
mensuelles  ou  autres,  touic  période  commencée  est  comptée  comme 
finie.  »  {Police  d^asiurance  maritime  de  Paris,  art.  9.) 

(9)  Pardessus,  i.  III,  n^"  S9S. 
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non  limité  ;  la  prime  ainsi  fixée  resie  invariable.  Si  la  prime 
est  stipulée  payable  en  une  partie  aliquote  des  choses  assu- 
rées,  il  y  a  alors  dans  le  contrat  qui  intervient  entre  les  par^- 
ties  assurance  et  société  en  participation. 

448.  Le  défaut  de  paiement  de  la  prime  n*annule  pas  de 
plein  droit  le  contrat  sMl  n'y  a  clause  expresse,  à  cet  égard, 
dans  la  police  ;  l'assureur,  s'il  ne  veut  pas  contraindre  Tas* 
sure  à  exécuter  la  convention,  doit  donc  demander  la  résolu- 
tion en  justice  après  une  mise  en  demeure  préalable.  Tou- 
tefois, suivant  M.  Pardessus  (t.  III,  n""  826),  le  défaut  de 
paiement  de  la  prime  empêche  le  risque  de  courir  si  telle  est 
la  stipulation  des  parties.  (Art.  1139  Code  Nap.)  (1). 

449.  La  primo  une  fois  convenue  au  moment  du  contrat 
reste  invariable-,  mais  les  parties  peuvent  convenir  qu'elle 
sera  augmentée  en  cas  de  guerre,  ou  qu'elle  sera  diminuée 
si,  calculée  pour  le  temps  de  guerre,  la  paix  survient. 

La  jurisprudence  a  établi  que  le  cas  de  guerre  résulte  de 
la  première  hostilité  coractërisée  d*une  puissance,  bien 
qu'antérieure  à  toute  déclaration  de  guerre  (2). 

Cependant  on  a  enseigné  que  l'existence  de  la  guerre  ne 
suffisait  pas  pour  motiver  l'élévalion  de  la  prime,  il  faut 
encore  que  la  déclaration  de  guerre  ait  lieu.  On  trouve  une 
décision  semblable  dans  le  Journal  de  Marseille^  t.  IV, 
p.  243  (tribunal  de  commerce  de  Marseille,  8  août  1822.) 


(1)  Voy.  sur  ce  poiiii,  eipar  analogie,  noire  DieHanmaire  des  Ai' 
iuraneesy  v*  PHwm  non  payée, 

(9)  Cas^M  SB  janvier  1S07,  DevillencuYe  et  Carrelle,  9-1-340; 
Rennes,  SB  mars  IB21 ,  Do\ illeneuve  el  Carrelle,  6*S<-393. 
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Si  Ton  stipule  une  prime  diflérente  pour  le  eus  de  guerre^ 
la  première  capture  d*uD  vaisseau  par  une  puissance  ëtran- 
gère,  ne  Iftt-elle  qu*une  simple  saisie»  vivifie  la  étatise  de 
surprime  d'assurance  (I). 

La  police  établit,  dans  les  cas  précités,  le  taux  de  T^ug-- 
mentation  ou  de  la  diminution  de  la  prime.  Si  la  polioe  ne 
coniient  aucune  stipulation  sur  ce  point,  les  tribuaaut 
peuvent  fixer  ee  taux,  eu  égard  aux  risques  courus  et  aux 
circonstances  ;  mais  la  prime  stipulée  en  temps  de  paix 
pour  le  cas  éventuel  de  la  guerre,  est  due  par  le  seul  fait  de 
la  déclaration  de  guerre  pendant  la  navigation,  alors  môoie 
que  le  navire  assuré  serait  arrivé  à  so  destination  avant  que 
la  déclaration  de  guerre  ait  pu  être  connue  (2);  les  juges, 
au  surplus,  peuvent  suppléer  au  silence  de  la  police  sur  le 
cas  d'augmentation  ou  de  diminution  de  la  prime,  en  temps 
de  paix  ou  en  temps  de  guerre  (3)  \  on  a  cependant  soutenu 
le  contraire»  mais  à  notre  avis  on  oubliait  que  la  prime  doit 
essentiellement  correspondre  au  risque.  (Arg»  de  l^art.  343.) 

Par  suite  du  principe  déjà  posé,  la  réduction  delà  prime 
convenue  pou^  le  cas  où  le  navire  partirait  en  temps  de  paix, 
est  due  aux  assurés,  encore  bien  que  la  cessation  des  hosti- 
lités n'ait  pas  été  connue  au  temps  du  départ  du  navire(4}. 

Si  la  police  portait  que  la  primo,  en  cas  de  guerre,  se- 


(1)  Rennes,  SSmarslSSl. 

(9)  Cass.,  SSianvitrlSOT,  S.  V.,7.1^S. 

(8)  Poihier,  n'^Sd;  Emérigon,  1. 1,  cbap.  lil,  sect.  4. 

(4)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  17  juin  I8i5  ^  Jotimal  éê  Jfar- 
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rait  réglée  au  cours  de  la  plaee,  les  Iribunaux  devraient  se 
berner  à  constater  le  cours  de  la  place  désignée  à  l'ouver- 
ture de  la  guerre  ;  ils  ne  pourraient  graduer  les  prions  sui- 
vant les  risques  plus  ou  moins  grands  que  les  navires  peu- 
vent avoir  courus  depuis  la  guerre  (1). 

Eu  cas  de  guerre,  le  pavillon  ne  couvre  pas  les  marcban* 
dises;  ainsi  rassuré  doit  lu  prime  de  guerre  survenue,  en- 
eere  bien  qu'il  tût  sur  un  vaisseau  neutre  (i). 

La  prime  stipulée  pour  le  cas  de  guerre  est  toujours  due 
en  présence  des  hostilités,  encore  bien  que  la  lutte  à  main 
armée  ait  lieu  contre  un  gouvernement  de  fait. 

Lorsque  des  arbitres  sont  chargés  de  fixer  !a  prime  due 
pour  le  cas  de  guerre,  ils  doivent  avoir  égard,  non  pas  au 
plus  ou  moins  d'avancement  du  voyage  assuré  au  moment 
de  Touverlure  de  la  guerre,  mais  bien  à  ravancement  pré- 
sumé du  voyage  au  moment  du  contrat.  C'est  dans  cette  ap- 
préciation,  en  effet,  qu'est  l'opinion  du  risque. 

Mais  la  Cour  d'Aix  a,  au  contraire,  décidé  dans  l'espéoe, 
et  surtout  lorsqu'il  a  été  convenu  que  la  prime  serait  réglée 
par  amis  communs,  qu*elle  devait  être  alors  établie  propor- 
tionnellement aux  risques  courus  (3).  Cette  doctrine  com- 
promet, à  notre  avis,  Taléa  du  contrat.  Nous  avons  aussi 

(I)  Trib.  de  comin.  de  Saint-Malo,  3S octobre ei 7 décembre  ISOS. 

{9)  Aix,  IS  venlése  an  XH  ;  DageviUe,  3-lSS. 

(3)  Yoy.  encore  SS  octobre  et  7  décembre  iSOS,  irib.  de  comm.  de 
Sainl'Malo;  Dageville,  3-905  ei  suit. 

L'atigmeniaiion  de  pi  Ime^  pour  le  cas  de  guerre,  a'esi  pas  4oe 
ani  assureurs,  si  Tstsuré  a  raccourci  soi)  voyage  avaat  toute  bos« 
tilîté  oa  déclaration  de  guerre.  (Rennes,  SS  mars  iSSi.) 
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indiqué  plus  haut  comment  les  juges,  ponr  le  cas  de  fixa- 
tion de  la  prime  suivant  le  cours  de  la  place,  devaient  se 
prononcer. 

450.  La  prime  est  due  entière  à  Tassureur  lorsque  les 
risques  ont  commencé  à  courir  (C.  decomm.,  351  et  364). 

151 .  La  prime  n'est  point  due  lorsque  le  risque  n*a  pas 
couru  ou  que  l'assurance  estannulée  pour  défaut  d*aliment; 
il  faudrait  toutefois,  suivant  les  docteurs  italiens  (1),  pour 
que  la  prime  ne  fût  point  due,  que  ta  volonié  seule  de  Pas- 
sure  n*eùt  point  rompu  le  voyage.  Notre  Code  ne  fait  aucune 
distinction  (2),  cependant  il  admet  que  la  prime  n'est  point 
due,  soit  que  le  voyage  n*ait  pas  lieu  par  cas  fortuit  ou  par 
le  fait  de  l'assuré  (3),  mais  une  indemnité  est  attribuée  à 
l'assureur,  soit  1/2  pour  100  de  la  valeur  assurée  (4). 

MM.  Locré  (i.  II,  p.  373)  et  Dagevillo  (t.  III,  p.  245) 

(0  Casare^'is» dise,  f,  ifi  ISS;  Roaus,  De  assecurat.,  note  15. 
(f)  C.  docomm.,  349  ;  Lemon nier,  1. 1,  ii^'OT. 

(3)  Emérigon,  t.  Il,  cliap,  XVI,  seci.  6  ;  Pardessus^  t.  III,  n'^aVS. 

(4)  •  Si  TassoraDce  est  faite  sur  navires  indéterminés,  Passuré 
est  tenu  de  faire  connaître  le  nom  des  navires,  au  plus  tard,  dans  le 
délui  de  six  mois,  pour  les  voyages  au  delà  des  Cips  Htirn  et  de 
Bonne -Espérance;  dans  qua:re  mois,  pour  les  autres  voyages  de 
long  cours;  dans  deux  mois,  pour  les  voyages  de  grand  cabotage; 
et  dan^  un  mois,  pour  ceux  de  petit  cabotage  ;  le  tout  à  partir  de  la 
date  de  la  police;  fauln  de  quQÎ^  la  police  est  nulle  de  plein  droit,  et 
H  est  payé  aux  assureurs  1/9  pour  100  de  droit  de  ristourne,  pour 
les  voyages  de  long  cours,  et  1/4  pour  100  pour  ceux  de  cabotage. 
{Police  éPaêiuranee  maritime  de  Parié,  art.  10.) 

«  Si,  l'assurance  étant  faiie  sur  un  navire  partant  d'Europe,  k 
départ  est  rct.ird«i  de  plus  de  trois  mois,  à  dater  de  la  souscription 
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prétendent  que  rassuré,  dans  le  cas  d*arrét  de  puissance, 
ne  doit  pas  1/2  pour  100;  mais  cette  doctrine  est  op- 
posée au  Code  de  commerce  qui,  nulle  part,  ne  fait  aucune 
distinction  de  cette  nature.  Le  1/2  pour  100  est  dû,  en  effet, 
pour  le  cas  de  ristouf  ne,  et  il  y  a  ristourne  lorsque  Tassu* 
reur  ressort  du  contrat  où  il  s'était  engagé  ;  le  ristourne  a 
donc  lieu  lorsque  le  contrat  est  annulé  ou  réduit,  même 
pour  le  cas  fortuit.  (C.  de  comm.,  349.)  Dans  le  cas  de  dol 
de  la  part  de  Tune  ou  Taulre  des  parties,  les  articles  3S8, 
368  sont  la  régie. 

162.  Hais  le  contrat  entaché  d'une  nullité  radicale  subs- 
tanticllc  n'a  Jamais  pu  avoir  d'existence.  L'assureur  ne 
doit  donc,  à  aucun  titre,  recevoir  une  indemnité  (1). 

L'assureur  n'a  encore  aucun  droit  h  l'indemnité  lorsque 
la  nullité  de  l'assurance  provient  d'un  fait  illicite  commun 
aux  deux  parties. 

L'annulation  de  l'assurance ,  en  cas  de  faillite,  doit  être 
prononcée  en  justice  (art.  346  C.  de  comm.),  mais  h  notre 
avis  le  juge  pourrait,  h  défaut  de  caution,  faire  remonter 
l'effet  de  la  nullité  à  l'époque  de  rexigibilité  do  la  prime. 
L*assuré,  en  effet,  ne  peut  être  contraint  de  payer  une 
prime  lorsqu'il  était  certain  de  ne  recevoir  aucune  indem- 
nité en  cas  de  sinistre.  (  Vide  infrà.) 


du  risque,  les  assureurs  ont  la  faculié  tPannnler  la  police,  en  con- 
servant 1/4  pour  100  à  tiu*e  de  ilroii  de  ilsiourn«\  »  (Police  ^asiU'^ 
tance  maritime  de  Pariiy  art.  11.) 

(l}Trib.decomm.dc  Marseille,  lOjuin  l^tiê,  Journal  de  Mamille, 
l.VII,p.  175. 

15 
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Delvincourt  (2-395)  fait  remarquer  qûeTassureur  qui  fait 
annuler  le  contrat  pour  le  cas  de  sinistre,  ne  peut  demander 
le  1/2  pour  100.  Celte  allocation  n'aurait  lieu  que  lorsque 
l'assurance  a  été  anéantie  dans  Pintérèt  des  deux  parties. 

Celte  opinion  est  trés-conteslable;  il  est  de  principe  que 
l'assurance  peut  être  annulée  après  sinistre»  pour  cause  de 
réticence,  de  dol  ou  de  fraude  :  dans  ce  cas,  les  droits  de 
l'assureur  ne  peuvent  cesser  de  subsister,  l'assuré  devra 
même  toute  la  prime.  (Ârg.  de  l'art.  357  du  C.  de  comm.) 

La  perte  du  navire  seulement  n'anéantit  pasTàssurabcé. 
Ainsi  l'assurance  n'est  annulée  que  lorsque  le  voyage  est 
absolument  impossible  (1).  Dans  lecasd'innavigabilité  du 
navire,  par  exemple,  l'assurance  subsiste  si  elle  porte  sur 
facultés,  pourvu  que  l'on  trouve  un  autre  navire  pour  y 
charger  les  marchandises  (2J,  et  alors  la  prime  sur  ces 
risques  est  due. 

Mais  si  l'assuré  refuse  de  faire  le  chargement  sur  le  nou- 
veau navire,  l'assurance  est  annulée  et  4/2  pour  400  est 
accordé  &  l'assureur  (3). 

Lorsque  l'assurance  a  lieu  pour  aller  et  retour  et  à  prime 
liée  sur  le  chargement  seul,  la  prime  entière  est  due  à  l'as-* 
sureur,  même  en  cas  de  perte  du  navire  dans  le  voyage 
d'aller,  puisqu'il  paie  toute  la  perte  (4).  Dans  l'assurance 


(1)  Pardessus,  t.  IIL  ii*  873  ;  arl.  391  C  de  comm. 
(9)  Delvincourt^  9  370^  arl.  391, 392  C.  decumm. 

(3)  Delvincourt,  loco  citato;  arl.  349  G.  de  comm.         ' 

(4)  Valiii,  sur  Tari.  27;  Polhicr,  n*  187;  Emérigon,  1. 1,  cli.  III, 
secl.  9;  Delvincourt,  9-374. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


—  227  — 
pour  aller  et  retour  sur  le  navire,  le  défaut  de  retour  prove- 
nant du  faii  de  l'assuré  n'empêche  pas  l'assureur  de  rece- 
voir toiite  là  'prime  (1  )^  rârticle  356  réduit  la  prime  àiix  'deux 
tiers ,  mais  pour  Siéràiit  de  chargement,  c'est  doric  lin  cas 
téùl  difTércnl. 

Le  délaisseihént  peiit  quelquefiais  rcbdre  râksiireur  polir 
le  retour  inhabile  h  réclamer  le  1/2  pour  4 00.  Ainsi,  lors- 
qu'une personne  (kit  assurer  ses  marchandises  pour  lé 
voyage  d'aller  et  qu'elles  ont  éprouve  un  sinistré  majeur, 
l'éssubnce  qu'il  aut*a  contractée  pour  le  retour  aevi'ehdra 
nulle  s'il  fait  le  (iélaissettient  aux  assureurs  d'aller  (2). 

L'assuré,  en  cas  d'iicureiise  arrivée  à  une  destination 
autre  que  celle  Indiquée  dans  la  police,  peut,  aux  termes  dé 
l'arllcté  âiO  dû  tode  de  commerce,  invoquer  le  ristourné. 

Lé  ristourné  6st-il  dû  lorsque  l'àlimént  dé  l'assurance 
n'existe  pas  ? 

tt.  t^ardéssus  (t.  lit,  n"*  873)  n'admet  celte  faculté  pour 
l'assuré  qu'autant  qu'il  aurait  fait  assurer  dés  choses  dans 
uiî  lieu  fort  éloigné,  en  pensant  que  l'expédition  s'effectue- 
rail.  Cette  opinion  est  contestée  par  Kl.  Armancl  balloz  ;  car, 
dans  ce  cas,  rassiiréùr  iié  ressort  pas  moins  du  contrat. 
L'arliclé  365  dû  fcoûe  dé  commerce  valide  d'ailleurs  l'às- 
sùrahce,  même  après  la  perte  des  objets.  Dans  l'espèce  qui* 
a  été  posée  plus  haut,  le  1/2  pour  kàO  sera  donc  (lu  par 
analogie. 


(I)  DeWincooi t,  9-374;;  art.  349  C.  de  comm. 
(9)  Ti^b.  de  comm.  de  Marseille,  19  juin  1836,  Jùwmal  de  Mat- 
eeUle,  U.  VU,  p.  lU,  déjà  ciié. 
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Le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  a  décidé  spéciale- 
ment, le  48  juin  1824,  que  lorsqu'il  a  été  stipulé,  entre 
Tassureur  et  l'assuré,  une  prime  différente  pour  le  cas  de 
mauvaise  ou  bonne  arrivée,  l'assureur  ne  peut  prétendre 
que  la  prime  de  mauvaise  arrivée  lui  est  due ,  parce  que, 
encore  bien  que  le  navire  soit  arrivé  au  lieu  du  reste,  les 
dommages  soufferts  pendant  la  navigation  lui  font  payer 
une  somme  au  del&  de  la  prime  promise.  La  prime  une  fois 
convenue  reste  donc  invariable. 

453.  Le  contrat  d'assurance  peut  être  annulé  pour  dol 
ou  fraude  de  la  pari  de  l'assuré  :  dans  le  cas,  par  exemple, 
où  l'assuré  fait  sciemment  une  assurance  pour  une  somme 
excédant  la  valeur  des  effets  chargés.  Le  contrat  n'est  an- 
nulé qu'au  préjudice  de  l'assuré,  qui  doit,  par  conséquent,  la 
prime  entière  &  l'assureur  *,  tandis  que  s'il  y  a  excédant  de 
chargement  sans  fraude,  1/2  pour  100  est  attribué  à  l'as- 
sureur *,  au  surplus,  la  fraude  n&se  présume  pas«  l'assureur 
doit  la  prouver. 

La  pénalité,  comme  on  le  voit,  est  différente  et  elle  est 
graduée  suivant  la  bonne  foi  de  l'assuré. 

L'exagération  dans  les  marchandises  assurées  ne  suffit 
pas  toujours  pour  élever  contre  l'assuré  l'exception  de 
fraude,  alors  surtout  que  dans  l'expertise  il  a  réduit  sa 
demande  à  la  valeur  réelle  des  objets  assurés  (1  ). 

La  jurisprudence  a  admis  que  le  dol,  dans  l'espèce,  doit 
s'entendre  de  celui  que  déflnit  l'art.  1116  du  Code  Napo- 
léon \  on  conçoit  alors  que  les  tribunaux  l'admettront  difB- 

(1)  Aix,  9  juillet  1SS6. 
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cilemeDt  et  qu*ils  penseront  plutôt  qu'il  y  a  erreur,  Testi- 
malion  étant  presque  toujours  d*accord  entre  les  parties  (f  ). 
S'il  y  a  dol  de  la  part  de  Tune  et  de  Tautre  partie,  elles  ne 
peuvent  rien  se  réclamer,  mais  celui  qui  a  exécuté  le  con- 
trat ne  peut  rien  répéter  (2). 

Il  est  reconnu  que  rassuré  qui  a  commis  une  réticence 
ou  fait  une  fausse  déclaration,  ne  peut,  en  excipant  de  sa 
faute  ou  de  son  dol,  rompre  l'assurance  pour  s'affranchir 
ainsi  du  paiement  de  la  prime  en  cas  d'heureuse  arrivée  (3). 

Mais  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  3  août  1848, 
nous  paraît  s'être  montré  trop  rigoureux  en  principe,  lors* 
qu'il  a  jugé  querévaluation  donnée  aux  facultés  assurées 
est  irréfragable,  au  moins  à  l'égard  de  l'assuré,  alors  même 
qu'une  erreur  aurait  été  faite  dans  l'acte,  et  qu'ainsi  l'as- 
suré n'est  pas  en  droit  d'exciper  d*une  pareille  erreur  pour 
demander  un  règlement  de  ristourne  d'après  une  évalua- 
tion par  experts.  II  nous  semble  que  si  la  bonne  foi  de  ras- 
suré n'est  pas  contestée,  il  devrait  être  relevé  de  son  erreur. 

En  traitant  de  la  police,  nous  avons  déjà  exprimé  cette 
opinion. 

Ainsi,  laCourd'Aix(27juillet  1825)  nous  paraît  être  dans 
le  vrai,  en  décidanb  dans  un  cas  analogue  (art.  641  C.Proc.)* 
que  l'assureur  qui  a  réglé  compte  avec  l'assuré  et  qui  lui  a 

(1)  Aix^ijuiilel  l890,DevilleD.  et€arreUe9  8-i-i59;id.,94mar8 
1830,  S.  y.,  30-i-115;  Bordeaux,  90  août  1835,  S.  V.^  36-9-111. 

(9;^  Pardessus,  i.  III,  p.  877. 

(3)  Nous  avons  déjà  exprimé  cette  doctrine  dans  le  chapitre  sur 
la  police.  Voy.  tribunal  dccoaim.  de  la  Seine.  16  décembre  1859; 
Lehir^  1853,  106. 
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payé  la  somme  assurée,  sous  la  déduption  d^un  ristourne  con- 
venu, peut,  en  signalant  une  erreur  malérielle  ou  une  tur- 
prise  dans  le  compte  réglé  et  suivi  de  paiement,  demandei: 
un  nouveau  compte  pouf  exiger  un  ristourne  plus  élevé. 

Il  est  reconnu  que  la  partie  lésée,  par  suite  des  disposi- 
tions de  Particle  368  dii  Code  de  commerce  (1),  ne  peut  se 
pourvoir  devant  la  police  correctionnelle,  cette  poursuite 
appartient  seule  au  ministère  public  (2). 

Mais  M.  Boulay-Paty  pense  que  la  preuve  de  la  fraude  peut 
être  faite  devant  le  trit)unal  correctionnel,  conrormément 
aux  dispositions  de  Tarticle  36$,  dispositions  qu'ipvoqiie 
H.  Dageville  (3-35)  pour  prétendre  que  la  poursuite  ne  peut 
avoir  lieu  devant  le  tri))unal  correctionnel  qu'après  que  la 
preuve  est  faite  devant  le  tribunal  civil.  Lorsque  Tassureur 
est  condamné,  par  application  de  l'article  368,  au  paiement 
d'une  double  prime,  c'est  sans  prjèjudice  du  remboursement 
de  la  prime  qu'il  aurait  déjà  reçue  (3). 

15i.  Si  l'assureur  tombe  en  faillite  avant  que  le  risque 
soit  fini,  l'assuré  a  le  droit  de  demander  caiition  ou  résilia- 
tion du  contrat  avec  restitution  de  la  prime  payée  (C.  de 
comnu,  346).  La  faillite  de  rassuré  Sf3rvenant  lorsque  la 
prime  est  payée,  ne  donne  pas  à  l'assureur  le  djroit  de  de- 

(I)  «  En  cas  de  preuve  contre  l'assuré,  celui-ci  paie  à  l'assureur 
une  double  prime.  —  En  cas  de  preuve  contre  l'assureur;  celui-ci 
paie  à  l'assuré  une  somme  double  de  la  prime  convenue.  —  Celui 
dVntre  eux  contre  qui  la  preuve  est  faite  est  poursuivi  correciion- 
nellement.  (C  d<>  comm.,  art.  368.)  » 

ii)  Dageville,  8-351  ;  voy.  aussi  Locré,  t.  IV,  p.  i03. 

(3)  Pothicr,  n  '  24;  Delvincourt,  1-914. 
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mander  caution  et,  i  défaut,  la  résiliation  du  contrat.  De 
même,  si  le  risque  est  fini,  l'assuré  n'a  aucun  intérêt  k 
demander  la  résiliation  du  contrat. 

155.  L'assuré  peut,  dans  le  cas  de  faillite,  quoique  obligé 
au  paiement  de  la  prime  ÇVide  iuprà,  n»  153),  faire  con- 
damner rassureur  à  des  dommages!  ritéréts,  parcd  quMI  a, 
par  suite  de  la  faillite,  fait  assurer  les  objets  par  un  autre 
assureur.  Il  a  été  jugé  ainsi  en  matière  d'assurance  ter* 
restre(4). 

Potliier  (n<»  35  et  96)  enseigne  que  la  faillite  de  l'assu- 
reur, premier  en  date,  n'apporte  aucun  changement  à  la 
condition  des  derniers  assureurs  relativement  au  ristourne; 
ceux-ci  conservent  toujours  le  bénéfice  de  leur  contrat. 

456.  La  prime  est  privilégiée  *,  il  en  était  ainsi  sous  l'or- 
donnance de  1681.  Le  Code  de  commerce,  article  191 ,  en 
la  plaçant  au  dixième  rang,  ne  parle  que  des  primes  appli- 
quées au  corps,  quille,  agrès,  apparaux  et  sur  armement  et 
équipement  dus  pour  le  dernier  voyage,  mais  on  a  étendu 
ce  privilège  à  tous  les  autres  objets  assurés  (2).(  Vide  infrà.) 

Si  le  temps  des  risques  est  Irmité,  le  privilège  dont  nous 
venons  de  parler  ne  s'applique  qu'au  voyage  fait  pendant  le 
temps  limité  (3). 

L*assureur  qui  court  le  risque  peut  poursuivre  le  paiement 

(I)  Cassation,  1«  juillet  1898,  S.  V.,  98-2-949;  Laget  dePodio, 
1-931.  Nous  avons  examiné  celte  question  dans  noire  DicH(mfiairê 
des  Aiiurances  terreiWu^  au  point  de  vue  de  la  compcnsaUon  avet 
la  prime  due. 

(9)  Pardessus,  i.  III,  n<'954;  Laget  de  Podio,  1-170-917. 

(S)  Roueif',  7  juillet  1898,  S.  V.,  99-9-937. 
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de  la  prime  privilégiée  contre  le  navire  assuré  et  vendu» 
mais  donl  la  vente  lui  a  été  cachée  par  rassuré  (f  ). 

Celui  qui  a  acheté  une  cargaison  ne  peut  en  disposer 
lorsque  lo  navire  est  arrivé  à  sa  destination,  sans  être  tenu 
de  tous  les  frais,  et  notamment  des.primes  d'assurance  dont 
la  marchandise  a  été  grevée  dans  IMntervalle  (2). 

Les  assurances  sur  corps  sont  aflectées  par  privilège  au 
remboursement  des  sommes  payées  pour  l'acquittement  des 
primes  d'assurances  (3). 

Le  négociant  qui,  par  suite  d'une  assurance  ù  lui  com- 
mise, a  fait  dresser  les  polices  en  son  nom,  a  un  droit  de 
rétention  sur  le  produit  de  ces  polices  pour  les  avances  qu'il 
a  faites  au  correspondant,  d'après  les  ordres  et  pour  lo 
compte  duquel  il  a  effectué  l'assurance  (4). 

(I)  Rouen,  96  m«ii  1840;  trib.  de  comm.  de  Bonlcaiix,  14  seplem- 
bre  1831,  Journal  de  Jurisprudence  de  Bordeaux,  8-l-36i.  Les 
billets  de  prime  souscrits  par  radicteurd'nii  d  ivire  au  vendeur  >oiil 
sui;s  c.:use  si  un  riswu  ne  poslcrietii  a  rriidu  ces  biilels  iiiiiti'es. 

(3)  B:u\dcs,  16  a(;ûi  1808,  S.  V.^9-f-5.  Le  juge  peut  accorder 
icinicelilclaipourlc  piicment  di; la  prime.  Trib.  dticomm.  de  Mar* 
sclilc,  98  octobre  1856  ;  Journal  de  Marseille,  1857^  1-41. 

(3)  Bordeaux,  98  janvier  1839,  D.  P.,  39*9-143  ;  Rouen,  &  dé- 
cembre 1807,  D.  A.,  9-57;  voy.  aussi  ordonnance  de  168t. 

(4)  Paris,  4  décembre  1833;  Gazelle  des  tribunawff,  99  décem- 
bre 1839.  Dans  une  assurance  sur  facultés  assurées,  l'assureur  ne 
peut  avoir  privilège  pour  la  prime;  dans  tous  les  cas>  ce  privilège 
fût-il  consacré  par  l'article  9103  du  Code  Napoléon,  il  ne  pourrait 
être  primé  par  les  droits  que  donne  Farticle  93  du  Code  de  commerce. 
Trib.  de  comm.  de  Marseille,  99  mai  1856.  Voy.  en  sens  coniralre. 
Journal  de  Marseille,  t.  IH,  1-353»  elles  notes  sous  ce  jugement. 
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CHAPITRE  XIV. 

DE   LÀ   PREUVE  DU   CHARGEMENT   ET  DU   SINISTRE. 

Sowmair0. 

157.  L'assuré  doit  prouver  rexistence  d«  la  chose  aisarée,  si  valeur»  et 

les  dont  mages  qui  lui  sonl  arrivés; 

158.  ObiigatiODS  imposées  au  capilaioe,  au  chargeur  ou  aux  parents  de 

ceux-ci  ; 

159.  Tonte  conveniion  qui  dispenserait  l'assuré  do  prouver  la  perle,  le 

chargé,  ou  sa  valeur,  serait  nulle  ;  toutefois,  la  police  peut  dis* 
penser  de  prouver  le  chargement  si  l'assureur  conserve  le  droit 
d'établir  le  non-chaigement  ;  de  la  clause  de  gré  k  gré  ;  contro- 
verse; 

160.  L'estimation  nouvelle  met  les  lirais  k  la  charge  de  l'assureur,  mais  si 

l'exagération  est  prouvée,  les  frais  sooi  supportés  par  l'assuré  ; 

161.  Ënonciation  et  valeur  de  la  clause  qui  dit  être;  monnaie  étrangère; 

162.  Poursuites  autorisées  par  rartlcle33d  du  Code  de  commerce; 

163.  L'assuré  n'a  pasiedroitdeconiester  lesénonciations  du  connais- 

sement, s'agll-il  uiême  de  celui  qui  émane  d'un  commission- 
naire; 
161  L'assuré  ne  peut  changer  les  évaluations  portées  dans  la  police,  ni 
substituer  de  iiouvelks  marchandises  Scelles  indiquêes; 

165.  On  peut  >ut'pléer  l'absence  du  connaissement;  preuve  du  charge» 

ment  par  divers  moyens; 

166.  Pays  dans  lesquels  il  n'est  pas  dressé  de  connaissement; 

167.  Preuves  de  l'exisiencedu  navire  ou  de  sa  valeur; 

168.  Les  obli(;ations  du  réassuré  sont  celles  de  l'assuré; 

169.  Exceptions  opiwsables  au  prêteur  h  la  grosse,  h  l'intéressé  sur 

chargement  ;  la  renonciation  aux  dispositions  de  l'article  336 
du  Code  de  commerce  est  répulée  non  écrite  ;  fin  de  non*rece- 
voir;  moyens  nouveaux  invoqués  en  appel. 

157.  L*assuré  qui  a  satisfait  au  paiement  de  la  prime  a 
droit  au  sinistre,  mais  il  est  soumis  préalablement  à  de  nou- 
velles obligations,  ou  bien  il  doit  repousser  victorieusement 
les  exceptions  que  l'assureur  serait  en  droit  de  lui  opposer. 

On  ne  peut  contester  que  rassuré,  en  cas  de  sinistre,  ne 
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soit  pas  tenu  de  prouver  Texistence  du  chargement,  de  sa 
valeur  et  les  accidents  qui  lui  ouvrent  un  droit  à  Tindem- 
nilé.  «  Mais  la  perle  (dit  M.  Pardessus,  l.  IH,  n«  830)  n'a 
besoin  que  d'être  cnnstalée  d'une  manière  suffisante  pour 
convaincre  tout  liomme  raisonnable.  > 

Ainsi,  rassuré  peut  invoquer,  suivant  les  circonstances 
qui  se  produisent,  le  rapport  du  capitaine,  la  police,  le  con- 
naissement*, ces  moyens  de  preuve  ne  sont  pas  cependant 
exclusifs  d  une  contre-preuve.  La  Cour  de  Rennes  (S.  V., 
27-245)  a  jug:é,  le  24  aoùl  f  824,  que  la  preuve  de  la  perte 
des  objets  naufragés  peut  être  établie,  notamment  au  moyen 
d'une  déclaration  faite  dans  un  autre  lieu  que  celui  du  nau- 
frage, et  certifiée  par  les  gens  de  l'équipage. 

Mais,  en  l'absence  du  consul,  l'état  du  navire  doit  être 
constaté  par  l'une  des  autorités  légales  du  pays  dans  lequel 
le  sinistre  a  eu  lieu. 

L'absence  de  cette  formalité  peut  mettre  obstacle  au  d6- 
laissement  (1). 

Hais  la  Cour  de  cassation  (2)  a  jugé  qu'on  ne  peut  pas 
déclarer  non  recevable  l'assuré  qui  ne  justifierait  pas  de  la 
perte  par  un  rapport  régulier,  ou  si  le  capitaine  n*a  pas 
tenu  un  livre  de  bord  en  règle,  l'avarie  étant  d'ailleurs 
constante.  (  rt6/(r  tn^fâ,  des  avaries.) 

Evidemment,  dans  celte  dernière  espèce,  les  juges  ont  eu 
égard  à  l'impossibilité  où  se  trouvait  le  capitaine  d'agir,  car 

(l)Trib.  decomm.  de  la  Seine,  94  octobre  1853;  vuy.  notre  Jcrninai 
des  Asturanc0ty  année  1854,  p.  6Z;videinfrà,  du  délaissi'ment. 
(i)  4er  septembre  1813. 
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si  la  force  majeure  n'existe  pas,  la  loi  doit  toujours  être  ob- 
servée, du  moins  par  des  équivalents.  (Art.  246  G.  comm.) 

Ainsi  encore,  suivant  la  Cour  de  Bordeaux  (22  février 
1844,  S.  4i  2-659)«  les  avaries  à  la  charge  des  assureurs, 
éprouvées  dans  des  mers  lointaines  et  réparées  dans  un  port 
étranger  où  il  n'y  a  pas  de  consul  français,  peuvent  être 
valablement  constatées  suivant  les  usages  de  ce  port,  l/ob 
servation  de  ces  usages  peut  être  elle-même  valablement 
établie  par  un  certificat  émané  de  négociants  de  ce  port, 
dont  la  signature  a  été  légalisée  par  les  autorités  locales. 
(C.decomm.,art.  244.) 

158.  Les  articles  344,  345  du  Code  de  conmerceont 
prescrit  une  règle  qui  mc^  l'assureur  à  Tabri  de  la  fraude 
que  pourrait  commettre  le  capitaine  chargeur  ou  le  char- 
geur lui-ménie,  de  connivence  avec  le  capitaine. 

En  effet,  lorsque  des  marchandises  ont  été  chargées 
pour  le  compte  du  capitaine,  sur  le  vaisseau  qu'il  com- 
mande, le  connaissement  dressé  par  le  capitaine  chargeur 
ne  mérite  pas  à  lui  seul  confiance.  Le  capitaine,  suivant 
rariicle  344,  doit  justifier  à  l'assureur  de  l'acliat  des  mar- 
chandises assurées,  et  fournir  un  connaissement  signé  par 
deux  des  principaux  de  Téquipage. 

L'article  345  dit  encore  c  que  lorsque  le  chargeur  est  sur 
le  navire,  il  doit  laisser  un  connaissement,  dansle  lieu  où  le 
chargement  s'effectue,  entre  les  mains  du  çonsuL  ou  d'un 
Français  notable  négociant,  ou  du  magistrat  du  lieu.  » 

Si  l'article  344  du  Code  de  commerce  oblige  le  capitaine, 
lorsque  les  marchandises  sont  chargées  pour  son  compte, 
à  justifier  du  chargement  par  l'achat  des*  marchandises,  et 
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un  connaissement  signé  de  deux  des  principaux  de  Téqui- 
page,  il  faudrait  soumettre  à  la  même  mesure  le  parent  du 
capitaine  (I  ),  car  il  y  a  même  raison  de  décider. 

169.  Il  suit  des  principes  exposés  ci-dessus  quMI  faudrait 
considérer  comme  nulle  toute  convention  par  laquelle  un  as* 
sure  se  ferait  garantir, en  cas  de  perte,  contre  un  événement 
quelconque,  et  sans  que  l'assureur  pùtenvérifler  l'existence. 

L'assuré  est  obligé  encore  de  justifier,  lorsque  le  sinisire 
a  lieu,  de  la  valeur  de  la  chose  assurée  ;  et  bien  que  la 
police  contienne  renonciation  de  la  valeur,  il  serait  illicite 
de  stipuler  quelle  ne  serait  pas  prouvée  (2).  Cependant  la 
police  peut  dispenser  l'assuré  de  justifier  du  chargement, 
mais  elle  ne  doit  pas  interdire  à  l'assureur  le  droit  de  prou* 
ver  le  non  chargement  (3).  Ainsi,  lorsque  l'assureur  a 
stipulé  l'assurance  d'une  somme  sur  marchandises  sans 
que  la  quantité  de  ces  marchandises  ait  été  indiquée,  il  a 
toujours  le  droit  de  réclamer  la  justification  de  la  valeur 
représentée  par  l'assurance  (4). 

La  fixation  de  la  valeur  qui  a  été  faite  de  gré  à  gré  n'em- 
pêche pas  l'assureur  de  demander,  s'il  y  a  lieu,  la  réduc- 
tien  de  Tassurance  :  il  en  est  de  même  lorsque  la  police 
contient  la  clause  de  vaille  ou  non  vaille  (5). 

(1)  P^irdessus,  l.  III,  ii""  7i4;  Dageville,  3-990. 
(9)  Dclaborde,  d*  89  à  89. 

(3)  Emérigon,  1. 1,  ciiap.  II,  $  8  >  BoulayPaiy,  4-348  ;  Cass.,  req., 
]&  fëvri  r  1836  ;  id.,  95  mars  1815. 

(4)  C.  decomm.,  339;  Bordeaai,  91  juillet  1830,  D.  P.,  31-9-79. 

(5)  PoUiier,  ir  159;  Cass.,  9  août  181 1  ;  irib.  de  comm.  de  Mar- 
seille,94avril  1856. 
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Si  rêvai ualion  faite  mémo  de  gré  à  gv&  donne  lieu  à  la 
réduction  de  Tassurancc,  elle  ne  doit  pas  faire  prononcer 
Tannulalion  totale  delà  policct  lorsque  l'exagération  n'est 
pas  le  résultat  du  dot. 

Les  dernières  questions  que  nous  venons  de  soulever 
sont  cependant  très-controversées.  Pour  Taffirmative  de 
la  validité  de  la  fixation,  de  gré  à  gré,  de  la  valeur  sans 
preuve  contraire,  se  présentent  :  Valin  (sur  Part.  64,  t.  II, 
p.  U7),  Emôrigon  (t.  I,  p.  277),  Boulay-Paly  (t,  III, 
p.  397),  Estrangtn  (p.  243),  Dagevillc  (t.  III,  p.  295),  Le- 
monnier.  Commentaire  sur  les  prineipalee  polices  d*assu^ 
ronces  maritimes  (I.  I,  n""  133  et  134).  Mais  ces  auteurs 
sont  justement  combattus  par  Pothier  (chap.  III,  §  6)  et  la 
jurisprudence  (t).  Or,  ù  nos  yeux,  c'est  la  seule  doctrine 
vraie.  En  effet,  l'assuré  ne  peut  trouver  un  bénéfice  dans 
Tassurancc;  il  en  serait  cependant  ainsi  si  Testimation  étant 
énoncée,  l'assureur  devait  la  subir. 

Nous  verrons  cependant  ultérieurement,  lorsque  nous 
expliquerons  la  clause  des  polices  d'assurances,  qui  n'ad- 
met le  délaissement  que  pour  perle  des  trois  quarts,  que 
la  valeur  donnée  au  navire  est  opposable  à  l'assuré.  Mais 
dans  respécc  la  raison  de  décider  est  puisée,  par  analogie, 
dans  les  articles  de  la  loi  relatifs  au  jet.  Nous  reviendrans 
bientét  sur  ce  point. 

160.  Lorsque  l'estimation  des  marchandises  assurées 

(1)  Cass.,  9  mal  1S39,  D.  P.,  39-M89;  K\%,  34  mars  1880,  S.  V., 
30M-15;  id.,  6  janvier  1841^  J.  P.,  1841,  9-54;  Bordeaux,  19  jan- 
vier 1885;  J.  P.,  3'  éJil.;  90  aoûi  1835,  D.  P.,  98-9-3;  Piiris, 
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n'a  point  été  faite  dans  la  police,  elle  est  aux  frais  de  Tas- 
sureur,  parce  qu'il  pouvait  d'abord  la  faire  détermioer  (1) 
ou  en  convenir  avec  l'assuré. 

Mais  si  Testimation  a  été  faite  dans  la  police,  et  qiie  Tas- 
sureùr  en  réclame  une  nouvelle,  celle-ci  n'est  aux  frais  de 
l'assuré  qu'autant  qu'il  est  constaté  que  la  première  ^tâit 
exagérée  (2). 

16t.  Le  droit  de  l'assureur  de  contester  le  chargement 
étant  admis,  il  faut  décider  que,  malgré  le  connaissemeiit 
qui  énonce  la  clause  qui  dit  étre^  l'assureur  peut  encore 
exiger  que  les  facturés  et  autres  pièces  justifient  de  la  con- 
sistance des  chargements  (3). 

En  effet,  l'assureur  doit  toujours  élre  admis  à  prouver, 
même  par  présomptions,  mais  graves,  précises  et  concor- 
dantes, qu'il  y  a  fraude  commise  dans  le  chargement. 

Lorsque  le  prix  stipulé  dans  le  contrat  Test  en  monnaie 
étrangère,  il  doit  être  évalué  au  prix  de  la  monnaie  de 
France  (4). 

A  cet  égard,  cependant,  les  parties  peuvent  faire  lelles 
stipulations  qu'il  leur  convienL  Hais,  comme  l'enseignent 
plusieurs  auteurs,  l'assureur  a  toujours  le  droit  de  prouver 
Terreur  ou  l'exagération  de  l'estimation. 

162.  Lorsqu'il  y  a  supposition  ou  falsification  dans  l'es- 

7  aviril  IS35,  S.  V.,  39-1-358.  On  ne  peut  lionner  à  un  n:(Virë  une 
valeur  d  opinion.  Bordeaux,  94  février  185S;  Lehir^  1853,  i4. 

(I)  Delvinconrt,  t.  II,  p.  3G0. 

(i)  Arg.  de  Tan.  1716  du  C.  Nap. 

(3)  Voy.  Bordeaux,  tS  janvier  1834,  D.  P.,  35-i-75. 

(4)  L'admiolstraiion  de  la  mariue  n'est  pas  obHgét  de  représenter 
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timation  des  effets  assurés,  l'assureur  i[>eut  se  pourvoir  par 
toutes  voies  civiles  ou  crimiDellos,  et  s^il  a  renoncé  aux 
droits  que  lui  confère  l'article  336  du  Code  décommcrce, 
cette  renonciation  est  réputée  non  écrite  (1)*  L'ordre  public 
le  veut  ainsi. 

163.  L'assuré  ne  peut  jamais  après  sinistre  conlester  le 
connaissement,  le  contrai  fùtil  souscrit  par  le  commis- 
sionnaire; celui-ci  remplace,  en  effets  le  commettant  as- 
suré. 

164.  L'assuré  ne  peut,  suivant  l'avis  unanime  des  au- 
teurs, changer  les  évaluations  que  porte  la  police  pour 
proposer  un  ristourne  où  empéclier  celui  de  l'assureur  (2). 

L'erreur  évidente  et  de  bonne  Toi  de  l'assuré  devrait 
toulefidis  faire  fléchir  une  telle  décision,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  dit  (3). 

Si  le  contrat  a  désigné  les  marchandises  assurées,  on  ne 
peut  leur  en  substituer  d*autres  qui  seraient  leur  équiva- 
lent (4). 

C'est  donc  en  vain  que  l'assuré  prétendrait  que  les  mar- 
chandises qui  sont  chargées  servent  i  la  fabrication  des 
choses  désignées,  ou  sont  des  choses  qui  se  composent  avec 
les  matières  indiquées  dans  la  police. 


les  assureurs  dans  les  pays  où  ils. n'ont  pas  de  représenlaul  particu- 
lier. (Voy.  Gazelle  dei  tribunaux  A\i  19  avril  1S40.} 

(i'i  Polbier,  n*  159;  Delvincourl,  9*364. 

(9)  Rennes,  17  août  1895;  voy.  Dclabordo,  n*  118. 

(3)  Voy.  aussi  Cass.,  3  août  1895,  D.  P.,  95.1-403. 

(4)  Dageville,  374;  Pardessus,  1. 111;  n*  879;  Delaborde,  n*  64. 
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Mais  suivant  M.  Pardessus  (i)il  n'y  nurait  pas  substilu  • 
lion  d'objets  si  le  blé  désigné  en  sacs  se  trouvait  entassé 
dans  le  navire,  ou  si  l'assurance  ayant  pour  objets  des  lin- 
gots d'or,  ils  avaient  été  convertis  en  piastres,  vaisselle  ou 
quadruples.  C'est  là  une  question  d'appréciation  qui  ne 
détruit  pas  le  principe. 

165.  L*assuré  peut  suppléer  le  connaissement  perdu  par 
l'expédition  du  bureau  de  douane  (2),  la  facture  accompa- 
gnée de  la  lettre  d'avis  du  chargeur,  l'attestation  du  capi- 
taine  ou  des  principaux  officiers,  et,  s'ils  avaient  péri,  par 
celle  du  reste  de  l'équipage  (3).  L'assuré  peut  aussi,  dans 
tout  cas  de  force  majeure,  prouver  le  cbargé  d'après  la  fac- 
ture primitive  et  la  police  (4). 

C'est  pourquoi  on  a  décidé  que  la  police  d'assurance 
sufiit  pour  justilier  l'existence  des  marchandises  h  bord, 
qui  peuvent  être  assimilées  à  l'assurance  sur  corps. 

Mais  le  7  juillet  1 829  (D.  P.,  29-1  -292)  la  Cour  de  cassa- 
tion avait  admis  que  la  preuve  du  chargé  ne  pouvait  résulter 
que  du  connaissement  présenté  par  l'assuré  (6). 


(i)  Dagevme,  3-74;  Pardessus^  t.  III,  ii«87i. 

(9]  Cepenilanl  on  a  jugé  que  l'assuré  ne  peut  opposer  à  Tassii- 
reur,  comme  actes  auiheniiques  ei  faisant  preuve  jusqu'à  ioscripilon 
de  faux  qusint  aux  marchandises  assurées,  les  procès-veibaux  de 
visite  et  de  visa  d'i  inbarqueineni  dressés  pur  1rs  préposés  de  la 
douane.  (Cass.,  4  août  1899.) 

(3)  Valin,  sur  Furt.  37;  Boulay-Paiy,  4-345;  irib.  de  comm.  da 
Havrf;  99  janvier  1856;  Gueirand,  1856,  1-43. 

^4}C.deeomm.,983,344;Bordeaux,19)uilletl839,D.P.,33  9-59. 

(5)  Nous  examinerons  ccUedocirincen  traitant  du  connaissement 
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166.  Ce  principe  serait  toutefois  rigoureux  lorsqu*il 
s^agit  d'un  pays  où  il  n'est  pas  dressé  un  acte  de  connais* 
sèment  ^  alors  l'assuré  peut  justifier  du  chargement  par  les 
factures  et  les  extraits  de  ses  livres  (f  )• 

167.  Nous  venons  de  voir  comment  on  peut  établir  Pexis- 
tence  des  marchandises  ou  leur  valeur  réelle;  s'ils'agit  du 
navire,  les  diflërentes  pièces  qui  en  attestent  le  départ  ser- 
vent à  en  constater  Texistence. 

Mais  Testimation  du  navire  faite  par  l'assuré  peut  donner 
lieu  à  discussion  (2). 

Si  la  valeur  du  navire  n'est  pas  fixée  par  la  police,  elle 
est  facile  à  déterminer  par  les  actes  d'achat,  les  dépenses 
de  mise  hors,  les  procès  verbaux  de  visite. 

168.  Pour  obtenir  le  paiement  de  Tindemnité,  le  réas- 
suré doit  fournir  les  mêmes  justifications  que  l'assuré  pri- 
mitif (3).  Le  réassureur  pourrait,  sans  nul  doute,  stipuler 
que  le  réassuré  ne  sera  obligé  de  présenter  que  la  quittance 
du  paiement  fait  à  l'assuré.  Hais  si  cette  clause  n'était  pas 
écrite  dans  le  contrat,  on  ne  pourrait  la  suppléer  de  plein 
droit. 

169.  L'exception  de  non-chargement  est  encore  oppo- 
sable au  préteur  à  la  grosse  ou  au  cessionnaire  d*intéréts 
dans  le  chargement  (4);  et  il  doit  en  être  ainsi,  puisquMI  serait 

(I)  Trib.  decomm.  de  Marseille^  31  décembre  ISSl  ;  Dageville, 
3-497. 
(9)  L'assureur  a  le  droit  de  contester.  Voy .  Valio,  sur  l'art.  16. 

(3)  Pothier,  n°  158  ;  EmérigOD,  I,  chap.  11,  sect.  9. 

(4)  BoulayPaty,  4-351  ;  Dageville,  3-501  ^  Aii,  7  janvier  1S93, 
S.V.,93-9-t6S. 

16 
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contraire  à  l'ordre  public  de  dispenser  rassuré  delà  preuve 
du  cbargé. 

L'assureur,  cependant,  qui  aurait  négligé,  eu  première 
instance,  de  faire  valoir  Texception  dont  il  s'agit,  ne  pour- 
rait l'invoquer  seulement  en  appel  (1)* 


CHAPITRE  XV. 


Sommaire, 

170.  An  4iSèf«ot«s  sortes  d^stafies  ;  «varies  sâai|klet;  avaries  grosses  ; 

in  notii,  caractère  des  avaries  ;obU gâtions  Se  l'assuré  ; 

171.  N'y  a-t-il  lieu  quli  ouverture  de  Taction  d'avarie,  lorsque  la  perte 

résolie  d'une  contribuiioa  à  avaries  eomawttes  ?  Çtàd  qmad  le 
capitaioea  vendu  la  marchandise  ? 
173.  L'assuré  peut-H  cumuler  Faction  d'avarie  avec  celle  de  délaisse- 
ment? Controverse  s 

173.  L'action  en  avarie  est-elle  admissible  quand  celle  de  délaissement 

est  repoussée?  cas  de  cbose  jugée; 

174.  Lorsqu'une  action  d'avarie  est  suiMtiluée  *a  l'aeUon  en  délaisse- 

ment,  quel  est  le  point  de  départ  des  intérêts? 

1 70.  Les  avaries  sont  simples  ou  particulières,  et  groaa^ 
ou  ciMumunes  (%)• 

■■R-  ■ -■     ■' II.      I  ■■■    ■<    Il       ■  I ■     ^  ■■■     » 

(1)  AU,  16  juillet  1S95;  Dageville,  3-51'/. 

(S)  Benecke,  t.  T,  p.  457,  558  ;  Yincens,  t.  III,  chap.  XV,  d*  13; 
Atauzet,  t.  II,  p.  140  et  suiv.  ^Emérîgon,  1. 1,  p.  598  ;  voy.,  quant  aux 
lois  diverses  dans  ceriains  pays,  Benecke,  1. 1,  p.  50S  et  suiv.  L'ac- 
tion d'avarie  dérive  seule  de  la  nature  du  contrat  d'assurance.  (De- 
laborde,  n*  1  S5.)Toute8  les  avaries  ont  un  caractère  commun,  l'eiis- 
tence  d'un  dommage  matériel  (même  auteur^  n""  8)  ;  elles  di/Téreni 
sous  le  rapport  de  leurs  effets  et  de  leurs  causes.  (Belaborde,  n**  10 
et  11.}  C'est  ce  que  nous  expliquerons  en  fournissant  des  exemptes 
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I/«G|i<«  4-«vari^  es^  »m^t\»  dte  qiw  I9  dQWnagf  est 
constant  (1). 

L'903qr4  dptt,  e»  elfot,  obteiir  la  tèfv^tàm  ûfis  dom- 
mages qu*il  a  é{Mrouvés;  il  peut  aussi  exercer  ledroU  du 
délfissement.  Nous  traUerons  plus  loin  de  celte  deruièi)» 
aelîon  ;  nous  nous  occupons  d'abord  de  celle  d'avarie  (2), 
suivant  ie  Code  de  commerce,  articles  399, 400  et  i03. 


49$  avaries  par licjiriîère&ei  eomintiies.  ¥ay. auaai  ce  q^ naataToos 
4^'i  40.  à  ifoGcaafon  éà  jatt  junge,-  ifik.  de  camip.  4e  Nacaaiile, 
.6  a.oât  ig$à  ;  Lehir,  lSM,p.  176. 

jLesjnaireliMii4i9^;»awv4«9iiecooi^lmiuaviiLvaiiea<^^ 
je  uvf'm  fl^  ^  çel/ai-^ei  S  p«  é»f ^  s^^y4* 

i^ j«4 /k MiiDpr 4iei$ icWe$, srelîaa, cordages,  drâ^f» ^ cofcli^iw 
/< e  i:#erT/s  flw»  4'm^  km  rj^^m^iM,  4(m9^,  dès  q^'ojo  i  qaiUjé 
i^'arrma^K^i^i^  1^^  d^w  If^  ii^tf*  r<$er.v)6s  a«f  AbîM  w»  n^caa- 
«1^1^  MIS  m^^^TSêf  J9e  p^ittt  AuiB  iNivîf  en  avêrte  cimi»iuKi> 
J^mivç  ce  jet  a  ea  Imv parce  taeAea  câUeaacordagea  ae  UH>iivMtM 
^^^r  ifi  i^»h  pi  (W  A'^MiteuTiS  il  u'j»  pai  eu  pour  i^u^  livid^nt 
d'alléger  le  navire.  (Trib.  de  comm.  d' Alger*  i3  ocU4Nre  et  S  no- 

1^  prav^cm  d^b9rd«^iiilaii^8,Jfa  vojle^^ 
cyi  Jei^,  ee  peuviBjia  Hm  ran«aea  en  avarifea  «ooNnanes.  dfé*  de 
coBow.  deMarselttei^  odabne  VèK;  JoMtnol  4«  MmtnmlU^  ^a&s, 
4-SS4.) 

0 }  (te  jÂt  dans  Ja  #»elîctf  ifumrmM  et  Pairie^  fae  tfiai|iie  ve]f««e 
^9  .en  cfis  tfassnriuiGe  A  prâP^  Uée  on  à  ienDe,  Tohîel  d'un  règle- 
«df  al  séparé  (vej.  art.  lei}* 

(S)  ç  li^  ayaoea  s^nt  de  4eia  classes  :  ^vArjea  grosses  on  eom- 
maneSp  ei  avaries  simplea  00  parJieulières  (C.  de  eomm.^art.  ^99).  » 

«  Soet  avarieseoipiniiMis  :  l? Jf^  choaeadqnnées  par  eompoai* 
tfMi<»  à  iilie.de  ca<Mt  d«  naWre  ^  des  marchandiaes^  ;2<»  ceUea 
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Les  avaries  consistent  en  un  dommage  matériel  ou  en 
dépenses. 
Les  avaries  proviennent  des  fortunes  de  mer,  des  faits 

qui  sont  jetées  k  la  mer  ;  3*  les  cibles  oa  mftts  rompus  on  coupés; 
4"*  les  ancres  et  autres  effets  abandonnés  pour  le  sajut  commun  ; 
6*  les  dommages  occasionnés  par  le  jet  aux  marcbandises  restées 
dans  le  navire  ;  6*  les  pansement  et  nourriture  des  matelots  blessés 
en  défendant  le  navire,  les  loyer  et  nourriture  des  matelots  pendant 
la  détention^  quand  le  navire  est  arrêté  en  voyage  par  ordre  d'une 
puissance,  et  pendant  les  réparations  des  dommages  volontairement 
soufferts  pour  le  salut  commun ,-  si  le  navire  est  affrété  au  mois; 
7*  les  frais  du  déchargement  pour  alléger  le  navire  et  enirer  dans 
un  havre  ou  dans  une  rivière,  quand  le  navire  est  contraint  de  le 
faire  par  tempête  ou  par  la  poursuite  de  l'ennemi  ;  8^  les  frais  faits 
pour  remettre  à  flot  le  navire  échoué  dans  rintention  d'éviter  la 
perte  toule  ou  la  prise  ;  et  en  général,  les  dommages  soufferts  vo- 
lontairement et  les  dépenses  faites  d'après  délibérations  motivées, 
pour  le  bien  el  salutcommun  du  navire  et  des  marchandises,  depuis 
leur  chargement  et  départ  jusqu'à  leur  retour  et  déchargement.  » 
(C.  de  comm.,  art.  400.) 

a  Sont  avaries  particulières  :  1*  le  dommage  arrivé  aux  marchan- 
dises par  leur  vice  propre,  par  la  tempête,  prise,  naufrageou  écboue- 
ment ;  S*  les  frais  faits  pour  les  sauver;  3*  la  perte  des  câbles,  an- 
cres, voiles,  mâts,  cordages,  causée  par  la  tempête  ou  autre  accident 
de  mer  :  les  dépenses  résulunt  de  toutes  relâches  occasionnées 
par  la  perte  fortuite  de  ces  objets,  soit  par  le  besoin  d'aviiaillenient,* 
soit  par  voie  d'eau  â  réparer;  4"  la  nourriture  et  le  loyer  des  mate- 
lots pendant  la  détention,  quand  le  navire  est  arrêté  en  voyage  par 
ordre  d'une  puissance,  et  pendant  les  réparations  qu'on  est  obligé 
d'y  faire,  si  le  navire  est  affrété  au  voyage;  6*  la  nourriture  et  le 
loyer  des  matelots  pendant  la  quarantaine,  que  le  navire  soit  loué 
au  voyage  ou  au  mois  ;  et  en  général,  les  dépenses  fdies  et  le  dom- 
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da  capitaine,  des  gens  de  l'équipage,  du  propriétaire  du 
navire  ou  du  chargeur,  etc.,  etc. 

Ed  un  mot,  «  toutes  dépenses  extraordinaires  faites  pour 
le  navire  et  les  marchandises  conjointement  ou  séparément, 
tout  dommage  qui  arrive  au  navire  et  aux  marchandises, 
depuis  leur  chargement  et  départ  jusqu'à  leur  retour  et  dé- 
mage souffert  par  le  navire  seul,  ou  par  les  marchandises  seules, 
depuis  leur  chargement  el  dépari  jusqu'à  leur  retour  et  décharge- 
ment. (G.  de  comm.,  art.  403.)  » 

M.  Delaborde ,  dans  sa  préface  (  Traité  des  onarUt,  p.  89  et 
SUIT.),  a  recherché  l'origine  du  mot  avarie. 

«  Les  recherches  philologiques  et  historiques,  même  les  plus  mi- 
nutieuses, De  permettent  pas  d'offrir  une  réponse  décisive  à  cette 
question. 

«  Toutefois,  si  l'on  ne  rencontre  aucune  interprétation  satisfai- 
sante parmi  celles  qu'ont  fournies  les  auteurs  qui,  tour  à  tour,  se 
sont  efforcés  de  trouver  dans  l'hébreu^  l'arabe,  le  grec,  le  latin,  ou 
dans  tel  autre  idiome,  l'étymologie  du  mot  avarie^  on  peut  du  moins 
s'appuyer  sur  quelques  raisons  plausibles  pour  conjecturer  que  ce 
mot  dérive  de  l'une  des  langues  les  plus  usitées  dans  le  midi  de 
l'Europe  au  moyen  âge. 

«  En  effet,  à  cette  époque,  les  usages  du  commerce  de  terre,  ainsi 
que  ceux  du  commerce  maritime,  donnaient  à  toute  marchandise 
en  générai,  non-seulement  le  nom  dero6a,  mais  aussi  celui  de  avwj 
ha»êr^  avoir f  avert.  » 

M.  Delaborde  (p.  Tetsuiv.),  critiquant  une  certaine  classlflcatton 
d'avaries ,  admet ,  comme  seule  admissible  ,  la  classificaiion 
des  avaries  en  grosses  ou  communes  et  en  simples  ou  particu- 
lières ;  il  démontre  ensuite  que  cette  classification  a  été  admise,  en 
fait,  depuis  l'antiquité  jusqu'à  nos  {ours  chez  les  Grecs,  chei  les  Ro- 
mains, dans  l'empire  d'Orient  et  dans  celui  des  diverses  nations, 
tant  au  moyen  âge  qu'à  une  époque  postérieure. 
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Miafféineiit,  sobt  rèptttës  avarli9s.  (Codé  dé  HômMetee^ 
art.  397.)» 

Nous  avons  déj&  fait  èontiattre  lêsi  i)riiicipes  iMt  la  res- 
ponsabilité de  Tassurenr  pour  les  dommages  éprouTés. 

Nous  a?ot!S  aussi  6tabli,  dans  le  chapitre  précédent,  que 
l'assuré  doit  t)rouTer  la  réalité  du  cliargementi  déclarer 
Quelle  est  la  nature  des  marchandises  assurées,  leur  valeur; 
enfin  noiis  avons  dit  que  la  perte  devait  être  arrivée  dans 
le  temps  et  dans  \e  lieu  du  risque. 

Ces  diverses  obligations  doivent  être  remplies  pour  que 
l^assuré  puisse  exercer  Tnction  d*avarie;  ela'il  n*en  était 
pas  ainsi,  il  serait  passible  des  exceptions  soulevées  par 
I^assureubî  Phssuireur  hilra  donc  le  droit  de  repoué5ct>Pac- 
tion  d'avarie,  si  rassuré  n'a  pas  qualité  pour  la  revendiquer, 
s'il  n'y  a  pas  eu  mise  en  risque  des  objets  assurés,  si  Pava- 
rie  n'est  pas  établie  dans  le  lieu  et  le  temps  des  risques. 
S'il  y  a  eu  réticènee;  fiiuBse  déclaration,  exagération  de 
l'objet  assuré,  violatioh  4uelconqùe  des  clauses  du  contrat, 
réception  des  marchandises  sans  protestation,  etc.,  etc. 

Quelques-unes  des  exceptions  que  nous  venons  de  si- 
gnaler seront  développées  dans  des  chapitres  ultérieurs. 

Les  avaries  devant  être  divisées  en  particulières^  et 
grosses  ou  communes,  il  importe  de  distinguer  quelles 
août  les  avaries  particulières  ou  commune^. 

Les  premières  sont  supportées  par  le  propriétaire  du 
navire.ou  des^march^indi^es.i  les  autres  sont  k  la  charge  des 
marchandises  et  de  la  moitié  du  navire  et  da  fret  au  mare 
le  franc  de  la  valeur.  (Articles  iO<»  404  du  Code  de 
commerce. 
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Le  fret  non  détenqUié  peut  être  fixé  par  les  tribuaaux  <1  ). 

Voici  des  espèces  de  Tune  et  de  Tautre  avarie.  Nous 
indiqueroDS  d'abord  quelques  avaries  particulières. 

Nous  avons  dit  déjà,  en  parlant  des  fortunes  de  mer,  qiie 
la  nourriture  et  les  loyers  des  matelots  pendant  le  voyage 
qu'un  navire,  parvenu  i  sa  destination,  est  obligé  de  faire 
dans  un  autre  port,  pour  la  réparation  d'avaries,  sont  répu- 
tés avaries  particulières,  que  doivent  supporter  les  assu- 
reurs sur  corps  )  le  §  1«'  de  l'article  403  du  Code  de  com- 
merce n'est  pas  limitatif,  (tide^  eu  effet,  §6.)  (2). 

Suivant  l'article  400  du  Code  de  commerce,  les  loyers  et 
la  nourriture  des  matelots,  pendant  le  temps  des  répara- 
tions du  navire,  sont  avaries  communes,  si  le  navire  est 
affrété  au  mois;  mais  si  le  navire  est  afArétè  au  voyage, 
ces  avaries  sont  particulières,  et  il  en  est  ainsi,  même  dans 
le  cas  de  relâche  volontaire  pour  le  salut  commun,  Par- 
ticle  400  du  Code  de  commerce,  §  6,  n'ayant  pas  dér(^é 
au  §  4  de  l'arUele  403.  (3).  pride  infrà,  p.  261 J 

(1)  Trib.  de  coinm.  de  Marseille,  99  juillet  1830^  Journal  de 
MariHHe,ii'i'in. 

(3)  Bordeaux,  6  décembre  1830,  S.  V.,  31-9-989;  id.,  Cats., 
4  novembre  1846  ;  voy.  cependani  irib.  de  comm.  ^e  Marseille, 
94  décembre  1838. 

(3)  Voy.  Cass.,30 janvier  1856, /oifmatdelfarml^^  1856, 11-81^ 
«te,  Aix,  19  décembr^  1893;  Rouen ^  19  octobre  1851 3  Lebir,  1859, 
169;  le  tribunal  decomm.  de  Marseille  a  jugé  dans  le  même  sens,  le 
9  août  1895  ;  voy.  Journal  de  ManHlk,  t.  y|,  1-906;  au  contraire, 
la  Cour  d'Aix,  par  deux  arrêts  des  31  décembre  1894  et  15  février 
1898  (voy.  Joi«m.  de  Marteille.l.  V,  1-19;  t.  VI,  1-J 12;  t.  IX,  1-70), 
a  pensé  que  les  loyers  et  la  nourriture  de  l'équipage,  pendaut  la  re* 
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Lorsqu'un  navire  a  été  conduit,  en  vertu  d'autorisation 
de  justice,  dans  un  autre  port  où  il  a  reçu  les  réparations 

lâche  du  navire^  sont  avaries  commuoeSi  quoique  le  navire  ail  été 
affrété  au  voyage. 

Voici  les  considérants  de  l'arrêt  de  cassation  préciié  do  30  jan- 
vier 1856  : 

«  Siatuant  sur  le  pourvoi  du  capitaine  Gauvière,  contre  l'arrêt  de 
la  Cour  impériale  de  Rennes^  du  30  avril  1865;  —  Sur  le  premier 
Dioyen^  pris  de  la  violation  des  arl.  400>  $  6,  et403|  $  4,  C.  de  comm.  : 
—  Attendu,  en  droit,  que  la  règle  générale  établie  par  le  dernier 
paragraphe  de  l'art.  400  du  C.  de  comm.,  qui  veut  que  les  dommages 
soufferts  volontairement  par  un  navire  en  cdurs  de  voyage,  pour  le 
salut  commun  du  bâtiment  et  des  marchandises ,  soient  réputés 
avaries  communes,  ne  déroge  pas  aux  dispositions  spéciales  du  $  6 
de  l'art.  400  et  du  $  4  de  Fart.  403  du  même  Gode,  d'après  les- 
quelles le  loyer  et  la  nourriture  des  matelots»  pendant  les  répara- 
tions du  navire,  ne  sont  avaries  communes  que  lorsque  le  navire  est 
aff.été  au  moi:!!,  et  que  ce  sont,  au  contraire,  des  avaries  particu- 
lières si  le  navire  est  affrété  au  voyage;  — Que  cette  distinction 
faite  par  les  articles  ci-dessus  rappelés  du  G.  de  comm.,  tient  d'ail- 
leurs à  la  nature  aléatoire  du  contrat  intervenu  entre  les  parties, 
et  est  la  conséquence  de  leurs  conventions  ;  —  Et  attendu,  en  fait^ 
qu'il  résulte  des  constatations  de  l'arrêt  attaqué,  que  le  navire  la , 
Jeune- BttêlU  était  affrété  au  voyage; — Que,  dès  lors,  le  loyer  et  la 
nourriture  des  matelots,  pendant  le  temps  des  réparations,  consti- 
tuaient une  avarie  particulière;  —  Et  qu'en  le  décidant  ainsi,  la 
Gour  impériale  de  Rennes,  loin  de  contrevenir  aux  .art.  400  et  403 
du  G.  de  comm.,  en  a  fait,  au  contraire,  une  saine  et  régulière  ap- 
plication ;  —  Sur  le  setond  moyen,  pris  de  la  violation  des  art.  138d, 
1135, 1159  et  1160  du  G.  Nap.,  et  sur  le  troisième  moyen,  pris  de 
la  violation  de  la  chose  jugée  et  de  l'art.  135i  du  G.  Nap.;  ^Attendu 
qu'un  jugement  interlocutoire,  alors  même  qu'il  n'a  pas  été  attaqué  et 
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nécessaires»  les  frais  de  pilotage,  ancrage,  procédure,  con- 
sulat, expertise,  visite  d'amirauté  et  cautionnement  du  na- 

qu'il  a  reçu  son  exécaUon  du  consentement  de  toutes  les  parties,  ne 
peut  jamais  avoir  autorité  de  chose  jugée  sur  la  question  qu'il  s'agit 
de  résoudre  au  fond,  dans  le  procès  où  il  est  intervenu,  puisque, 
dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  l'objet  du  jugement  n'est  pas  le  même, 
et  qu'ainsi  l'un  des  éléments  essentiels  de  la  chose  jugée  manque  ; 
—  Que,  dans  Tespèce,  la  Cour  Impériale,  nonobstant  le  jugement 
interlocutoire  non  attaqué,  qui  avait  ordonné  l'estimation  des  frais 
de  retard  connus  sous  le  nom  deniretlartM,  a  pu,  statuant  au  fond^ 
décider,  sans  contrevenir  à  la  chose  jugée  par  le  jugement  interlo- 
cutoire, qu'il  n'était  pas  dû  de  ture$tarie»;  —  El  attendu,  enfin, 
qu'en  prononçant,  comme  elle  l'a  fîiit,  sur  la  réclamation  du  capt« 
taine  Cauvière,  relativement  aux  frais  de  suresUiries,  la  Cour  impé- 
riale n'a  fait  qu'user  de  son  pouvoir  souverain  de  constatation  des 
faits  et  d'appréciation  des  conventions,  et  n'a  violé  ni  l'art.  1383,  ni 
les  art.  113S,  1159  et  1160  du  G.  Nap.;  —  Rejette.  (Lebir,  1856, 
p.300.)» 

a  Voyez  en  ce  sens,  Locré  sur  l'art.  400du  C.decomm.;  Pardessus, 
t.  III,  n*  740  j  Boulay-Paty ,  t.  IV,  p.  459  ;  Gouget  et  Merger,  v*  Ava- 
m,  n^  45  et  48.  —  La  distinction  entre  le  cas  où  le  navire  est  af- 
frété au  voyage  et  celui  où  il  est  affrété  au  maU  est  justifiée  par  Bou- 
Jay-Paty  dans  les  termes  suivants  :  «  Quant  à  la  distinction  du 
navire  affrété  aumois,  le  principe  de  celte  distinction  est  que,  dans 
le  cas  d*un  navire  affrété  au  voyage,  l'aruiateur  ou  son  capitaine  a 
pris  à  forfait  à  l'égard  des  affréteurs  la  longueur  ou  la  brièveté  du 
voyage  à  sa  perte  ou  à  son  bénéfice  y  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même 
lorsqu'il  a  loué  le  navire  au  mois,  »  et  plus  loin,  il  ajoute  :  «  La 
commission  du  projet  de  Gode,  cédant  à  l'autorité  de  Valin  (qui 
l'avait  combattue  dans  son  Commentaire  de  VOrdonnance  de  la 
Marine),  supprima  la  distinction  et  déclara  indéfiniment  avaries 
communes  la  nourriture  et  les  loyers  des  matelots  ;  mais,  sur  la  récla-: 
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vire  eomffle  conséqueDce  des  réparations,  iDCornbeoi  aui 
assureurs  comme  avaries  parliculidres  (1  ). 

Nous  avons  dit  aussi  que  lorsqu'un  navire  assuré  est 
obligé,  après  avoir  mouillé  au  port  de  sa  destination,  de  se 
rendre  dans  un  autre  port,  pour  la  réparation  d'avariés 
éprouvées  pendant  le  voyage  assuré,  les  assureurs  sur 
corps  sont  tenus  des  avaries  qui  surviennent  pendant  ec 
Second  voyage  (2). 

Il  faut  encore  considérer  comme  avaries  particulières  les 
frais  de  logement  du  capitaine  à  terre,  pendant  les  répara 
tiens  faites  au  navire,  au  lieu  de  la  relâche  (3),  lorsque 
dans  ce  cas  et  ceux  déjà  cités  les  réparations  proviennent 
de  simples  fortunes  de  mer  (4).  C'est  aussi  par  les  mêmes 


mation  du  tribunal  de  commerce  de  la  ville  du  Havrè^  le  législateur 
l'adopta  et  rétablit  ainsi  le  texte  de  l'ordonnance  d'où  elle  est  tirée.» 

«  On  cite  néanmoins  plusieurs  décisions  en  $em  eoniraires;  voi^^ 
notauiment  :  Rouen^  9  frim;iire  et  6  germinal  an  X;  Aix,  31  décem- 
bre 1SS4  et  15  février  1898  (Sirey,  C.  Nap.,  à  leurs  daieê).  (Note 
de  M.  Guerrand^  1856,  p.  193.)  » 

(1)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  31  décembre  1830  j  Journal  de 
Marseille j  dixième  annéei  p.  3il. 

(8)  Bordeaux,  6  décembre  1830,  S,  Y.,  3l-9-96i;Z>tc(îofiiiaif«dK 
eantentieux  commercial,  de  Dir  Villeneuve  et  Massé,  y"" Assurances  ma- 
ritimes,  n*  179  î  voy.  Dictiann»  du  droit  commerce,  par  MM«  Goujei 
et  Merger,  v«  Assurances  mantimes,  n*  342,  p.  419  ;  voy.  encore 
Jo^ffia(  du  J^a^ai$J  Répertoire  général,  y"*  jfssuranf es  m^ti- 
liflM4,  no  311,  p.  19. 

(3)  Marseille,  11  octobre  1837,  Journal  de  Marseille,  17-939. 

(4)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  9  juillet  1838,  Journal  de  Mar- 
seille, 18-179. 
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f  Mmm  dé  droit  qiPùù  doit  réputer  ararie  ptrtieaHèra  la 
eoffliniMoii  payée  par  ttfa  eapHaine  franfaid^  dans  l^intërél 
du  na? ire«  aii  eorraspondant  de  rannatevr  auquel  il  a 
recours,  dans  un  port  où  il  e$t  obligé  de  relâclier  (  t). 

Dans  le  ca^  d'échonemeut  du  naf  ire^  la  délibération  prise 
par  le  capitaine  et  l'équipage  de  faire  échouer  le  na?ire  /ort • 
f»f  di^à  il  i$  traut>e  engagé  iur  un  bane  de  $M$,  par  suite 
db  la  tempête,  ne  peut  donner  à  Té? énement  le  caractère 
d'édiouement  tolontèire;  eii  coftséquenco^  les  dommages 
qui  en  tont  la  suite  doivent  être  réglés  en  afaries  parti- 
cttlières  {%). 

Si  le  navire,  faisant  relâclib  par  suite  de  délibération 
motivée,  écboue,  en  entrant  au  port,  à  la  suite  d'un  grais^ 
c'est  là  enbore  une  avarie  partiattliére  (3). 

La  relâche  ou  quarantaine  à  laquelle  le  capitaine  a  été 
cbntrahit  par  l'administration  sanitrire  et  les  frais  qui  en 
sont  la  conséquence^  ne  constituent  pas  une  avarie  corn* 
hiunb  an  navire  et  è  la  cargaison  (4). 

Les  frais  de  traitement  et  de  sépulture  d'un  matelot  dé* 
cédé  è  terre,  à  là  suite  de  la  maladie  qui  avait  nécessité  Ion 
débarquement,  sont  avaries  particulières  au  navire  (5). 

(1)  Aix,  19  décembre  1S93. 

(2)  trib;  de  comm.  de  Marseille,  99  février  1S40. 

(3)  (î»sd;,  «ih:>dv!lé>  f  août  1844  ;  vey.  ailfedi  MoiitpeUier,  95  dé- 
cembre 1S37. 

(4)  Trib^ite  lM>lniti.  de  IManscille,  7  avril  1894  ;  Journal  de  Mar^ 
iHtlê,  5-1-949;  id.,  99 octobre  I8l9,  J.  de  MarêiilU,  M3ei5-949. 

(5)  Trib.  de  comm.  de  Marseille^  14  jalû  tS39^  J<mmal  di  Mr- 
êHlUj  14-1-193. 
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Lorsqu'une  manœuvre,  faite  sans  déviation  de  la  route 
du  navire,  était  la  seule  raisonnablement  praticable  pour 
continuer  le  voyage  .et  entrer  au  port  de  destination ,  le 
forcement  des  voiles,  exécuté  même  après  délibération  de 
réquipage,  constitue  non  une  avarie  grosse,  mais  une  ava- 
rie particulière (4).  (Videinfrà,  p.  257.) 

Haisc'est  à  tort,  suivant  nous,  que  le  tribunal  de  commerce 
de  Marseille  (28  août  4828,  Journal  de  Marseille,  40-464) 
a  Jugé  que,  lorsqu'on  effectuant  une  relâcbe  délibérée  pour  le 
salut  commun,  un  navire  éprouve  des  dommages  dans  son 
corps  et  son  gréement,  les  dépenses  nécessitées  par  ia  ré- 
paration de  ces  dommages  doivent  être  considérées  comme 
de  simples  avaries  particulières  au  corps  du  navire. 

Les  frais  de  déchargement,  magasinage  et  déchargement 
des  marchandises  pour  cause  de  mise  en  réparation  du  na- 
vire pendant  le  cours  du  voyage,  sont,  ainsi  que  les  frais  de 
réparations  eux-mêmes,  une  avarie  particulière  au  navire, 
si  ces  réparations  proviennent  de  ce  que  le  navire  n'était 
pas  en  état  de  supporter  la  navigation  (2). 

Un  événement  non  prévu  dans  la  délibération  de  l'équi- 
page ne  peut  donner  lieu  à  une  avarie  commune^  donc,  si 
un  équipage  a  déserté  et  qu'il  y  ait  lieu  de  rentrer  au  port 

(1)  Douai,  11  mai  1843,  S.  Y.,  43-9-466;  Toy.  aussi  Rouen, 
3  mal  1897,  S.  Y.,  99-9- 116  ;  Toy.  encore  jugement  du  tribunal  de 
comm.  du  Havre,  96  octobre  1849  et  99  janvier  1856  ;  trib.de  comm. 
de  Fécamp,  17  mars  1843  ;  trib.  de  comm.  de  Marseille,  99  février 
et  96  mai  1840;  Pardessus,  t.  III,  n«  738;  Benecke,  t.  I,  p.  489 
et  486  ;  Emérigon,  1 1,  p.  605. 

(9)  Bordeaux,  a  décembre  1840. 
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pour  remplacer  l'équipage  déserteur,  I*échouement  éprouvé 
eD  pareille  circoostance  n'est  qu'une  avarie  particuliére(l). 

Tous  les  dommages  que  le  navire  a  éprouvés  en  tenant 
la  mer,  à  la  suite  du  déradage  ordonné  par  Tautorité,  ne 
sont  pas  avaries  communes  ;  il  ne  faut  considérer  comme 
tels  que  ceux  qui  ont  été  ia  conséquence  immédiate  de  ma- 
nœuvres exécutées  ou  de  sacrifices  volontairement  faits 
pour  éviter,  au  navire  et  à  la  cargaison,  des  dommages  plus 
considérables  (2). 

Les  frais  du  déchargement  et  du  rechargement  des  mar- 
chandises, nécessités  par  une  voie  d*eau,  avarié  particu^ 
lièn^  sont  pour  le  compte  des  assureurs  sur  corps  du  na- 
vire (3).  {Vid$  tnfrà,  p.  256.) 

(1)  Roaen,  7  Jnillet  1S56,  Jaitmal  ûêMonHlU,  18S6. 

(S)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  4  décembre  1830,  Jtmmal  iê 
Marseille,  douzième  année,  p.  5  et  suif. 

Sont  avaries  parlicujières  celles  éprouvées  par  un  navire  à  la 
suiie  d'un  échouement  au  moment  où  l*on  venait  de  délibérer  sur  la 
nécessité  de  faire  voile  pour  un  port  voisin.  (Trib.  de  comm.  de 
Marseille,  19  mars  1S56,  Jimmal  de  Marseille,  1856, 1-106. 

(3)  Bordeaux,  18  novembre  1839,  S.,  40-3-172;  voy.  e<mtrà, 
Rouen,  19  février  1834,  S.  Y.,  34-1-748;  id.,  IS  octobre  1861; 
Cacn,  90  novembre  1838. 

En  ciUnt  un  jugement  du  Havre,  99  juillet  1856,  qui  déclare  ava- 
ries communes  les  frais  d  une  relâche  nécessitée  par  une  voie  d'eau 
dans  un  intérêt  commun,  M.  Guerrand  dit  : 

a  Le  tribunal  consacre  ici  l'opinion  que  nous  avions  nous-méme 
émise  et  la  distinction  que  nous  avions  faiie  ad  noiam,  suprà, 
n*  Partie,  p.  96,  en  rapportant  un  arrêt  contraire  de  la  Cour  d'Aix. 

a  Du  reste,  le  tribunal  du  Havre  a  une  jurisprudence  bien  cens- 
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De  même,  !«  irais  d'iuie  relâdi*  oMiSionsée  ptr  loite 
de  l^euvdHsaemeDt  des  voies  du  navire  par  les  eaox,  sont 

ta  nie  et  qui  n'a  jamais  tarié^  et  d'après  laquelle  sont  avariée  ffrûuet 
les  frais  de  toutes  relâches  ayant  lieu  après  délibéralkHi  et  pour  le 
bien  et  salut  commun,  quoique  les  éviéiiemeiiU  ailérieurs  el  qpii  o# 
P)u  ameper  la  nécessité  d,e  ces  relâches  se  rapportent  au  naTîre  sfoù 
eo^m.e  une  voie  d'eau,  la  maladie  de  l'équipage  et  le  danger  de  res^ 
ter  en  rade  après  la  désertion  de  l'équipage.  (Voir  diverses  déci- 
sions en  ce  sens  du  tribunal  de  commerce  du  Havre  dans  ce  Recueil, 
année  1855^  P  Partie,  p.  155,  et  niprd,  I**  Partie,  p.  57  et  58.) 

«  Telle  est  aussi  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Aouea.  (Voir  u 
arrêt  de  cette  Cour  du  3  lévrier  1854  daos  ce  R^c^il,  1B55, 1},  10.) 

fc  Mais,  par  contre,  la  Cour  d'^a  une  jvri|^rud€|pce<^p^)o^. 
(Voir  ce  Recueil,  année  1855,  II,  91,  et  infrà,  II',  p.  96,  où  sont 
rapportés,  avec  quelques  observations,  deux  arrêts  de  la  Cour  d^Aîx, 
qui  jugent  que  la  rdAche,  quoique  précédée  d'une  déliMcliîq^  et 
motivée  sur  le  bien  et  salui  commun,  n'en  conaiitue  pas  uaoins  une 
avarié  particulière,) 

«  Cependani  le  iribunal  de  commerce  de  IfacseîUe  avaii  suivi 
pendant  longtemps  uue  Jurisprudence  conforme  ii  eeMe  du  Irîbanal 
du  Havre  (voir  ce  Recueil,  année  1855,  II,  95), forsque,  tti  préaoïce 
des  décisions  ée  la  Cour  d'Aix,  «1  a  déclaré  qn'M  allait  se  raagtf  àk 
jurisprudence  de  cette  Cour,  et  a  para  efiactiveineni  s'y  ranger  par 
trois  jugements  des  19  déc*  mbre  1855, 93  Janvier  et  13  oiars  MUk 
Voir  ce  Recueil  dans  ce  vol.  infrd,  M*  Pariîe,  p.  49  el  auiv.  el  IJ9 
et  soiv.)  Mais  en  rapportant  ces  trois  jugemenls,  nous  avons  fait 
remarquer  que  cette  conrer^on  prétendue  du  tribunal  de  eouMuerce 
de  Marseille  était  plutôt  apparente  que  réelle,  et  nous  ânans  signalé 
infirà  ad  notam,  W  Partie,  p.  49,  q«'eneffel  le  tribunal  de  commerce 
de  Marseille  n'était  réellement  pas  revenu  sur  sa  jurisprudence  anté- 
rieure, que  ces  décisions,  léndées  sur  ce  que  les  raldo^s  quH  jo^ 
geait  ne  constituer  que  des  avaries  {MtriculièMay  n'oMssnl  ju  pour 
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aussi  ime  aVarie  particulière  régie  par  Particle  408  du  Code 
deeommerce,  §6(1)- 

cau^e  UNIQUE  BT  DÉTERMINAFTTB  qu'une  vote  d'eau  à  réparer,  re- 
|M)saieni  sur  la  saine  appUcalion  des  principes  et  de  sa  propre  jaris- 
prudence,  et  ne  se  ralliaient  en  aacune  façon  à  celle  de  la  Cour  d'Aix. 
Cepeodan4  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  avait  bien  pn  se 
laisser  entraîner  à  la  pensée  qo'U  lut  convenait  d'adop^r  la  juris- 
prudence de  la  Cour  de  son  ressort,  c^^es^  ce  quî  expliquerait  ce 
qti'il  peut  y  avoir  de  trop  absolu  et  comme  tendant  à  un  rapproche- 
ment avec  la  jurisprudence  de  la  Cour  d'Aix. 

«  La  force  des  choses,  riniérèt  commercial  et  la  vérité  des  prin- 
cipes, n'ont  pas  tardé  à  ébranler  ces  tendances  dans  l'esprit  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Marseille.  En  effet,  jce  tribunal,  par  deax 
jugements  des  7  mai  et  10  jnio  1846,  r^p<^r^8  tu/m,  W  Partie,  a 
déci^  :  %•  que  les  Irais  du  débarquement  et  du  rembarquement  de 
la  cargaison  ordonnés  par  les  experts  à  la  suite  d'événements  de 
mer  qui  avaient  obligé  le  navire  à  relâcher  pour  se  réparer,  à  l'effet 
de  vérifier  tout  à  la  fois  si  les  fonds  du  navire  n'avaient  pas  souf- 
fert, et  si  la  roarcbandifte  n'avait  pas  été  endommagée,  devaient  être 
ciasséa  en  avaries  commm^a;  a*  que  les  firais  d'une  relftofae  effec- 
tuée après  délibération  pour  le  bien  et  salut  commun,  quoiqu'elle 
eût  été  occasionnée  par  un  abordage  qui  avait  causé  une  voie  d'eau 
au  navire,  devaient  être  classés  en  avaries  grosses  ainsi  que  les  frais 
de  déchargement  et  rechargement  de  la  cargaison,  lorsque  la  voie 
d'eau  faisait  courir  un  danger  actuel  au  navire  et  à  la  cargaison.  — 
Le  tribunal  de  Marseille,  en  jugeant  ainsi,  s'écarte  péremptoirement 
de  la  jurisprudence  de  la  Cour  d'Aix,  et  sa  range,  en  réalité,  aux 
principes  qui  ont  déterminé  la  jurisprudence  du  tribunal  de  com« 
merce  du  Havre.  »  (Note  de  M.  Guerrand,  Recueil  de  juritprudenee 
cammereiale  et  maritime  du  Havre,  1856,  p.  167.) 

(1)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  1 3  mars  1856,  Journal  de  Mar- 
êeilU,  1856, 1-84  ;  voy.  môme  année,  p.  5. 
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Voici  maintenant  quelques  espèces  d'avaries  communes  : 

En  principe  une  voie  d'eau  nécessitant,  pour  être  répa- 
rée, une  relâche,  constitue  une  avarie  particulière  (I); 
mais  si  cette  voie  d'eau  est  le  résultat  d'un  abordage  et  que 
par  suite  il  y  ait  lieu  de  reiflcher  pour  le  bien  et  le  salut 
commun,  les  frais  de  la  relâche,  du  déchargement  et  du 
rechargement  de  la  cargaison  sont  avaries  communes  (2). 

Les  dommages  qui  sont  la  suite  immédiate,  directe  et 
ioévilable  de  l'avarie  commune  doivent  être  accessoire- 
ment réputés  avarie  commune  ;  si  un  m&t  et  des  vergues 
coupés  pour  le  salut  commun  sont  tombés  dans  la  mer  et 
ont  occasionnéune  voie  d'eau  par  les  secousses  données  au 
navire,  la  voie  d'eau  et  les  dommages  qu'elle  a  produits  sur 
les  marchandises  sont  donc  avaries  communes  (3). 

L'échouement  qui  est  le  résultat  d'un  sacrifice  pour  le 
salut  commun  est  considéré  comme  volontaire,  si  le  navire 
était  encore  en  état  de  manœuvrer  et  bien  qu'il  ait  éprouvé 
de  fortes  avaries  par  fortune  de  mer  (4). 

Les  frais  relatifs  au  curateur  nommé  par  l'autorité,  au 


(1)  Voy.  Alx,  S9  août  1S55  ;  Guerrand,  ISSO,  S-95. 
(S)  Tfib.  de  comm.  de  Marseille,  10  juin  1S56,  Journal  de  Mat-' 
teilU,  1856, 1-906}  €.  de  comm.,  article  400. 

(3)  Trib.  de  comin.  de  Marseille,  11  mai  IS^S,  Journal  de  Ifor- 
seilU,  9-1-116  ;  jugement  du  trib.  de  comm.  de  la  Seine,  i8  octo- 
bre 184S  ;  Revue  det  Atsuranees,  1. 1,  p.  818. 

(4)  Rennes  r  Ch.,  3 avril  1841,  S.,  41*3-495. 
L'échouement  d'un  navire,  même  en  pérU,  donne  iiou  k  une 

avarie  commune  si  on  Ta  fait  échouer  sur  an  point  delà  côle  moins 
dangereux  que  celui  vers  lequel  il  éiait  poussé. 
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lieu  de  la  relâche,  pour  représenter  les  assureurs  à  Tex- 
pertise,  formant  un  accessoire  de  la  relâche,  ces  frais,  dans 
l'inlérét  commun ,  doivent  être  classés  %n  avaries  com« 
munes  (1). 

Peuvent  être  réputées  avaries  grosses  et  mises  à  la  charge 
des  assureurs  les  dépenses  faites  par  le  capilaine  pour  ob- 
tenir la  liberté  du  navire  arrêté  par  une  puissance  étran- 
gère sous  le  faux  prétexte  de  violation  de  blocus  ',  il  en  est 
de  même  pour  les  sommes  payées  aux  juges  chargés  de 
prononcer  sur  la  validité  de  la  capture,  afin  d'en  obtenir 
une  décision  favorable.  Cette  dépense  ne  peut  être  consi- 
dérée dans  respèce  comme  reposant  sur  une  cause  illicite  (8). 
L'assuré  étant  toujours  le  mandataire  de  l'assureur,  doit 
agir  au  mieux  des  intérêts  de  celui-ci. 

On  doit  aussi  considérer  comme  avaries  communes: 

Les  frais  faits  pour  remettre  un  navire  à  flot,  même 
après  échouement  par  cas  fortuit  (3).  {Vide  infrà^  p  861  •) 

Le  forcement  des  voiles  pour  sauver  le  navire  qui  est  en 
danger  de  périr  (4).  (Vide  suprà,  p.  262.) 


(1)  Trib.  de  comm.  de  Marseille^  9  et  97  juillet  183S,  Jawmal  de 
MarsHlU,  IS-179-938. 

(9)  €as8.,  9  août  1897,  S.  V.,  98-1-69. 

L'écbonemeni  pour  fuir  l'enDemi  esl  une  avarie  grosse.  (Poitiers, 
9  thermidor  an  X,  S.  V.,  9*9-994.) 

(3)  Trib.  de  coDim.  de  Marseille,  7  mai  1866,  Jwmaldê  Mat^ 
sHlUy  1856, 1-178;  ?oy.  même  Recueil,  31-1-913  et  la  note. 

(4)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  10  juillet  1R56,  Journal  de  Mar^ 
êêille,  1856, 1-998;  voy.  aussi  p.  5  et  84,  loco  eitaio;  voy.  encore 
même  Recueil,  29-1-989,  —  94-9-113,  —  96-1-73. 
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Las  frais  d«  piiotage  cxtraordiaaire,  par  la  crainta  d*iin 
Daufrage  ianninent  (4). 

Las  dépenses  de  ta  relâcbe  nécessUées  par  PiiapoaaiU- 
lité  de  continuer  le  voyage  sans  danger,  et  résultant^  non 
d^  courants  ei  des  venls«  Biais  bien  de  la  votoaté  du  eapi- 
taine,  api*ès  délibératioo  de  l'équipage»  prise  daas  l'intérêt 
duaaluicoiiimuo(a). 

II  en  est  de  même  des  fraia  de  déchargement  et  rechar- 
gement de  la  cargaison  el  du  magasinage  (3); 

Si  les  frais  du  déchargement  et  du  rechargement  de  la 
marchandise,  dans  un  port  de  relâche,  sont  nécessités  par 
les  réparatious  des  avaries  particulières  au  navire,  mais 
qu'Us  importeat  également  au  salut  ou  à  rintégrité  de  la 
marchandise,  on  doit  les  asûmiler  à  ceui  dont  nous  ve« 
nous  de  parler  (4). 

Les  marchandises  débarquées  contribuent  à  Tavarie 
eoniaune(5).  Celles  qui  sont  placées  sur  la  duneKe  doi/ent 
aussi  entrer  en  ararles  communes.  (Tribunal  de  commerce 
de  Marseille,  8  janvier  I85S;  Lebir,  {8S6,  p.  235.) 

(1)  Caen,  SO  Dovembre  1S9S;  S.  V.,  3i-S-47  ;  voy.  trib.  de  cooiin. 
de  Marseille,  S8  aoûi  1828,  J<mmal  de  MarseUU,  10^i-5K 

(2)  Rouen,  ts  janvier  1849^  voy.  trib.  de  comni.  de  Marseille , 
S4  avril  1834;  /otimai  àê  MwrsêUlef  15-1-59;  tnb.  de  cooim.  -du 
Havre,  Si  janvier  1856  ;  Guerrand,  1856,  57. 

(3)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  S4  avrii  1834,  Jimmal  4ê  Mar- 
$HUe,  15*1-15);  id.,  39  février  1840. 

C4)  BoHcn,  6  féviicr  1843,  S.,  43*9-590. 
(5)  Trib.  de  coauu.  de  Aarseille,  %  juilki  1838;  voy.  trib.  de 
comm.  de  MarseiHe,  4  décembre  1830;  Aix,  19  décembre  1883; 
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Si  le  dôcbargenoent  de  la  marchaQdlse  n'avait  eu  lieu  que 
pour  la  faire  bénéficier»  les  Irais  du  déchargemant  reste- 
raient avaries  partieulières  à  la  cargaison  (I). 

Les  loyers  des  magasins  dans  lesquels  sont  les  objets  à  ex- 
pertiser doivent  être  compris  dans  les  avaries  communes  (3!). 

LareUcbe  occasionnée  par  des  accidents  de  navigation 
et  |ugée  Décessaîre  par  délibération  de  Téquipage»  donne 
aussi  lieu  à  faire  pajfer,  comme  avarie3  communes»  les 
frais  de  justice  et  d*expeaise.  (Vide  sufrà,  ]f.  25&-3;570 

Mais  celui  qui  a  débarqué  valont8iU:eme^(  sa  marçhan- 
diae  au  port  de  xelache  ne  peut  coi^iribuec  aux  autres  km, 
postérieurement  faits  dans  un  intérêt  commun  çt  dont  il  nç 
profite  pas  (3). 

Le  dëcbargenent  ^  l»  cargaison,  par  mesure  de  j^ré- 
cautions,  pour  vérifier  si  le  fond  du  navire  n'a  pas  souf- 
fert,  at  lea  fraia  da  recb^rfi^m^nit  da^ia  lyarcbandiset  dans 
rtgpèca,  soni  avi^i^ias.  camoMnea  (i)«  La  védficalion  (aitd 
intéressait  en  effet  le  salut  de  toutes  les  marcbandisea. 

A  la  date  du  24  avril  iS2i,  te  trilMm^l  d^  cominerce  de 
MarseUle  a  jugé  que  la  diiférence  entre  le  prix  des  mar- 

Journal deMimnik,  5^1-19;  AoaM,  17  mai  IS4lt  S,^  ^t-i-'^ao. 

(1)  Trib.  deeoflun^deMars^lJUe,  94  noTecubre  isa5,  Àonunu^de 
MattHllêj  15-1-307  ;  voy.  irib.  de  coiiim.  du  Havre^  ^9 juillet  1856. 

(9)  Trib.  de  eomm.  de  Mar«eiJtle>  1^  avril  1849.^  voy.  Baaeckey 
1. 1,  p.  ste/eoi,  609. 

(3)  Rouea,  3  février  1854;  Lehîr»  1854,  p.  479;  voy.  aussi  Qoaen, 
19  octobre  1851. 

(4)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  7  mai  1856»  Jownal  d#  ilfar- 
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cbandises  Tendues  en  cours  de  voyage  par  le  capitaine,  pour 
payer  les  frais  de  relâche  et  de  réparations,  et  leur  valeur 
au  lieu  du  reste,  doit  être  admise  en  avarie  comoiuno  pour 
le  prorata  de  la  partie  du  prix  employée  à  la  réparation  du 
dommage. 

Dans  le  cas  d'abordage,  le  sacrifice  des  manœuvres  et 
agrès  pour  dégager  le  navire  assuré  est  une  opération  vo- 
lontaire de  salut  commun,  qui  donne  aux  dommages  qui 
en  résultent  le  caractère  d'avarie  commune,  tandis  que 
ceux  qui  ont  été  causés  par  l'abordage  lui-même,  c'est-&- 
dire  par  le  cboc  du  navire  contre  un  autre ,  sont  avaries 

particulières  (0* 

On  doit  encore  réputer  avaries  communes,  Tabandon  de 
la  cbaloupe  ou  du  canot  mis  en  mer  pour  éviter  un  danger 
commun  (2). 

Les  sommes  payées  aux  hommes  employés  en  dehors  de 
réquipage,  pour  dégréer  et  régréer  le  navire  dans  l'intérêt 
commun  (3). 

Les  gages  et  nourriture  de  l'équipage  et  du  capitaine, 
pendant  le  temps  qu'a  duré  la  détention  d'un  navire  cap- 
turé, jusqu'au  Jour  où  la  prise  a  été  déclarée  nulle  (4),  et 
alors  même  que  le  navire  est  affrété  au  voyage. 

Si  la  crainte  d'être  capturé  est  le  motif  de  la  relâche  dé- 

(1)  Trib.  de  comin.  de  Marseille,  S4  décembre  1830,  Journal  de 
Marteille,  11-1-31S. 

(9)  Rouen,  15  mars  1S4S;  yoy.  aussi  Alx,  21  mai  1S56;  Lehir,  1856, 
p.  435. 

(3)  Rouen,  15  mars  1849. 

(4)  Rouen,  9  frimaire  an  X,  D.  A.,  2-199.  Videsufnà,  p.  953. 
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libérée,  les  frais  de  loyer  et  de  nourriture  des  matelots  se 
ront  classés  aussi  en  avaries  communes  (1). 

Alors  même  que  Téchouement  a  été  d'abord  fortuit,  les 
sacrifices  d'agrès,  les  dépenses  et  Icsdommages  occasionnés 
par  les  manœuvres  exécutées  de  propos  délibéré  pour 
décbouer  le  navire  et  lo  remettre  à  flot,  doivent  être  admis 
en  avaries  communes  (2).  {Vide  êupràf  p.  257.) 

Si  le  navire,  réparé  et  prêt  h  partir,  est  soumis  à  une 
prolongalion  de  séjour  au  lieu  de  relâche,  par  suite  d'un 
procès  entre  lo  capitaine  et  son  recommandataire,  au  sujet 
de  la  commission  prétendue  par  celui-ci,  les  frais  de  cette 
prolongalion  de  séjour,  ainsi  que  les  salaires  et  nourriture 
de  réquipage  pendant  le  même  temps,  doivent  être  sup- 
portés à  titre  d'indemnité  en  avarie  commune,  et  alors 
même  que  le  navire  aurait  été  affrété  au  voyage  (3).  {Vide 
suprà,  p.  247  et  suiv.) 

Ce  n'est  point  ici  Tespèce  de  Tarticle  403,  §  4,  mais  plu- 
tôt rapplicalion  de  l'article  400,  §  8. 

On  considère  aussi  comme  avaries  communes  les  frais  de 
change  maritime  et  commission  de  l'emprunt  h  la  grosse 
contractés,  au  lieu  de  la  relâche  forcée,  sur  corps  et  cargai- 

(1)  Aix,  15  lévrier  1828,  S.  V.,  )9-S-115.  Videiuptày  p.  953. 

(9]yoy.  lrib.de  comm.  de  Marseille,  S6  novembre  1833^  15  avril 
1898;  Irib.  de  comm.  de  Marseille,  6  avril  1859;  Lehir,  4853,  p. 
697,  ei  irib.  de  comm.  du  Havre,  11  aoûi  1855  ;  Lehir,  1856,  p.  116. 

(3)  Aix,  5  mai  1848;  Lehir,  1850,  p.  349;  lrU>.  de  comm.  do 
Marseille,  99  février  1840;  voy.  aussi  trib.  de  comm.  de  Marseille, 
98  avril  1834;  Joumai  d#  ManeilU,  15-Ml;  Benecke,  t.  I, 
p.  638. 
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son,  pour  faire  faoe  ooi  dépenses  de  rdftolie  et  de  répart- 
lions  (1). 

En  thèse  générale,  donc,  et  ainsi  qne  le  démontrent  lesdi- 
Yersesespècesci-dcssusanalysées,  on  nedoitdédarer  avaries 
grosses  ou  communes  que  eelies  qui  sont  le  résultat  néces- 
saire et  la  conséquence  immédiate  de  la  volonté  de  l'homme 
constatée  par  une  délibération  de  l'équipage,  et  qui  sont 
faites  pour  le  bien  et  l'intérêt  commun  (2). 

La  Cour  de  Bordeaux  (23  février  4  829)  a  cependant  jugé 
que,  pour  qu'une  avarie  soit  reconnue  ou  déclarée  avarie 
grosse  ou  commune,  il  n*est  pas  indispensable  qu'elle  ait  eu 
nom  par  suite  d'une  délibération  motivée,  telle  que  l'indique 
Partide  400  du  Code  de  commerce  \  la  preuve  que  le  sacrifice 
a  été  Tait  volontairement  dans  l'intérêt  commun,  résultant 
do  procés-verl>al  du  pilote ,  établil  la  nécessRé  de  ce  sa- 
crifice et  peut  suppléer  la  délibération. 

L'effet  des  avaries  grosses  ou  communes  est  d^affecter, 
par  privilège,  au  capilaîne,  le  chargement  et  ie  corps  du 
navire;  en  conséquence,  ie  propriétaire  des  mardiandises 
ne  peut  retirer  celies-ci  qu'en  payant  ie  fret  et  une  sonne 
équivalente  è  la  contribution  de  ces  marchandises  dans  les 
avaries  (3). 

Les  avaries  sent  réputées  être  le  résultat  de  la  force  ma- 


(1)  Trîb.  de  comm.  de  Marseille,  fO  février  1S40,  J&umal  de 
MarteiïU,  19-«-«33. 

(f)  Voy.  Montpelifer,  95  octobre  1837, 8.,  SO-9-119;  Giss.,  di. 
€iv.,  9  août  1844,  S.,  41-1-073. 

(3)  Rennes,  30  juillet  1858  j  Lehir,  1854,  p.  408. 
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jeure,  15rsque  le  navire  a  été  visité  avant  le  départ  (t). 

L'assuré  doit  pourvoir  en  route  à  la  réparation  des  ava- 
ries (S). 

Le  capitaine  et  l^armateur  d'un  navire  échoué  ne  peu- 
vent mettre  l'excédant  des  dépenses  à  la  charge  des  assu- 
reurs, si  ces  dépenses  ont  dépassé  le  montant  de  l'évaluation 
fixée  par  des  experts  contradictoirement  nommés  entre  les 
intéressés  (3). 

471  •  Le  délaissement  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsqu'il  y  a 
perte  ou  détérioration  dans  le  sens  de  l'article  369.  Ainsi  il 
y  a  lieu  simplement  à  l'action  d*avarie,  alors  même  que  la 
perte  est  des  trois  quarts  de  la  valeur,  par  suite  d*une  con- 
tribution à  des  avaries  communes  ;  car  ce  n'est  pas  là  une 
perte  ou  détérioration  des  effets  assurés  dans  le  sens  de 
la  loi. 

La  jurisprudence  a  été  indécise  sur  ce  point  pendant 
quelque  temps  (4). 

L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  19  février  1844,  con- 
forme à  notre  opinion  et  au  sentiment  de  divers  auteurs, 
parait  cependant  l'avoir  fixée,  en  jugeant  que  la  perte  ré- 
sultant des  avaries  communes  ne  peut  donner  lieu  à  l'action 
en  délaissement.  Nous  reviendrons  plus  tard  sur  ce  point 
en  traitant  du  délaissement. 

(1)  Bordeaux,  S  mars  1841,  S.  V.,  4S  9-97. 

(9)  Poiliers,  95  juin  1894,  J.  P.,  3'édil.;  Rennes,  97  dot.  1846 

(8)  Rouen,  lOioin  1896. 

(4)  Voy.  en  effet  Paria,  97  mars  1838,  S.  Y.,  38-9-176  ;  Bordeaux, 
5  avril  1839,  S.  V., 33-9-13;  Aix,  13  juin  1893,  J.  P.,.3''  édition; 
id.,  5  décembre  1897,  J.  P.,  3«  édition. 

I.  17» 
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U  a  été  décidé  aussi,  au  point  de  vue  du  délaissemeiitt 
que  l'assuré  n'a  que  l'action  d'avariCf  si  le  capitaine  a 
vendu  des  marcbandises  pour  pourvoir  aux  réparations  du 
navire  (4).  C'est  là  un  cas  analogue  au  précédent. 

L'article  371  du  Code  de  commerce  indique  d'ailleurs  la 
solution  à  donner  dans  l'espèce  puisqu'il  s'explique  caté- 
goriquement. En  effet,  in  fine,  il  porte,  après  avoir  prévu 
plusieurs  cas,  qui  ne  sont  pas  celui  spécifié  ci-dessus  : 
«  Tous  autres  dommages  sont  réputés  avaries.  »  U  s'ensuit 
qu'il  faut  renfermer  les  cas  de  délaissement  dans  les  limites 
tracées  parla  loi.  (Yoy.  cependant  du  délaissement.) 

472.  Endroit  strict,  l'assureur.peut-il  cumuler  l'action 
en  délaissement  et  celle  d'avarie  (2)?  Est-il  licite  de  stipu- 
ler que  l'assureur  paiera,  outre  la  somme  assurée,  celles 
qui  ont  été  dépensées  avant  la  perle  totale  pour  réparation 
d'avaries  (3)?  Les  auteurs  qui  ont  examiné  la  question  ont 
enseigné  que,  dans  le  silence  de  la  loi  et  de  la  police, 
lorsque  la  responsabilité  de  l'assureur  n'est  pas  limitée 
par  la  convention  d'assurance,  par  la  clause  de  flranchises 
d'avaries,  et  qu'elle  est  indéfinie,  ce  dernier  pourra  avoir 
A  payer  d'abord  Ta  varie  soufferte  par  l'assuré,  puis  encore 
la  perte  totale,  si  elle  survient  après  la  réparation  de  l'ava- 
rie, et  à  l'appui  de  leur  système  ils  invoquent  l'article  393 
du  Code  de  commence  qui  présenterait,  suivant  eux,  un 
exemple  de  ce  cumul. 


(1)  Cass..  9  février  1S49,  S.  V.,  49-l->9ie. 

(9)  Cas8..ch.  civOi  S  janyier  1893,  D.  A.,  S-94. 

(3)  C.  de  comm.,  839;  Cass.,  16  décembre  1830,  D.  P.,  3M-17. 
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La  jarisprudence  a  paru  d'abord  incertaine  pour  la  ao* 
lutlon  de  cette  question  (4  )Jes  auteurs  ont  été  également 
divisés.  Locré  (t.  IV,  p.  305  et  306)  et  Delvincourt 
(2-409)  se  prononcent  contre  Tassureur.  Une  opinion  con- 
traire est  professée  par  Favard  de  Langlade  (Rép.,  v*  i#* 
$urance$)p  Dageville  (3-589),  Delvincourt  (t.  Il,  p.  409). 
Ces  derniers  auteurs  déclarent,  implicitement,  que  si  la 
chose,  garantie  par  Tassureur,  éprouve  dans  le  voyage 
une  avarie  non  r^aréê,  et  qu'elle  vienne  à  périr  ensuite» 
rassuré  ne  peut  réclamer  et  Tavarie  et  la  perte  totalct 
autrement  Tassurance  serait  un  bénéfice  pour  lui  (2). 

(1)  Yoy.  Bordeaux,  3  décembre  1897;  DeTÎUeneave  et  Carrette, 
8-9-4S0  iCass.,  15  décembre  1830,$.Vm  31-1-16;  id.,8  janvier  1898. 

(9)  Nous  avons  dit  déjà  que  M.  Pardessus  (o''  707)  semblait  ad- 
mettre le  eomul  du  paiement  de  la  perte  et  de  l'avarie.  Mais  il  en 
était  ainsi  lorsqu'une  stipulation  spéciale  intervenait  pour  la  répa- 
ration de  Tavarie  en  route,  et  pour  le  cas  de  délaissement.  Si  cette 
convention  n'a  pas  en  lieu,  M.  Pardessus  décide  que  l'assuré  n'aura 
droit  qu'à  la  somme  assurée.  Est-ce  parce  que  s'il  en  était  autre- 
ment il  y  aurait  double  emploi  dans  le  risqne  P  M.  Pardessus  ne 
s'explique  pas  à  cet  égard,  mais  certains  autres  auteurs  appuient 
leur  opinion  sur  ce  que  l'avarie  n'a  pas  été  réparée  en  route,  d'où  la 
conclusion  que  si  l'avarie  avait  donné  lieu  à  une  dépense,  il  faudrait 
en  tenir  compte  malgré  l'action  en  délaissement.  C'est  cette  doctrine 
que  nous  croyons  vraie,  s'il  n'y  a  pas  convention  contraire. 

Dans  les  assurances  terrestres^  on  a  vu  quelquefois  l'assureur 
rembourser  autant  de  sinistres  qu'il  en  existe  sur  le  même  obiet.  Sî 
une  maison  est  atteinte  en  partie  par  le  feu,  l'assuré  reçoit  une  in- 
demnité; si  elle  périt  ensuite  toulement,  l'assuré  recevra  tout  le 
montant  de  l'assurance  :  il  recevra  donc  plus  que  la  somme  assurée. 
£st*cc  parce  que  l'assuré,  dans  les  assurances  maritimes,  n'a  pas  pu 
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Nous  pensons,  pour  notre  part,  que  l'assuré  devra  être 
indemnisé  des  avaries  féparé$t  avant  Tévénement  qui 
donne  lieu  au  délaissement  \  car  si  le  contrat  d^assurance 
ne  peut  être  pour  lui  une  cause  de  bénéfice,  il  faut  admettre 
aussi  qu'il  ne  doit  supporter  aucune  perte.  L*avarie,  en 
effet,  survenue  en  cours  de  voyage,  a  été  réparée  dans  l'in- 
térêt des  assureurs  ;  ils  ne  peuvent  donc  refuser  de  la  pren- 
dre k  leur  cliarge  (4)«  Mais,  l'assureur  peut  promettre  de 
ne  jamais  payer  au  delà  de  la  somme  assurée.  {Vide,  en 
effet,  in  notis.)  (2). 

86  faire  payer  immédiatement  son  avarie  qu'il  sera  privé  de  cette 
dépense  ?  Non,  sans  doute«  Si  ravarie,  au  moment  où  elle  a  lien, 
était  réparée  et  payée,  et  qu'ensuite  vint  à  naître  l'action  en  délai»- 
aementf  l'asiurenr  ne  déduirait  pas,  sans  doute,  du  montant  de  l'as- 
surance l'avarie  payée  dans  son  intérêt.  Ce  qu'il  ne  peut  faire  après, 
il  n'a  pas  le  droit  de  le  faire  avant. 

S'il  y  a  convention  contraire,  il  ne  peut  y  avoir  a!ors  difficulté. 

a  La  somme  souscrite  par  chaque  assureur  est  la  limite  de  ses 
engagements  ;  il  ne  peut  jamais  être  tenu  de  payer  au  delà.»  (Pottctf 
^oituranee  maritime  de  Paris,  art.  99.) 

(1)  Voy.  Codedecomm.,  art.  881-389-396. 

(9)  Pour  savoir  si  l'assureur  doit  les  dépenses  faites  en  cours  de 
voyage  pour  la  conservation  des  marchandises  et  la  somme  assurée, 
dans  le  cas  où  il  y  aurait  ensuite  perte  totale^  M.  Delaborde,  n*  906, 
recherche  si  l'assurance  est  indéfinie  ou  limitée. 

Si  l'assurance  est  indéfinie,  l'assuré  doit  être  indemnisé  des  dé- 
s  penses  faites  en  cours  de  voyage. 

«  C'eu  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  cassation  par  arrêt  du  15  dé- 
cembre 1830^  dans  les  termes  suivants  :  Atieudu  que  les  dispositions 

1  Voy.  le  Ree.  périod.de  M.  Dalioz,  année  1832,  inrt.  J,  p.  17. 
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173  Suivant  phisieurs  arrêts  (voy.  chapitre  da  Maisse' 
ment),  lorsque  l'assuré  ne  peut  exercer  ràction  en  d6- 


iiivoquées  du  Code  de  commerce  qui,  en  principe  général,  n'enga- 
gent la  rcsponsabililc  de  Tassureur,  même  en  cas  de  perte  totale  du 
navire,  que  jusqu'à  concurrence  delà  somme  assurée,  n'interdisent 
pas  aux  pariies  la  fdcuiié  de  faire  des  siipulaiions  plus  étendues  qui 
iiiedent  à  ia  charge  de  ^a^sureury  outre  le  tcinboursement  de  la 
soiiiuif  assurée,  Celui  des  frais  occasionnés  par  les  avaries  qui  ont 
précédé  h  perte  totale  du  navire;  —  Attendu  que  la  Cour  royale  de 
Bordcaui^  a  reconnu,  en  fait,  rexisience  de  semblables  stipulations 
dans  les  l)olices  d'assurance  du  navire  la  Néréide  et  de  ta  eaf^ 
gaison;  etc.  » 

Si  J*assurancc  est  lin^itée,  il  en  est  aulreiucni. 

«Voici  clans  quels  termes  statue  la  Cour  de  cassation  :  La  Cour,  vu 
les  :irii(  les  332,  :i93et  409  du  Codt;  de  couimerce  3  —  Attendu  que  si 
l'artlde  339  exige  que  la  police  d'assurance  exprime  la  chose  assurée 
et  le  coûl  de  Tassurance,  c'est  d'après  le  principe  qu'en  cas  de  perte 
totale  de  la  chose  assurée,  les  assureurs  ne  sont  tenus  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  qu  ils  ont  assurée,  et  dont  ils  ont  reçu  hi 
prime  :  que  ce  principe^  fondé  sur  la  nature  des  choses,  el  commun 
à  tous  les  contrats  synallagn.atiques,  est  consacré  parFartlcIe  393, 
sans  être  contredit  par  l'ariiclc  350  du  même  Code,  qui,  en  déclarant 
que  les  assureurs  sont  responsables  de  toutes  les  fortunes  de  mer, 
ne  dit  pas  qu'ils  en  répondront  même  au  delà  de  la  somme  qu'ils  ont 
assurée  ;  —  Qu'il  serait  aussi  contraire  à  l'équité  qu'à  Tessenco  de 
tout  contrat  qui  renferme  des  obligations  réciproques  et  proportion- 
nelles, d'assujétir  l'assureur,  qui  ne  stipule  et  qui  ne  reçoit  de 
prime  que  pour  une  somme  déterminée,  à  fournir  une  somme  plus 
foru'  que  celle  pour  laquelle  il  s'est  engagé,  et  à  raison  de  laquelle  il 

I  Yoy.  môme  recueU,  année  1828,  part.  2^  p.  44,  arrêt  de  la  Goar 
roytie  4e  Bordeaux  da  3  déoundlfeies?. 
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laissemeot  parce  qu'elle  est  inadmissible,  il  peut  au  moins 
eiercerraclion  en  avarie^  c*estaussi  cequi  semblerésulterde 

a  reçu  la  prime  qui  est  le  prix  de  son  engagement; — Qu*enûn,  on 
ne  saurait  argumenter  de  Tarlicle  409,  parce  que  sa  disposition, 
toute  spéciale  au  cas  qu'elle  régit,  se  trouvant  absolument  étiangère 
et  sans  rapport  à  celui  du  litige,  il  n'y  a,  dans  l'espèce,  aucune  in- 
duction à  en  tirer  ;  —  De  tout  quoi  il  résulte,  qu'en  décidant  que  la 
Compagnie  d'assurances  devuit,  pour  n'avoir  pas  déclaré  qu'ellcas- 
surait /r-anc  d'avarie^  payer  à  raison  des  sinistres  partiels  qui  avaient 
précédé  l'écliouemcnt  avec  bris,  plus  que  la  somme  qu'elle  afait 
assurée,  et  pour  laquelle  elle  avait  reçu  uneprimedctani  pour  cent, 
la  Cour  royale  de  Poitiers  a  violé  les  articles  333  et  393,  et  fausse- 
ment appliqué  Tarticle  409  du  Code  de  commerce,  casse,  etc.  (8  jan- 
vier 1893.)» 

La  Cour  de  Douai  a  jugé,  le  8  mars  1843,  S.,  43-9-972,  en 
présence  d'une  elame  particulière  de  la  police^  que  lorsque  l'assu- 
rance d'une  somme  déterminée  est  faite  sur  le  corps  d'un  navire 
pour  un  temps  limité,  et  qu'après  chacun  des  voyages  que  fera  le 
navire  pendant  la  durée  de  l'assurance,  il  doit  être  fait  un  règlement 
particulier  d'avaries,  on  doit,  le  navire  venant  à  se  perdre,  faire 
déduction,  sur  le  montant  do  U  somme  assurée,  des  sommes  par- 
tielles que  les  assureurs  ont  payées  par  suite  dts  règlements  particu- 
liers d'avaries  dressés  k  la  suite  des  voyages  antérieurementopcrés. 

U  suit  de  ce  qui  précède  que  s'il  a  été  stipulé  par  l'assureur  que  la 
somme  assurée  serait  la  limite  de  son  engagement,  l'assuré  ne  peut 
demander,  en  outre  du  délaissement,  les  avaries  éprouvées  et  répa- 
rées dans  un  des  voyages  assurés. 

(Voy.  encore  trib.  de  comm.  de  Marseille,  16  mai  (866,  Journal  de 
Marteille,  1856,  i-160;  Cass.,  15  juillet  iS%9  ;  Gazette  des  Tribu- 
naux,  16  juillet  1899;  irib.  de  comm.  de  Bordeaux,  19  février  1856; 
voy.  aussi  Journal  de  Maneille,  1856,  M59  et  160;  1843-9-106.; 
Laget  de  Podio,  t.  U,  p.  160.) 

Les  auteurs  qui  ont  examiné  la  question  à  ce  dernier  point  de  vue 
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rartide  389  du  Code  de  commerce.  Telle  était  rancienne 
Jurisprudence  (4). 

Dans  un  cas  analogue  et  tout  spécial,  la  Cour  de  cas- 
salion  (26  mars  4823»  D.  A.,  2-49)  a  Jugé  que  lors- 
qu'un assuré  a  silccombé  tant  sur  l'action  en  délaissement 
qu'en  paiement  de  Nssurance^  il  n'est  pas  recevable  h 
exercer  l'action  d*avarie*,  il  y  a  chose  Jugée  sur  le  tout. 
(Code  Nap.,  4351 .)  Aux  termes  de  cet  article»  la  chose  de* 
mandée  est  en  effet  la  même. 

Au  contraire,  l'assuré  qui,  en  première  instance,  s'est 
borné  à  conclure  au  délaissement  de  la  marchandise  as- 
surée, pour  perte  ou  détérioration  des  trois  quarts,  peut 

ont  décidé  de  même  en  renfermant  l'assurance  dans  ses  limites 
convenues.  Telle  est  en  effet  ropinion  dTméilgon,  de  Valin,  de  Par* 
def^sus  et  de  Dallez  dans  son  nouveau  Répert.,  v*  Droit  maritime, 
n^  â333  à  S335.  Mais  si  l'assurance  au  lieu  d'être  limitée,  était 
indéflnie,  si  l'assureur  avait  pris  à  sa  charge  tous  les  périls  gé- 
néralement quelconques,  se  mettant  en  tout  et  pour  tout  à  la  place  de 
l'assuré,  il  y  aurait  lieu  au  contraire  de  permeUre  à  ce  dernier  de 
cumuler  l'action  d'avarie  avec  celle  en  délaissement  ;  (Cass.,  15-15 
décembre  1S30,  arrêt  déjà  cité;  voyez  aussi  la  Note  du  Journal 
de  Marseille,  de  MM.  Clariond,  Aicard  etSegond,  lSâ6^  1-160.) 

Lorsfjue  les  questions  posées  ci-dessiis  se  présenteront,  on  eiami- 
ncra  donc  la  convention  intervenue  entre  l'assureur  et  l'assuré  ;  on 
recherchera,  en  d'autres  termes^  quelle  est  la  limite  de  la  garantie. 
Il  est  vrai  que  l'assuré  qui  ne  recevra  que  la  somme  assurée  pourra 
éprouver  un  préjudice  par  suite  des  avaries  antérieures  réparées, 
mais  c'est  là  un  risque  qu'il  a  voulu  courir  seul  lorsqu'il  s'est  en- 
gagé à  ne  rien  recevoir  au  delà  de  la  somme  assurée  qui  est  U 
seule  perte  garantie  par  l'assureur. 

(1)  Dageville,  t.  IV,  p.  86, 194  et  suiv. 
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conclure  subsidiairement  contre  Tassureur,  pour  U  pre- 
mière fois  en  appel,  au  paiement  du  montant  des  ayaries; 
ce  n'est  pas  là  former  une  demande  nouvelle  qui  oblige 
rassuré  à  recourir  au  premier  degré  de  juridiction  pour 
formuler  Faction  d'avaries  (1). 
474.  Lorsqu'une  action  d'avarie  est  substituée  en  temps 


(1)  Code  de  proe.,  464;  Nimes,  19  ééeeivbre  IS44,  S.;  45-S-S99; 
▼oy.  encore  Bordeaux,  9  août  1S53. 

L'aciioD  d'avarie  peut  eue  subsiiiuée  à  Facuon  en  délaissemeoly 
qui  la  comprend  virlutllement.  Rouen,  19  juillet  1S50;  Lehir,  1851, 
p.  199. 

L'assuré  qui  est  dans  le  cas  de  délaissement  peut  opter  poar  Fac- 
tion d*a varie  s'il  n'a  pas  déclaré  délaissement.  Bordeaux,  9  août 
1853;  Lehir,  1854,  p.  il. 

L'as»uré,  en  etfii,  n'est  jamais  tenu  de  faire  le  délaissennent.  Le 
Tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  avait  jugé  comme  la  Cour. 

Cet  ai  rèt  décide  que  la  dédaratioirméme  d'abandon  faite  par  le  ca- 
pitaine devant  un  consul,  à  l'étranger,  et  suivie  de  fa  vente  du  na- 
vire, ne  rend  pas  l'assuré  non  recevable  à  opter  pour  l'action  d'ava- 
rie, la  déclaration  d'abandon  étant  un  acte  étranger  au  pouvoir  du 
capiiauie.  Le  tribunal  de  commerce  de  lu  Seine  a  également  jugé,  le 
7  novembre  1853,  que  rassuré  a  toujours  ropiiqn,  après  le  naufra^ 
de  son  navire,  entre  l'action  en  délaissement  et  Taciion  en  avaries. 
Mais  quand  le  nélaissenienta  été  demandé,  l'action  en  avaries  n'est 
pas  ricevable,  si  la  demande  en  délaissement  est  repoussée  par  la 
prescription.  Voyez  aussi  Trib.  de  commerce  de  Marseille,  97  no- 
vembre l%ZS,  Journal  de  Marteille,  15-1-335. 

Nous  verrons  uliérieureuient  que  l'assuré  qui,  du  eonsenlemeut 
de  l'assureur,  procède  à  un  règlement  amiable  d'avaries,  ne  re- 
nonce pas  à  l'action  en  délaissemeni.  (Fti/0  in/rà,  chapiire  du  Ùélaii* 
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utlto  à  l*aetion  àê  déiaissertenU  les  intérêts  de  rindemifiré 
peuvent  être  dos  du  jour  de  l'assignation  primitive  et  non 
de  celui  oii  l'action  d'avarie  a  étô  intentée  (1). 

CHAPITRE  XVI. 

DU   AËGLBMMT  D^VARIKS. 

175.  Freate  des  attries;  le  prooès-verbal  d'expertise,  même  non  sfgné 

par  Vwù  des  eiperu,  coostat»-(-U  sufflMn.meDt  les  avaries? 
Preuve  de  la  perte;  résultat  du  vol,  ii  la  charge  de  l'assuré  si  le 
coKs,  âcœpié  en  bon  état  exiérieorement,  est  livré  dans  le  même 
état:  Le  rapport  du  capitaine  doit-il  tovjoars  6lre  vérifié?  Liea 
de  vente  des  marchandises; 

176.  A  quelle  époque  rassuré  est-il  obligé  de  signifier  les  pièces  cons- 

tatant l'avarie? 

177.  L'avarie  est-elle  due  encore,  bien  que  l'avarie  grosse  ne  soit  pas 

déj^  réglée  par  le  capilaïae  ? 

178.  Suivant  quelles  bases  les  marchandises  supportent^-elles  les  avaries 

communes^  Obligations  de  Passuréur  sur  corps  dans  les  avaries 
communes  ;  erreur  du  Juge  ;  compétence  ; 

179.  Mode  d'appréciation  des  avaries;  Observations  de  M.  Delaborde; 

180.  Des  frais  dans  le  règlement  d'avaries  ;  contrariété  d'évaluation  au 

titre  An  jet  et  des  assuranaes. 

175.  Nous  avons  dit  d^à  qu'il  élait  indispensable  que 
l'assuré  fit  la  preuve  de  i'avsrie  dont  II  demande  répara^ 
tion  (2).  Jusque-là  Tassureur*  qui  est  défendeur^  n'est  pas 
ot>ligé  i  la  garantie  qu'il  a  promise.  Celui,  en  effet,  qui 
réclame  Texécotion  d'une  obligation  doit  la  prouver. 
(Art.  1315  C.  Nap.,  383  G.  de  coinm.) 

(l}Gode  Nap:,  ll53;Ca6a.,  14  mai  1844, S.  ¥.,44-1388. 
(3)  SmérigORi  i.  11,  ^.  1;  Viucens,  t.  ill,  chap.  XV,  n»  li  -,  Par- 
desaus,  t.  ill,  p.  4S8  et  suiv.;  Vidé  in/ird,  chapitre  du /9itotMMi#iil« 
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Lorsqu'on  invoque  le  rapport  du  capitaine  pour  établir 
la  vérité  de  l'avarie  entre  Tassureur  et  rassuré,  ce  rapport» 
quoique  non  vérifié,  ainsi  que  l'exige  Tarticle  2i6du  Code 
de  commerce»  peut  néanmoins  être  pris  en  grande  consi- 
dération puisqu'il  ne  s'agit  pas  directement,  dans  l'espèce, 
de  la  décharge  du  capitaine  (1). 

La  constatation  des  réparations  faites  à  un  navire 
à  la  suite  d'avarie  résulte  suffisamment  du  procès-verbal 
d'expertise  dressé  dans  un  pays  étranger,  encore  bien  qu'un 
seul  des  experts  Tait  affirmé,  et  alors  que  Taffirmaliou  de 
l'autre  résulte  d'une  simple  lettre,  jointe  au  procés-verbal, 
d'ailleurs  régulier  (2). 

On  s'est  demandé  si  l'assureur,  garantissant  la  bara- 
terie  de  patron,  le  vol  qui  avait  lieu  sur  des  marchandises 
expédiées  du  Havre  è  San-Francisco,  par  l'isthme  de  Pa- 
nama, étaient  à  sa  charge,  par  ce  seul  fait  qu'à  l'ouverture 
des  colis  après  l'arrivée,  on  avait  reconnu  un  déficit? 

L'assureur  sera  sans  doute  responsable  dans  l'espèce, 
si  le  vol  est  réellement  établi  comme  étant  le  fait  du  capi- 
taine ou  des  gens  de  l'équipage.  Hais,  si  au  lieu  de  destina- 
tion le  colis  ne  présentait  aucune  avarie  extérieure,  et  qu'il 
ait  été  reçu  en  cet  état  par  le  destinataire,  une  action  se- 
ra-t-elle  ouverte  contre  le  capitaine?  Sans  doute,  la  Juris* 
prudence  a  admis  que  la  fraude  pouvait  encore  être  cons- 
tatée après  réception  du  colis,  et  lorsque  l'avarie  était 

(1)  Bordeaux;  11  juillet  18S6,  S.  Y.,  26-9-954. 
(9)  Bordeaux,  14  novembre  1838,  D.  P.,  39-9-137;  voy.  Lagelde 
Podio,  9-258. 
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intérieure,  mais  elle  a  voulu  aussi  que  la  preuve  fût  fai^c. 

Or,  dans  l'espèce,  les  colis  sont  reçus  au  Havre  par  le 
capitaine,  poMi  et  contenu  inconnus;  et,  en  outre,  avant 
d'être  embarqués  au  Havre,  ils  ont  voyagé  de  Paris  au 
Havre  hors  de  la  garantie  du  capitaine;  il  est  donc  possible 
que  le  vol  soit  commis  dans  cet  intervalle  de  temps,  quel-> 
que  court  qu'il  soit.  L'assuré  doit  dès  lors  prouver  que  le 
sinistre  est  arrivé  pendant  le  temps  et  le  lieu  du  risque. 
(Yoy.  au  surplus  la  même  question  développée  section  Perte 
des  trois  quarts). 

Le  rapport  du  capitaine,  constaté  par  la  déclaration  d'une 
partie  des  gens  de  l'équipage,  fait  foi  des  avaries,  si  les 
autres  matelolsétaientabsenls  par  empêcbcmentsérieux(l). 

L'assureur  qui  est  obligé  de  faire  vendre  la  marchandise 

(1)  Paris,  94  janvier  1856,  Journal  de  M arteille,  1856,  U-31  ; 
voy.  aussi  sur  le  plus  ou  le  luoios  de  possibilité  de  se  conformer  à  la 
loi  pour  la  constaiaiion  des  avaries,  Bordeaui,  8  juillet  1840  ;  id., 
13  août  1840  ;Aix,  14  mars  1840;  Cass.,  9  avril  1817  ;  mais  un  tribu- 
nal ne  peut  fixer  arbitrairement  les  avaries  e.'-suyëes  par  un  navire 
(Rennes,  99  mai  1826}.  Cependant  on  a  jug|  qu'on  peut  déclarer 
coiisiantes  les  avaries  arrivées  aux  marchandises  chargées  sur 
un  navire,  quoique  le  capitaine  ne  les  prouve  p«8  par  un  rapport 
déposé  dans  les  viiigl-quatre  heures  de  son  arrivée.  Ainsi,  rexpé-- 
rienee  du  cotnmrce  établit  que  des  marchand  iaes,  consistant  en 
vin^  de  Champagne,  ne  passt;nt  jamais  la  1  gne,  sans  éprouver  des 
avaiies;  les  tribunaux  peuvent,  sans  violer  la  loi  et  sans  donner  ou- 
yeiture  à  cassation,  allouer  une  somme  quelconque  pour  cet  objet. 
(Ca>s.,99  avril  1833,  D.  A.^  3-204.) 

Nous  avons  dit  plus  haut  qu'une  demande  d'indemnité  ne  peut  être 
déclarée  non  recevable,  par  cela  seul  que  le  capitaine  du  bâtiment 

18 
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pour  constater  Tavarie,  peut  choisir  le  mode  de  vente  qui 
nuira  le  moins  à  la  constatation  réelle  et  sincère  de  la  quo- 
tité de  Tavarie  (4).  (Mais  t;t(i0  p.  281  en  note). 

176.  Ce  n*est  que  lorsque  le  règlement  d'avaries  com- 

n'a  pas  tenu  un  registre  de  bord  ;  mais  nous  ajoutons  qu'il  faut  que 
les  avaries  soient  suffisamment  constatées.  (Rennes,  17  juin  181 1, 
S.  V.,  lM-176.) 

Aui  termes  des  brt.  949  et  943  da  Code  de  eommercOy  les  capi- 
taines de  nayires  doivent,  à  leur  arrivée  en  France,  faira  leur  rap- 
port de  mer  an  greffe  et  devant  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce ;  ces  articles,  qui  font  loi  pour  les  capitaines  de  navires  français, 
n'ont  aucune  autorité  à  l'égard  des  capitaines  de  navires  étrangers» 
Ceux-ci  peuvent  valablement  faire  leur  rapport  de  mer  devant  les 
consuls  de  leurs  nations,  qui  ont  caractère  non-seulement  pour 
recevoir  les  rapports,  mais  encore  pour  désigner  des  eiperu  à  l'effet 
de  visiter  le  navire  et  reconnaître  rexislence  ou  la  non  existence 
des  avaries.  (Cass.,  96  février  1848.) 

(1)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  15  décembre  1856,  Jownal  4ê 
MarsHllê,  1856,1-349. 

Voy.  aussi  Guerrand,  1856, 1-117.  On  lit,  dans  le  recueil  de  cet 
auteur,  p.  194  : 

«Que,  lorsque  des  lliarcbandises  assurées,  dont  la  vente  publique 
pour  cause  d'avaries  a  été  autorisée  par  le  tribunal,  ont  été  vendues 
à  une  autre  heure  que  celle  fixée  par  le  tribunal,  et  que,  par  suite, 
ces  marchandises  étant  vendues  à  un  prix  inférieur  à  leur  valeur 
réelle,  la  douane  a  préempié  ces  mêmes  marchandises  qu'elle  a  re- 
vendues ensuite,  ce  n'est  pas  le  prix  de  la  vente  publique  qui  doit 
servir  de  base  au  règlement  d'avaries,  mais  le  prix  de  la  revente  qui 
a  été  faite  par  la  douane,  après  préemption. 

a  Le  courtier  qui,  de  son  chef,  a  fait  la  vente  à  une  heure  autre 
que  celle  fixée  par  le  tribunal,  doit  être  déclaré  responsable  envers 
le  vendeur  ou  le  propriétaire  des  marchandises,  de  la  différence 
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munes  a  été  arrêté,  et  que  Taction  d'avarie  est  formée  contre 
Tassureur,  que  les  pièces  constatant  Tavarie  doivent  être 
communiquées  à  ce  dernier  (4).  (Arg.  de  l'art.  383,  C.  de 
comm.) 

Mais  le  consignataire  dont  les  marchandises  ont  été  jetées 
à  la  mer  en  cours  de  voyage  pour  alléger  le  navire  peut, 
faute  par  le  oapilaine  de  demander  le  règlement  d'avaries 
communes,  provoquer  lui-même  ce  règlement  (3). 

477.  L'assureur  ne  peut  différer  la  réparation  due  à  l'as- 

existant  entre  le  prix  de  la  vente  publique  et  le  prix  de  la  revente  de 
la  douane. 

«  Lorsque  deai  courtiers,  chargés  d'opérer  It  vente  de  diverses 
parties  de  marchandises,  tu  même  lieu  et  à  la  même  heure,  ont 
confié  àTun  d'eux  l'accoimplissement  des  formalités  néeessaires,  Us 
sont  néanmoins,  l'un  et  l'autre,  tenus  de  veiller  a  l'exécution  de  ces 
formalités  pour  ce  qui  concerne  chacun  d'eux,  de  sorte  que  celui 
d'entre  eux  qui  est  recherché  à  raison  de  leur  inobservation,  n*a 
aucun  recours  à  exercer  contre  l'autre,  du  moment  qu'il  n'a  pas 
feit  refus  de  suivre  ses  errements. 

«  Lorsqu'un  courtier,  mandataire  des  assureurs  qu'il  est  chargé 
de  représenter  aux  ventes  publiques  de  marchandises  assurées,  est 
choisi  parles  assurés  pour  procéder  h  la  vente  de  ces  marchandises, 
le  mandat  qu'il  a  reçu  des  vendeurs  prime  celui  qui  lui  a  éié  donné 
par  les  assureurs,  quant  aux  fautes  qu'il  peut  commettre  à  raison  de 
la  vente  ;  —de  sorte  que  les  conséquences  des  fautes  commises  par 
|e  courtier,  en  procédant  à  la  vente,  doivent  retomber  sur  les  ven- 
deurs et  non  sur  les  assureurs.  (Trib.de  com.  de  Mars.,  10  mai  1856.)» 

(1)  Bordeaux,  85  janvier  1831,  D.  P.,  31-9-91;  voy.  Poitiers, 
95  juin  1824  ',  vide  infrày  section  du  Délaisfement, 

(9)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  96  février  1838  ;  Journal  de 
Maueille,  18-64. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


—  276  — 

sure  dont  les  objets  ont  été  sacrifiés*  encore  mêine  que  le 
règlement  des  avaries  grosses  soit  à  faire  (1  ). 

178.  Cest  au  marc  le  franc  de  la  valeur  que,  suivant 
Tarlicle  401  du  Code  de  commerce,  les  avaries  communes 
sont  supportées  par  les  marchandises  et  par  la  moitié  du 
navire  et  du  fret.  Celte  disposition  nous  parait  juste  en  ce 
qui  touche  le  fret.  On  ne  pourrait  prétendre  que  les  assu- 
reurs doivent  être  déchargés  de  la  partie  y  afférente,  parce 
que  celui-ci  ne  peut  être  assuré.  Le  fret,  en  effet,  doit  venir 
à  contribution  comme  partie  constitutive  du  navire  et  ser- 
vant à  son  évaluation  (2). 

L'assureur  sur  corps  doit  donc,  dans  un  règlement  d'a- 
varies grosses,  indemniser  l'assuré  de  la  portion  que  doit 
supporter  le  navire,  et  encore  de  celle  pour  laquelle  le  fret 
doit  contribuer  (C.  de  comm.,  art.  401),  s'il  n'y  a,  toutefois, 
convention  contraire  (3). 

(I)  c.  de  comm.,  414;  Bordeaux,  15déc.  18S8,  D.  P.,  99-9-165. 

L'assuré  dont  les  marchandises  ont  péri  pour  le  salul  commun  * 
et  qui  a  contre  l'armateur  et  les  autres  chargeurs  une  action  en  con- 
tribution  pour  une  partie  de  ravarîe,  peut  néanmoins  demander  la 
totalité  de  celte  avarie  à  son  assureur,  sauf  le  recours  de  cehii-ci 
contre  qui  de  droit.  (Bordeaux,  11  juillet  ldS6,  S.  V.,  96-9-954.) 
Entre  l'assuré  et  l'assureur  le  règlement  des  avaries  communes 
et  particulières  doit  avoir  pour  base  le  capital  évalué  dans  la  police, 
et  à  défaut,  la  valeur  réelle  de  l'objet  assuré  au  temps  et  au  lieu  du 
déport.  (Trib.  de  comm.  de  Marseille,  10  aoùl  1891  ;  Bordeaux, 
90  mai  1833,  S.  V.,  34-Î-141.)  Videinfià,  p.  980. 

(9)  Boulay-Paty,  t.  IV,  p.  461  ;  Rennes,  7  mai  1823;  Devillcneuve 
cl  Carrelle,  7-9  907,  D.  A.,  9-28;  Aix,  94  juin  1899,  S.  V.,  999-345. 

(3)  La  poriion  de  ces  avaries  incombant  au  fret  ne  peut  jamais  être 
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Les  opérations  et  estimations  faites  dans  le  cas  d'avaries 
communes  ne  peuvent  être  critiquées  par  Tassureur,  à  moins  ' 
qu'il  n*y  ait  do!  ou  fraude  de  la  part  de  l'assuré,  ou  que  Tas- 
sureur  sur  corps  ne  prétende  qu'on  a  laissé  au  compte  par- 
ticulier du  navire  des  dépenses  qui  devaient  ëlre  considérées 
comme  avaries  communes  (  I  ).  Dans  ce  dernier  cas  mémo,  et 
en  principe,  Tassureur,  ne  peut  contester,  à  Tégard  de  l'as- 
suré, le  règlement  des  avaries  communes  fuit  par  un  tribunal 
étranger  compétent.  (Art.  402, 4li  C.  de  comm.) 

H.  Delvincourt  (2-267)  prétend  que  l'assureur  devrait 
encore  subir  ce  règlement,  alors  même  qu*il  y  aurait  préva- 
ricatioQ  de  la  part  du  juge. 

En  conséquence,  le  règlement  d'avaries  communes  fait 
en  pays  étranger  et  au  lieu  du  reste,  par  le  consul  de  la 
nation  à  laquelle  appartient  le  pavillon,  est  obligatoire  pour 
les  assureurs  français  (2). 

Si  rassuré  avait  un  représentant  sur  les  lieux  où  Terreur 

mise  à  la  charge  de  l'assurance  sar  corps,  t»  {Police  ^assurance  mari" 
time  de  Paris,  art.  14,  $  9.)  Voyez  aussi  Jugemeul  da  Tribunal  de 
comm.  d'Anvers,  18  février  1840. 

Le  navire  doii,  pour  fixer  sa  contribution  aux  avaries  communes, 
être  estimé  (de  même  que  les  marchandises)  suivant  sa  vateurau  lieu 
du  déchargement,  el  non  suivant  sa  valeur  au  lieu  du  départ^  peu 
importe  qu'il  s*agisse  d^un  navire  étranger  ou  d'un  natfire  franeaii. 
(Code  de  comm.,  409  et  417.)Gaen,  8  novembre  1843,  S.,  44-9-S09. 

S'il  s'agit  de  révaluaiiondesmarchandises  pour  leur  coniribu lion, 
on  ne  doit  pas  déduire  le  fret  de  ces  marchandises.  (Art.  403  et  417 
Code  comm.)  Mais  quant  à  l'assureur,  vid9  p.  981. 

(1)  Pardessus,  t.  m.  n*859. 

(9)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  17  septembre  1837;  Joumald9 
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a  été  commise  et  que  cette  erreur  fût  due  à  sou  ioaction  et 
à  son  incurie,  Tassureur  ne  serait  pas  responsable  de  l*er- 
reur  du  juge,  qui,  dans  ce  cas,  ne  serait  la  conséquence 
que  du  défaut  de  vigilance  de  l'assuré.  (1). 

Mais  dans  tout  aulre  cas,  il  faut  donc  tenir  pour  constant 
que  les  assureurs  sont  garants  de  Terreur  commise  par  le 
juge  dans  un  règlement  d'avaries  communes  fait  dans  un 
port  étranger  (2),  s'il  n'y  a  pas  toutefois  convention  con- 
traire. 

Un  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Marseille 
(16  mars  4847;  Lehir,  4848, 454)  décide  non-seulement 
queles  assureurs  auxquels  l'assuré  réclame  la  contribution  à 
laquelle  les  facultés  assurées  ont  été  soumises  daus  un  ré* 
glement  d'avaries  communes  fait  au  lieu  du  reste,  et  autre 
que  celui  où  l'assurance  a  été  contractée,  ne  peuvent  re- 
pousser ce  règlement  pour  prétendues  erreurs  matérielles 
qui  auraient  été  commises  dans  la  composition  du  capital 
contribuable,  mais  que  de  pareilles  erreurs,  relatives  aux 
objets  de  la  contribution,  constituent  non  des  erreurs  de 


MarsHlU,  9-i'%Si 'j  voyez  aussi  Tribunal  de  comm.  de  Marseille, 
S4  juillet  1840;  Lehir,  t84S,  17  et  41. 

a  Les  indemnités  pour  sinistres  et  avaries  grosses  et  particulières 

sont  réglées  suivant  les  lois  ei  usages  de  France,  quels  que  soient 

I  es  lieux  où  le  sinisire  est  survenu,  où  le  voyage  s'est  terminé  et  où 

1  e  règlement  en  a  été  opéré.  (Police  d'assurance  mariHms  de  Paris ^ 

art.  S3.)  » 

(l)Trib.  de  commerce  de  Cette,  99  juin  1S4S  j  Lehir,  1848,  p.  963; 
voyex  Benecke,  t.  II,  p.  188. 

(9)  Aix,  V  février  1897. 
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calcul^  mais  des  erreurs  de  droit,  reconnues  en  jurispru* 
dence  être  à  la  charge  des  assureurs,  et  qu'en  admellant 
que  ces  erreurs  fussent  matérielles,  elles  ne  pourraient  être 
rectlQées  que  par  le  juge  qui  les  aurait  commises  et  non  par 
celui  du  domicile  des  assureurs,  son  égal  en  Juridiction. 
(Yoy.  sur  Taulorité  du  consul,  section  de  VlnnavigabilM.) 

Dans  ces  circonstances,  le  paiement  feit  de  bonne  foi 
par  rassuré,  en  exécution  d*un  règlement  d'avaries  obliga- 
toire pour  lui,  ne  peut,  à  l'égard  des  assureurs,  être  consi- 
déré comme  un  paiement  fait  par  erreur  contre  lequel  ils 
seraient  fondés  à  revenir. 

Les  erreurs  mêmes  commises  par  des  experts  nommés 
par  Tautorité  pour  constater  Tëlat  des  diverses  avaries, 
erreurs  qui  ont  occasionné  la  vente  alors  qu'il  était  facile 
de  l'éviter,  doivent  aussi  être  considérées  comme  erreurs 
du  juge,  également  à  la  charge  des  assureurs  (4). 

On  sait,  du  reste,  que  dans  le  règlement  entre  l'assuré  et 
l'assureur,  l'indemnité  à  rembourser  à  l'assuré  doit  être  cal- 
culée sur  la  valeur  conventionnelle  de  l'objet  assuré,  dé- 
duction faite  de  la  franchise  stipulée  dans  la  police  d'assu- 
rance (2). 

Si  le  tribunal  du  lieu  du  déchargement  est  compétent  pour 
connaître  du  règlement  et  de  la  répartition  des  avaries  com- 
munes, il  n'en  est  pas  de  même  s'il  s'agit  du  paiement  des 
avaries  particulières  arrivées  aux  marchandises,  qui  sont 

(1)  Tribunal  de  comni.  de  Marseille^  14  février  1S48;  id.,  lOaoût 
183f. 
(9)  Voy.  Bordeaux,  14  avril  1839.  Vid$infrà,^.no. 
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alors  de  la  compétence  du  tribunal  du  domicile  deTossu- 
reur  (1  ). 

179.  Pour  déterminer  le  quantum  des  avaries  des  mar- 
chandises arrivées  au  lieu  de  destination,  on  compare  géné- 
ralement le  produit  brut  de  la  vente  des  objets  avariés  à  la 
valeur  brute  dans  Tétat  sain,  puis  on  établit  une  régie  pro- 
porlionnelle  pour  apprécier  l'indemnité  due  à  rassuré  (2). 

H.  Dclaborde,  dans  le  titre  troisième  des  avarieSy  in- 
dique, en  droitt  le  mode  de  procéder  au  règlement  des 
avaries  sur  marchandises  (3). 

«  L'assureur,  dit  cet  auteur  (n*  453),  doit  supporter  sur 
la  valeur  qu'avaient  les  marchandises  au  moment  de  la  mise 
à  bord,  la  même  quotité  de  perte  que  celle  qu'a  subie  l'as- 
suré sur  la  valeur  qu'ont  possédée  ses  marchandises  au 
moment  où  l'avarie  a  été  constatée  et  appréciée.»  Et,  suivant 
le  même  auteur,  d'après  cette  règle  on  détermine  l'avarie, 
en  constatant  le  produit  brut  offert  par  la  marchandise  à 
l'état  d'avarie  et  le  produit  brut  qu'eût  offert  la  vente  des 
marchandises  si  elles  fussent  arrivées  à  l'état  sain  (o^  455). 

Le  résultat  de  la  comparaison  des  produits  bruts  en  état 
d'avarie  et  en  état  sain  donne  la  mesure  de  l'avarie. 

Si  l'assuré  ne  peut  s'opposer  à  ce  que  l'assureur  fasse 
vendre  publiquement  les  marchandises  a  variées,  afin  de  re- 


(I)  C.  de  comm.y  4l4  j  C.  de  proc.^  59;  Rennes,  9  février  18S9, 
D.  P.,  31-i-7;  voy.  aas^i  l'arrêt  de  cassatioii  du  16  février  1841  el 
Bordeaus,  14  avril  1839,  P.,  9-1839-355. 

(%)  Paris,  19  mai  1840;  voy.  le  Droit  du  SI  mai  1840. 

(3)  Voy.  aussi  Emérigoii,  1. 11,  p.  373. 
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connaître  le  montant  et  la  réalité  de  Tavarie,  l'assureur  ne 
pourrait  contraindre  l'assuré  à  faire  vendre  les  marcban- 
dises  qui  ne  sont  pas  avariées  (I). 

H.  Delaborde,  loco  cilalo^  combat  donc  avec  raison  la 
prétention  de  l'assuré  qui  tendrait  à  faire  régler  l'indem- 
nité non  plus  sur  la  valeur  à  l'époque  de  la  convention , 
mais  sur  la  voleur  au  lieu  de  destination  (2). 

Partant  des  principes  qu'il  a  exposés*  M.  Delaborde  cri- 
tique les  autres  modes  de  règlement,  tels  que  le  paiement 
do  la  diiïérence  entre  les  produits  bruts  non  appliquée  à  la 
valeur  originaire  représentée  par  la  somme  assurée;  le 
paiement  de  la  différence  entre  la  valeur  portée  dai\s  la 
police,  et  le  produit  brut  de  la  vente  en  état  d'avarie^  le 
paiement  de  la  différence  entre  la  somme  assurée  dans  la 
police  et  le  produit  net  des  marchandises  avariées-,  enfin, 

(I)  Delaborde,  n*  163. 

On  a  jugé,  touiefois,  que  c'est  à  l'aide  d'une  expertise  ei  non 
d'une  Viole  publique  que  doivent  être  constatées  les  avaries  surve- 
nues ù  des  marchandises  assurées,  pourrecoiinailres'ilyalieu  au  dé* 
laissement.  (Rouen,  1 9  Tcvrier  1 850.)  « 

(9)  Yoy.  dans  Delaborde,  p.  S55  et  suiv.,  les  formules  des  règle- 
ments d'avarie. 

Mais  voici  un  exemple  :  Un  chargement  de  blé  arrive  dans  un  port  ; 
il  se  vendrait  90,000  fr.  àTéiaisain,  mais  l'avarie  éprouvée  le  réduit 
à  10,000  fr. 

La  perte  est  de  moite.  L'assureur  doit  donc  la  moitié  de  i'estiiM- 
lion  au  niomenl  du  départ.  Si  le  chargement  de  blé  a  été  évalué  dans 
la  police  à  1 9^000  fr. ,  l'assureur  paiera  6, 000  fr .  (C:iss.,  9 1  avril  1 830, 
voy.  DicL  de  Droit  eomm,,  par  MM.  Goujet  et  Merger,  v*  àssur. 
mar.,  ii*  «97,  p.  4f  Ij  J.  P.,  v"^«*ttr,  mar.,  ii«  1147-61. 
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le  paiement  de  la  différence  entre  les  produits  nets  appliquée 
à  la  valeur  portée  dans  la  police.  Le  même  auteur  signale 
les  vices  inhérents  à  ces  modes  de  réglements^et,  poursou- 
tenir  sa  doctrine  sur  ces  divers  points,  M.  Delaborde  se 
fonde  notamment  sur  deux  principes  qu'on  ne  saurait  évi- 
demment contester  : 

c  Le  premier  de  ces  principes  est  que  l'assureur  sur  mar- 
chandises ne  doit  jamais  s'engager  à  payer  autre  chose  à 
l'assuré,  que  tout  ou  partie  de  la  somme  fixée  de  gré  à  gré 
dans  la  police,  selon  qu'il  y  aura  perte  totale  ou  simplement 
avarie;  ce  qui  revient  à  dire:  qu'aux  yeux  de  l'assureur  la 
valeur  assurée  est  invariablement  celle  que  possède  la  mar- 
chandise au  moment  de  sa  mise  à  bord,  et  non  celle  qu'elle 
a  acquise  au  lieu  de  destination,  et  qui  se  trouve  accrue  du 
firet,  ainsi  que  des  droits  et  frais  payables  dans  ce  lieu. 

c  Le  second  principe  est  qu'en  aucun  cas  l'assureur  ne 
doit  avoir  intérêt  à  la  hausse  ou  à  la  baisse  du  marché  dans 
le  lieu  de  destination.  »  (Vide  suprà,  276,  in  nolis.) 

M.  Delaborde,  après  avoir  examiné  ainsi  comment  doi- 
vent être  réglées  les  avaries  au  lieu  dedestination,  recherche 
quelle  est  la  règle  à  suivre  si  la  marchandise  est  vendue  en 
cours  de  voyage. 

Suivant  cet  auteur  «  l'opinion  le  plus  généralement 
adoptée  accorde  à  l'assuré  le  droit  de  se  faire  payer  par 
l'assureur  la  différence  entre  le  produit  net  offert  par  la 
vente  publique  des  marchandises,  dans  le  port  intermé- 
diaire, et  la  somme  assurée  par  la  police. 

«  Mais  accueillir  cette  opinion,  c'est  mettre  à  la  charge 
de  l'assureur  le  paiement  de  certains  frais  et  droits  exigibles 
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daBs  le  lieu  de  la  vente»  qui  ne  deTrUlent  pas  peser  sur  lui} 
et  c'est  en  outre  le  soumettre  aux  chances  presque  toi^ours 
défavorables  de  Tétat  du  marché  dans  ce  lieu.  » 

Puis,  examinant  divers  autres  modes  dérèglement,  loco 
citalo^  le  même  auteur  les  critique  pour  arriver  à  cette  con- 
clusion : 

c  En  résumé,  notre  avis  est  :  qu'aucune  des  opinions 
que  nous  avons  retracées  n'est  exclusivement  admissible, 
et  que  la  question  devra  se  trancher,  ou  par  une  transaction, 
quand  l'assureur  et  l'assuré  accéderont  à  ce  moyen  amiable, 
ou  par  une  décision  arbitrale  dans  laquelle  les  circonstances 
seules  serviront  de  règle»  (4). 

Si  des  marchandises  ont  perdu  leur  assortiment  par  suite 
d'avaries,  l'assureur  répond  du  dommage  éprouvé  s'ila  ac- 

(1)  (c  Le  négociant  (dit  M.  Benecke,  p.  94j  assure  seulement  ses 
marchandises  et  ne  paie  de  prime  que  sur  leur  valeur,  soit  qu'il  les 
évalue  à  une  somme  quelconque  considérée,  dans  ce  cas,  comme 
Tonnant  le  coût  priniitir,  ou  le  montant  de  la  facture  comprenant 
tous  les  frais  jusqu'à  bord  et  la  prime  ;  soit  qu'il  assure  une  certaine 
somme  sans  évaluation  des  marchandises,  auquel  cas  les  articles 
expressément  désignés  sontréputés  représenter  la  valeur  assurée  ^ 
Conséquemment,  à  moins  qu'il  n'ait  été  fait  une  convention  spéciale 
exprimée  dans  la  police,  l'assureur  n'est  responsable  que  des  mar- 
chandises seulement,  et  l'on  né  peut  jamais  supposer  que  l'on  ait 
eu  en  vue  une  assurance  de  la  première  sorte,  ni  qu'il  ait  été  dans 
l'intention  des  parties  d'y  comprendre  le  risque  du  fret  et  des  frais... 
L'assureur  ti'est  responsable  que  des  pertes  survenant  aux  mar- 
chandises, et  il  n'a  rien  à  démêler  avec  le  fret,  les  frais,  les  droits, 
ni  le  profit.  » 

^  Voyez  Park,  sepUème  édiUoo,105. 
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copié  ce  risque  (4).  Si  uae  même  police  assure  des  mar- 
chandises de  diverse  nature  ou  que  ces  marchandises  por- 
tent des  marques  distinctes,  quoique  comprises  dans  le 
même  connaissement,  le  règlement  d'avarie  a  lieu  sur  cha- 
que marchandise  en  particulier  {i).{Yide  p.  889  ) 

180.  Dans  l'action  d'avarie,  il  faut  comprendre  les  frais 
faits  pour  la  conservation  des  marchandises  assurées  (3). 

Ces  frais  ont  été,  en  effet,  exposés  par  l'assuré  dans  Pin- 
térét  de  l'assureur,  et  ils  constituent  une  perle  à  sa  charge 
si  elle  est  la  conséquence  directe  de  la  fortune  de  mer. 

Ces  frais  sont  dus  à  l'assuré,  encore  qu'ils  aient  été  faits 

(1)  Delab>r<le,  n«*  197,  900,  209  ;  Benecke,  1. 1,  p.  95. 

(9)  Le  Tribunal  de  comuierce  de  Marseille  (It  janvier  18S0}a 
jugé  que,  dans  une  assurance  sur  un  nombre  dêlerminé  de  balles 
de  ni.irchandises  d'une  même  espèce  el  à  la  même  marque,  avec 
stipulation  qu'en  cas  d'avarie,  elle  sera  réglée  par  série  de  cinqtiaiile 
balles  par  ordre  de  numéros,  ou,  à  défaut,  par  ordre  d*arrimage, 
sous  déduction  d'une  franchise  convenue;  si  une  partie  des  balles 
assurées  se  trouve  avariée  par  Teau  de  mer,  sans  qu'il  résulte  des 
documenis  produits  par  l'assuré  que  l'avarie  n'a  atieintque  les  balles 
de  telle  ou  telle  série,  il  faut  admettre  que  l'eau  de  mer  a  pu  avarier 
indisiiiiciement  et  sans  considéraiion  des  séries  placées  au  fond  du 
navire  ou  de  celles  placées  au-dessus,  plusieurs  des  balles  appar- 
tenant à  toutes  les  séries.  (Lehir,  1850,  p.  380.) 

Si  une  assurance  maritime  a  éié  faite  sur  des  colis  chargés  sur  le 
navire  avec  des  séries  par  numéros  et  que  les  numéros  se  trouvent 
effacés,  il  y  a  lieu,  conformément  aui  usages  de  la  place  de  Paris, 
de  faire  le  règlement  d'avaries  par  séries  sur  les  plans  horizontaux 
d'arrimage.  (Trib.  decomm.  de  la  Seine,  99  mai  1850  j  Droit  du 
31  mai  1850;  Delaborde,  197-900. 

(3)  Lenionnier,  1. 1,  p.  186. 
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sans  succès.  Il  peut  les  exiger  avant  que  le  navire  soit  par- 
venu au  lieu  de  sa  destination  (4). 

Dans  le  règlement  d*avarie,  les  frais  de  vente  publique 
et  d'expertise  au  lieu  de  deslinalion  des  morchandises  ne 
doivent  pas  être  compris  dans  le  calcul  de  la  perle  et 
sont  purgés  séparément  par  l'assureur  (2).  {Vide  infrà^ 
n**  487, 190.) 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  a  jugé,  le  23  mars 
1852,  que  lorsque  l'assuré  est  admis  à  se  faire  payer  les 
avaries  subies  par  des  morues,  il  peut  déduire  la  prime  de 
douanes  pour  exportation  de  cet  objet  (3). 

Nous  rappelons  pour  confirmer  la  doctrine  qui  précède 

(1)  Delaborde,  n"*  S04-906. 

La  dislinciioQ  élablîe  par  la  police  de  la  place  de  Marseille  el 
par  d'au  ires  polices^  entre  les  avaries  maiériellcs  elles  avaries  qui 
ne  se  composent  que  de  frais,  et  qui  fixe  à  1  pour  100  seulement  la 
franchise  sur  les  frais,  a  pour  effet  de  faire  régler  ces  avaries  à 
part  des  avaries  matérielles,  de  telle  sorte  que  l'assureur  soit  tenu, 
dans  tous  les  cas,  des  frais  faits  pour  la  chose  assurée,  lors  même 
que,  d'après  les  franchises  d'avaries  stipulées  en  sa  faveur  dans  la 
police,  il  ne  sérail  passible  d'aucun  recours  pour  dommage  matériel. 
(Aix,  Î7  juin  1S47  j  Lehir,  1850,  p,  892.) 

(9)  Delaborde,  u^  195-196;  trib.  decomm.  de  Marseille,  37  octo- 
bre 1894  ;  Journal  de  MarsHUe,  6-1-79  ;  Einérigon,  t.  II,  p.  3. 

Dans  un  règleiiicul  d'avaiies  communes,  les  frais  de  significa- 
tion di'S  pièces  et  documenls  relatifs  aux  avaries  doivent  être  ad- 
mis comme  avaries  grosses,  quoique cesdoctimeiits soient  ég.ilement 
relatifs  aux  avaries  particulières  au  corpsniu  navire.  (Trib.  de  corn, 
de  Marseille,  4  déc.  1830;  Journal  de  Marseille,  douzième  année, 
p.  6  et  suiv.;  voyez  aussi  Cass.,  91  avril  1830;  D.  P.,  39-1-70. 

(3)  Journal  de  UarêeilUy  i858,  p.  95. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


—  386  — 

(voy.  p.  280)  que  les  règles  particulières  au  contrat  d^asso- 
rance  ne  peuvent  être  modiBées  par  celles  relatives  au  titre 
du  Code  relatif  au  jet.  (Art.  402-41 5  C.  de comm.)  En  effet, 
entre  l'assureur  et  rassuré»  l'estimation  de  Tavarie  doit  être 
faite  selon  le  prix  donné  aux  marchandises  dans  la  police 
d'assurance,  ou,  à  défaut,  d'après  leur  valeur  au  temps 
et  au  lieu  du  chargement  (1).  Ce  mode  de  règlement  em- 
pêche l'assuré  d'avoir  intérêt  à  la  perte. 


CHAPITRE  XVIL 

FRANCHISE    d'aVARIE. 

Sommaire, 

181.  Sigoiflcation  du  moi  franchite  d'avariée  ;  franchise  d'avaries  totales  ; 
laa.  Frdncbise  d'avaries  parlieUes; 

183.  L'aclioD  en  délaissem^nl  faU-el|e  disparaître  la  franchisa  d'avaries 

totales  et  partit! les? 

184.  Lorsque  l'avarie  excède  1  pour  100,  doit-on  la  totalitéou  l*eicédant 

de  1  pour  100? 

185.  La  franchise  de  1  pour  100  est- elle  opposable  par  une  autre  personne 

que  l'assureur? 

186.  La  franchise  d'avarie  est-elle  calculée  sur  les  choses  déchargées? 

concours  de  plusieurs  assurés  dans  la  même  police  ;  décharge- 
ment au  lieu  du  départ; 

187.  Pour  calculer  l'avarie  de  1  pour  100,  faut-il  avoir  égard  aux  frais? 

188.  Du  coulage;  de  la  clause  :  en  quoi  que  le  tout  consûie  ou  puiise 

consister  ; 
180.  Déduction  du  neuf  au  vieux: 

190.  La  franchise  frappe*t-clle  les  dépenses  et  frais  faits  pour  la  ooa* 

servation  de  lamarcbandise? 

191.  L'affréteur  assureur  du  navire  ne  peut  prélever  la  franchise. 

481.  Après  avoir  fait  connaître  ce  qu^on  entend  par 


(1)  Bordeaux,  11  juiUel  1896,  S.  Y.,  96-S-S54. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


—  287  — 

l'action  d'avarie,  et  comment  elle  est  exercée,  il  importe 
d'apprécier  les  clauses  de  franchrses  d'avarie  (1). 

Ces  clauses  exercent  une  grande  influence  sur  la  respon- 
sabilité de  l'assureur  ^  elles  varient  suivant  les  divers  objets 
assurés. 


(1)  Si  la  police  d'assurance  contient  la  clause  franc ;d*a varies, 
l'assuré  doit  prouver  qu'il  a  fait  tout  ce  qu'il  a  été  possible  de  faire 
pour  réparer  ces  avaries.  (Rennes,  37  novembre  1S46;  Lehir,  1848, 
p.  39. 

a  Les  avaries  particulières  sur  corps,  quille,  agrès,  apparaux  el 
dépendances  se  remboursent  sous  la  déduction  de  3  pour  100  de  la 
valeur  assurée.  (Police  d'assurance  mariUme  de  Parie,  art.  15.) 

«  Il  n'est  admis,  dans  les  règlements  d'avaries  pariiculières  sur 
corps,  que  les  objets  remplaçant  ceux  perdus  ou  endommagés  par 
fortune  de  mer,  et  tous  les  remplacements  à  la  charge  des  assureurs 
supportent  une  réduction  d'un  tiers  sur  leur  coût  jugiiâé,  au  lieu  des 
réparations.  Cette  réduction  s'applique  également  à  toutegles  répa- 
rations, fournitures  et  main-d'œuvre;  cependant  elle  n'est  jamais 
faite  sur  les  ancres,  et  n'est  que  de  15  pour  100  sur  les  chaines- 
c&bles  en  fer. 

«  Les  mêmes  réductions  sont  applicables  au  règlement  des  in- 
demnités dues  pour  avaries  grosses,  par  les  assureurs  sur  corps. 

«  Les  vivres  et  gages  de  l'équipage,  pendant  les  réparations  du 
navire,  ne  sont  point  à  la  charge  des  assureurs. 

«  Dans  les  risques  de  pèche,  les  assureurs  sontexeippts  de  toutes 
pertes  et  avaries  sur  les  embarcations,  ustensiles  de  pèche,  ancres, 
chaînes,  câbles  et  dépendances,  pendant  la  pèche  et  le  mouillage. 
De  même,  dans  les  divers  mouillages  de  l'ile  Bourbon,  la  perte,  soit 
en  avaries  particulières,  soit  en  avaries  grosses  (quant  aux  assurances 
sur  corps),  des  ancres,  chaînes,  câbles  et  dépendances,  n'est  pas  à  It 
charge  des  assureurs.  »  (Police  d^assur,  mar,  dt  Paris,  art.  19.) 

Yoyei  Lemonnier,  1. 1,  n^  S05  à  390;  Benecke,  t.  II,  p.  948. 
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Les  assureurs  peuvent  stipuler  dans  les  polices  qu'ils 
seront  affranchis  de  toutes  avaries  el  ne  répondront  que  de 
)a  perte  totale  :  cette  clause  s'appelle  franc  d'avaries.  Si 
celte  stipulation  n'existe  point,  l'assurance  contre  toutes 
pertes  totales  ou  partielles  est  de  droite  elle  s'appelle  assu^ 
rame  à  tout  événement. 

Lorsque  l'assurance  est  faite  avec  la  clause  ci-dessus 
énoncée,  franc  d'avaries,  l'assuré,  s'il  n'y  a  convention 
contraire,  peut  faire  assurer  par  un  second  assureur  les 
risques  exceptés  dans  la  première  police,  sans  quMl  y  ait, 
par  ce  fait,  double  assurance. 

La  clause /raf?(?  d^avariese^i  parfaitement  juste. 

Yalin  (sur  l'art.  47)  l'a  toutefois  critiquée,  comme  por- 
tant atteinte  à  l'essence  de  l'assurance.  Cependant  la  clause 
franc  d'avaries  était  anciennement  connue  (1  ). 

182.  Par  opposition  à  la  clause  de  franchise  totale,  il 
existe  encore  la  clause  de  franchise  partielle. 

La  demande  pour  avaries  communes  ne  peut  être  reçue 
(art.  i08  Code  de  comm.)  qu'autant  que  celles-ci  excèdent 
4  pour  400  de  la  valeur  cumulée  du  navire  et  du  charge- 
ment. Quonl  ft  l'avarie  particulière,  elle  doit  excéder  aussi 
h  pour  100  de  la  chose  endommagée. 

Cette  franchise  est  généralement  modifiée  suivant  les  di- 
verses conditions  des  polices. 

183.  Lorsque  l'assuré  opte  entre  le  délaissement  et 
l'exercice  de  l'action  d'avarie,  le  choix  du  délaissement  rend 
sans  effet  la  clause  de  franchise  totale  d'avarie  ^  mais  les 

(1)  Pothier,  n''  160;  Eroéiigon»  1. 1,  chap.  Xil,  sect.  45. 
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stipulations  de  fraDchise  partielles  devraient-elles  aussi  être 
réputées  non  écrites  si  l'assuré  opte  pour  Taction  d'avarie? 

L'article  409  du  Code  de  commerce,  ne  contenant  ni  ex- 
plication  ni  restriction,  résout  clairement  la  question»  s'il 
s'agit  de  franchise  totale. 

Mais  eu  est -il  de  même  de  la  francliise  partielle  ?  La  Cour 
de  cassation,  par  arrétdu  Sfévrier  4831  (S. ¥.,31-4-276), 
a  décidé^  avec  raison,  qu'il  ne  fallait  établir  aucune  distinc- 
tion entre  la  franchise  totale  et  la  franchise  partielle  (4). 

Ainsi,  dans  le  cas  où  il  a  été  stipulé  que  l'assureur  ne 
paierait  que  la  portion  des  avaries  qui  excéderait  un  certain 
taux  fixé,  une  telle  clause  ne  peut  être  considérée  comme 
renfermant,  de  la  part  de  l'assuré,  dans  l'espèce,  une  re- 
nonciation au  bénéfice  de  Tarticle  409  (2). 

La  franchise  doit  être  calculée  sur  la  valeur  de  l'entière 
série  et  non  la  valeur  de  la  totalité  de  la  marchandise,  lors- 
qu'il a  été  convenu  que  l'avarie  serait  réglée  séparément  et 
par  chaque  série  d'un  nombre  déterminé  par  ordre  de  nu- 
méros, ou  à  défaut  par  ordre  d'arrimage  (3).  {Vide  suprà, 
p.  2840 

484.  Suivant  la  loi,  l'assureur  ne  doit  l'avarie  que  si 
elle  excède  4  pour  400  ;  mais  serait  elle  due  entière  dès  ce 
moment,  ou  bien  l'assureur  serait-il  fondé  à  dire  que  si  l'ava- 
rie excède  4  pour  400,  il  ne  doit  que  l'excédant  (4)? 


(t)  Voy.  aussi  Paris^  18  février  1857^,  Guerrand^  1867,  69. 
(8)  Cass.,  8  février  1881,  S.  V.,  31-1-876. 

(3)  Trib.de  comm.  de  Marseille,  4  août  1852;  Lebir,  1854,  934. 

(4)  Voy.  ÉmérigoD,  t.  II,  cbap.  XII^ seet. 44,  (4 ;  VaUn,  sur  Tar- 

19 
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L'excMantseut  esta  la  charge  de  rassoreor.  En] effet, 
oelui-oi  doit  toujours  jouir  de  la  franchise  d*a?arie,  qui  est  le 
sinistre  presquMnétitable  et  prévu,  sur  lequel  donc  n'a 
pu  être  assise  la  base  de  la  prime  (4  ),  car  la  franchise  est 
évidemment  une  exception  de  partie  du  risque. 

4  86.  L'article  408»  relatif  à  la  franchise  que  nous  exami- 
noBS,  ne  concerne,  du  reste,  que  les  assureurs  et  ne  peut 
être  opposé  au  cas  de  demande  pour  avaries  formée  par  Tan 
des  chargeurs  contre  les  autres  et  contre  le  capitaine^  mais 
le  silence  de  la  loi  sur  ee  point  est  critiqué  par  Yincens 
(t.  V.p.  496)(a), 

486.  n  faut  encore  faire  remarquer  que  pour  apprécier 
la  franchise  d'avarie  Tassureur  n'est  tenu  de  rayarleque 
lorsqu'elle  excède  le  chargement  totel;  de  telle  sorte 
que,  s'il  a  un  déchargement  et  que  Tavarie  n'excède  pas 
4  pour  4  00  sur  toute  la  valeur,  l'assureur  est  libéré  de  toute 
obligation  (3).  Ainsi  encore,  lorsque  la  même  police  est 

Ude  47;  Bonlay-Paty,  4-509;  Pardessus,  t.  lil,  n*  S60;  Delaborde, 
des  avariêtf  n«  91 1  ;  Pothier,  n*  165. 

0}  Delaborde,  p.  317. 

(9)  Yoy.  aussi  Delvincourt,  9-431;  Boulay-Paty,  4-507  ;  Dageviile, 
4-55  et  suiv. 

Une  demande  pour  avaries  communes  formée  par  un  capitaine 
contre  les  propriétaires  da  chargement,  et  vice  vtnà,  est  rece- 
vable  quoique  l'avarie  n'excède  pas  1  pour  100  delà  valeur  cumulée 
du  navire  et  des  marchandises.  La  disposition  de  l'article  40S  du 
Code  de  Commerce  n'est  pas  nécessairement  applicable  dans  ce  cas 
comme  en  matière  d'assurance.  (Trib.  de  comm.  de  Marseille, 
r'  décembre  1894,  /oitnia/  de  MoftHlU,  5-1*305.) 

(3)  Dageville,  4-64  ;  tnde  infrà,  n»  193. 
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laite  au  proAt  de  plusieurs  assurés,  il  faut  calculer  l'intérêt 
detouspouréyaluerle  4  pour  400;  «  les  coassurés  forment 
à  cet  égard  une  espèce  de  société  et  ne  r^résentent  tous  en- 
semble qu'une  même  personne  vis-à^vis  deTassureur  S  (1). 
Le  Tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  (4*^  août  4850) 
a  jugé  que  :  «  lorsqu'un  sinisUre  arrive  à  une  partie  de  la 
marchandise  pendant  le  chargement^  l'assureur  qui  consent 
à  faire  avec  l'assuré  le  règlement  des  avaries,  au  lieu  du 
départ,  ne  peut  réclamer  la  franchise  convenue  sur  la 
partie  qui  se  trouvait  encore  à  terre  au  momeni  du  sinistre» 
surtout  si  la  marchandise  perdue  a  été  remplacée  par  l'as* 
sure,  et  si  celui«ci  a  payé  pour  ces  objets  un  supplément 
de  prime»  (8). 

487.  Pour  calculer  si  l'avarie  excède  4  pour  400,  il  ne 
faut  pas  avoir  égard  aux  frais-,  Pavariene  doit  pas  excéder 
4  pour 400  par  elle-«iême.  (Yid$  suprà,  p.  885.) 

488.  La  loi  ayant  exempté  l'assureur  du  coulage  ordi- 
naire provenant  du  vice  propre  de  la  chose,  la  clause  insé- 
rée dans  la  police  frameéê  coulage  étend  la  disposition  de  la 
loi  et  ne  soumet  (art.  355  C.  de  comm.)  l'assureur  «qu'aux 
fortunes  de  mer  qui  autorisent  le  délaissement  ou  nécessi- 
tent le  sacrifice  de  quelques  marchandises  pour  le  salut 
commun  (3).  >  Ainsi,  l'on  a  enseigné  que  le  coulage  extra- 


Ci)  EmérigOD,  U  U,  diap.  XII,  secu  44,(4;  Delvlocourt,  9-433; 
Boalay-Paty  ,4-509. 

(9)  Voy.  Doure  Journal  du  Aourancet,  ISSl,  p.  99. 

(3)  Aix,  93  novembre  ISIS  et  14  mars  1S33;  Devilleneuve  et 
Carretle,  S-9-497  et  7-9-1 SO. 
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ordinaire  n'est  à  la  charge  des  assureurs  qui  ne  s'en  sont 
point  exonérés  que  lorsqu'il  est  occasionné  par  une  tem- 
pête; mais  pour  déterminer  ravarie,  il  faut»  toutefois»  dans 
ce  cas,  faire  la  déduction  du  coulage  ordinaire  (1  )• 

Les  assureurs  d'une  marchandise,  sujette  par  sa  nature 
à  se  détériorer,  sont  donc  responsables  de  l'aggravation  que 
son  vice  propre,  accepté,  reçoit  des  événements  de  mer  (2).- 

Si  l'assurance  est  faite  en  quoi  que  le  tout  consiste  ou 
puisse  consister,  cette  clause  met  au  risque  des  assureurs 
les  marchandises  même  sujettes  è  détérioration  dont  parle 
l'article  355  du  Code  de  commerce  (3). 

489.  Les  polices  d'assurances  maritimes  stipulent  que 
l'assuré  supportera  la  déduction  du  tiers  pour  la  différence 
du  neuf  au  vieux.  Si  les  polices  ne  contenaient  pas  celte 
clause,  les  tribunaux,  dit-on,  ne  pourraient  la  suppléer  (4). 

Mais,  suivant  la  Cour  d'Aix  et  par  arrêt  du  28  juin  4831 

(1)  Poihier,  n*  66  ;  Emérigon,  l.  I,  chap.XIl,sect.9;Parde8SU8y 
t.  III,  n«  773  ;  Vaiin,  sur  Tari.  31  ;  Delaborde,  p.  391  j  ReDnes,  9  fé- 
vrier 1847  ;  voy.  leDroit,^6  février  1847  ;  irib.  decomm.  du  Havre, 
6  juin  4847  j  Lehir,  1849,  p.  49. 

(3)  Aix^  16  juin  1840;  voy.  Irib.  decomm.  de  Marseille,  9  mars 
18S9;  Journal  de  M ar teille,  10,  p.  129j  Lemonnier,  t.  I,  n»315 
elsuiv. 

(3)  28  avril  1830;  Tribunal  de  Marseille,  Journal  de  Marseille, 
11-1-191.  Voy.  aussi  14  mars  18S3;  Dageville,  4-103^  9mars  1899, 
Tribunal  de  MarseUle,  Journal  de  Marseille,  10«  année,  p.  199; 
15  décembre  1898,  Bordeaux,  D.  P.,  97-9-165. 

(4)  Cass.,  13  juillet  1899,0.  P.,  99-1-300.  Cet  arrêt  décide  même 
qu'en  pareille  matière,  Tusagc  ne  peut  prévaloiren  l'absence  de  con- 
vention. (Voy.  p.  287,  art.  18,  Police  ^asswranee  de  Paris.) 
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(Journal  de  la  Cour  d*Aix),  la  clause  peut  être  suppléée. 
Cette  doctrine  doit  être  adoptée,  car  l'assuré  ne  doit  retirer 
aucun  bénéfice  de  Tassurance  (1). 

On  ne  doit  pas,  dans  un  sinistre  majeur,  tenir  compte 
dans  le  paiement  de  la  différence  du  neuf  au  vieux  (2). 

C'est,  au  surplus,  aux  demandeurs  en  réduction  à  prou* 
ver  la  différence  de  valeur  existant  entre  les  objets  rem- 
placés et  les  objets  neufs  (3). 

La  Cour  de  Rouen  a  jugé,  le  6  février  1843  (S.  43-2-525), 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  faire  une  déduction  sur  le  montant  des 
avaries  pour  la  différence  du  neuf  au  vieux  des  objets  rem- 
placés>  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  base  certaine  d'évaluation  de 
cette  différence  :  l'âge  du  navire,  par  exemple. 

Mais,  suivant  le  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 
Marseille  du  6  septembre  1 833  (J.  M.,  1 5-1  -1 35),  les  répa- 
rations au  navire  assuré  doivent  subir  une  réduction  pro- 
portionnée au  degré  d'usure  dans  lequel  les  objets  réparés 
se  trouvaient  au  moment  de  l'événement.  Ainsi,  le  coût  des 
réparations  faites  au  carénage  ou  doublage  en  cuivre  doit 
être  réduit  à  proportion  de  son  usage  antérieur,  en  pre- 
nant pour  base  sa  durée  ordinaire,  qui  est  de  cinq  ans. 

La  réduction  sur  certains  objets  isolés  a  lieu  s'ils  sont 
intégralement  remplacés,  tels,  par  exemple,  qu'un  câble. 


(i)  Yoy.  Tribunal  de  commerce  de  Marseille,  17  juin  18t5;  id., 
5  septembre  1835. 

(9)  Bordeaux,  95  fév.  1856  ;  Journal  de  Marseille,  1856,  1 1-77  ; 
Lehîr,  1853, 389  ;  voy.  aussi  Ai x,  91  janv.  1857^  Guerrand,  1857,83. 

(3)  Roueu,  6  février  1843. 
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une  toile  qui,  étant  entièrement  perdos,  smI 
par  un  câble  ou  une  volto  nente  (I). 

L'assureur  pale  ordinairement  la  taleiir  entière  des  aa* 
ères  et  antres  objets  spéciaux  sur  lesquels  la  âiS6renee  du 
neuf  au  vieux  ne  serait  pas  sensible  (2). 

Lorsque  les  réparations  pour  avaries  ont  été  liiitea  dans 
un  lieu  où  le  prix  de  la  main-d'œuvre  est  très*èievé,  la  dé- 
duction du  tiers  pour  différence  du  neuf  au  vieux  doit  être 
calculée  sur  le  prix  qu'auraient  coflté  ces  réparations  an  lieu 
de  l'armement.  Telle  est  la  doctrine  de  la  Cour  d'Aix  (3). 

Hais  cette  même  Cour  a  décidé  que  si  la  police  stipulait 
que  la  déduction  du  tiers  aurait  lieu  sur  le  eaûl  réel  i&s  ré^a- 
rations^  il  fallait  calculer  le  coût  des  réparations  au  lieu  où 
réellement  elles  avaient  été  faites,  les  parties  ayant  voulu 
dans  ce  cas  déroger  au  droit  commun. 

La  déduction  du  neuf  au  vieux  n'a  pas  lieu  ordinaire- 
ment sur  objets  en  fer  admis  en  avarie  commune,  mais 
elle  doit  avoir  lieu  lorsque,  de  l'aveu  du  capitaine,  l'objet 
était  en  partie  usé  (i).  {Vidé  infrà,  p.  295.) 

(1)  Trib.  de  cemm.  de  Marseille,  17  jaio  18t6. 

(9)  «  Soot  francs  d'avaries  particulières  les  fruits  verte  et  secs, 
les  fromages,  les  laines  en  suint,  le  sel,  les  plumes,  les  liquides  en 
bouteilles,  les  glaces  et  autres  objets  fragiles,  et  les  maréhaniUêt 
iujêttei  à  larauille  ;  cependant,  en  cas  d'abordage  on  d'échouement 
avec  bris,  les  avaries  particulières  sur  ces  objete  sont  payées  sous 
dédoetion  de  15  pour  100  de  la  valeur  assurée.  (PoUc0  d*a$surwÊee 
maritime  de  Paris,  art.  STO.)  » 

(3)  Aix,  9S  juin  iBdâ  ;  voy.  Lemonnrer,  n*3S3  et  suiv. 

(4)  Trib.  de  coma;  de  Marseille,  S  octobre  ISftS^  Journal  iê 
MarteilU,  1856,  1-S81. 
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1^  dans  le  eas  d'avaries  commonea,  la  dédoetion  da  tiere 
sur  la  valeur  de  certains  objeta  du  navire  est  admise  par 
l'usage  comme  représentant  la  difTérence  du  neuf  au  vieux, 
elle  doit  être  faite  sur  la  valeur,  au  lieu  du  reste,  et  non 
sur  le  coût  le  plus  élevé  d'achat  des  objets  remplacés,  el 
au  lieu  où  l'achat  a  été  fait  (1  ). 

Le  change  maritime  des  sommes  empruntées  pour  répa- 
ration des  avaries  communes  doit  être  calculé  sur  la  valeur 
des  objets  admis  en  avaries  communes,  sans  tenir  compte 
delà  différence  du  neuf  au  vieux  (2).  {Yidesuiprà^  p.  294.) 

490«  Les  flrancbises  ne  peuvent  s'appliquer  aux  seuls 
frais  et  dépenses  faits  pour  la  conservation  de  la  mar- 
chandise (3). 

191 .  L'affiréteur  d'un  navire»  qui  s'en  est  en  même  temps 
constitué  l'assureur,  ne  peut  prélever  la  franchise  d'avarie 
si  l'avarie  lui  est  imputable.  En  effet,  la  franchise  d'avarie 
ne  profite  à  l'assureur  que  parce  qu'elle  est  le  résultat  du 
cas  fortuit  et  non  de  sa  faute  (i). 

(1)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  99  février  ISSC;  Jowmal  de 
Marseille,  1S56, 1-193. 

(9)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  39  février  1S56  ;  Journal  de 
Marseille,  lœo  eitato;  voy.  aussi  suj^à,  p.  2S7,  note  1. 

(3)  Delaborde,  n*  919  ;  mais  voy.  Laget  de  Podio,  1-403. 

«  Les  franchises  délerminées  par  rarticle  90  ne  se  prélèvent  qae 
dans  le  cas  d'avaries  matérielles.  Les  avarias  particulières  qui  ne  se 
composent  que  de  frais,  ou  qui  proviennent  d'une  conlribution  per- 
sonnelle, sont  remboursées  sous  la  retenue  de  1  pour  100  de  la  somme 
assurée,  et  cela  indépendamment  des  avaries  particulières  maté- 
rielles. [PoUee  éPassuranee  mariHme  de  Paris,  art.  91.)» 

(4)TrU>.  de  comm.  de  Marseille,  17  janvier  1S31,  D.  P.,  39-3-109. 
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CHAPITRE  XVIIL 

DE  LA  RÈGLE  DE  PROPORTIONNALITÉ. 

Sommaire. 

199.  Cas  dans  lesquels  s'établit  la  règle  proportionnelle  entre  l'assnreiir 
et  l'assaré;  influence  de  la  règle  proportionnelle  sur  le  délaisse- 
ment  et  la  décharge  en  route  ; 

193.  La  faculté  de  faire  escale  modifie  les  principes  de  la  règle  propor- 

tionnelle; 

194.  Effets,  quant  )i  la  proponionnaliié ,  de  rassnnnce  sur  corps  el  sur 

facultés  dans  le  casd'innaTigabililé; 

195.  Le  délaissement  attribue  k  tons  les  assureurs  la  propriété  des 

choses  délaissées,  sui¥ant  la  proportion  de  leurs  droits. 

492.  La  règle  proportionnelle  s'établit  de  droit  lorsque 
le  chargement  est  supérieur  à  la  somme  assurée,  la  quotité 
non  assurée  étant  indivise  avec  celle  qjiii  a  été  assurée  (1). 

Cette  règle  de  proportion  est  fondée  sur  deux  autres 
motifs  :  les  soins  que  rassuré  doit  entièrement  à  toute 
la  chose  et  la  nécessité  pour  contrebalancer  les  risques,  de 
percevoir  la  prime  sur  tout  Tobjet  qu'on  peut  assurer. 

L'assuré,  en  dehors  du  4/2  P^^r  100  pour  ristourne, 
dans  certains  cas,  est  donc  encore  atteint  par  une  diminu- 
tion sur  les  dommages. 

Par  suite  des  principes  résultant  de  Tapplication  de  la 
règle  proportionnelle,  ledélaissement  ne  peut  être  total  dans 
quelques  cas,  lorsque,  t;.  g.,  l'assuré  se  trouve  à  découvert 
vis-à-vis  de  l'assureur,  par  suite  de  remplacement  en  route 
d'une  cargaison  plus  riche.  Dans  l'espèce,  l'assuré  ne  sera 

'I)  Pardessus,  t.  III,  Q*  700. 
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pas  obligé  de  délaisser  le  produit  entier  du  sauvetage,  et  il 
s'établira  alors,  au  moment  du  règlement  de  Tindemnité, 
entre  l'assureur  et  lui,  une  répartition  proportionnelle,  en 
raison  de  leur  intérêt  respectif  (1). 

193.  Ce  n*est  pas  (dit  Emérigon,  I.  II,  p.  S48j  délaisser 
une  partie  et  retenir  Taulre  que  de  ne  faire  le  délaissement 
aux  assureurs  que  jusqu'à  concurrence  des  risques  par  eux 
pris,  car,  comme  je  le  dirai  infrà^  cbapiteXII,  l'assuré  est 
comme  assureur  à  lui-même  par  rapport  à  son  découvert... 
D'où  il  suit  qu'en  cas  de  perle  on  n*est  pas  obligé  de  faire 
le  délaissement  des  marchandises  déchargées  à  terre  dans 
le  cours  du  voyage.  L'article  47  s'entend  des  marchandises 
sauvées  du  naufrage  ou  autre  sinistre  qui  donne  lieu  à 
l'abandon.  Suscipiens  enim  periculumpro  iis  solum  tenetur 
quœ  têmpore  periculi  aut  nattfragiiin  navifuerunl.  (Har- 
quardus,  lib.  II,  cap.  XIII,  n^  25.) 

Si  l'assuré,  ayant  la  faculté  de  faire  échelle,  a  déposé  en 
route  la  partie  du  chargement  qui  formait  son  découvert, 
l'assurance  subsiste  en  entier  sur  la  partie  non  débarquée, 
dit  le  même  auteur,  t.  II,  cap.  XIII,  sect.  8. 

Valin  (sur  l'art.  36),  Polhier  (n*^  80),  professent  la  même 
opinion  :  Nullus  videlur  dolo  facere  qui  suojure  utilnr. 

194.  Nous  avons  vu,  page  36,  quelles  étaient  les  con- 
séquences de  l'assurance  sur  corps  et  sur  facultés  dans  le 
cas  d'innavigabilité. 

Suivant  les  termes  de  la  déclaration  du  17  août  1779, 
admise  dans  des  cas  analogues  par  la  jurisprudence,  la 

(I)  Delvincourt,  I.  II,  p.  493;  Pardessus,  l.  IIl,n^85l. 
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somme  ftssnrèe  est  réparlie  proportionneHement  entre  le 
navire  et  le  chargement  lorsque  Passuranee  est  faite  con- 
jointement sur  corps  et  sur  facultés,  et  quMI  y  a  eu  des 
marchandises  chargées. 

On  sait  que  dans  le  cas  où  l'assurance  est  faite  sur  vivres 
et  avances  h  l'équipage,  les  assureurs  sont  obligés  h  payer 
le  montant  de  la  somme  assurée.  Si  le  délaissement  a  lieu, 
on  ne  doit  pas  diminuer  Tassurance  proportionnellement 
à  la  distance  parcourue  (1).  Le  fret  compense  la  diminu- 
tion qui  a  lieu  dans  les  vivres. 

495.  En  cas  de  délaissement,  lorsque  le  môme  objet  a 
été  assuré  par  plusieurs,  la  propriété  devient  commune  et 
proportionnelle  entre  les  assureurs  qui  sont  obligés  par  leur 
contrat. 


CHAPITRE  XIX. 

DU    DÉLAISSEMENT. 

Sommaire. 

196.  L'assuré  peut  employer  deux  moyens  pour  obtenir  la  Juste  indem- 

nité qui  lui  est  due;  l'action  d'avarie  et  l'action  en  délaissement  ; 
cas  prévus  par  la  loi  pour  le  délaissement  ; 

197.  Conditions  générales  du  délaissement;  son  étendue; 

198.  Les  actes  conservatoires  faits  par  l'assuré  ne  sont  pas  une  Su  de 

non-recevoir  contre  le  délaissement  ; 

109.  Le  délaissement  ne  peut  être  partiel  ;  cas  où  l'assuré  n'est  pas  obligé 
de  délaisser  totalement;  le  délaissement  ne  peut  êtreoondi* 
tionnel;  irrévocabilité  du  délaissement  contre  l'assuré; 

200.  Délais  dans  lesqueln  doit  être  Ait  le  délaissement  et  formalités  k 

(1)  Bordeaux,  l«i  juillet  1S39. 
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ranplir;  mwvella  de  to  perle)  •?!&  )»  deieer  1^  l'aMweiirs  pres- 
cription ;  action  cd  Justice; 

901.  L'assuré  est  tenu  de  sigDiiler  toutes  pitees  Juatilcall? ee  forsqell 
deminde  le  paiement; 

S03.  Le  réassuré  est  astreint  aux  mômes  obligations  que  l'assuré;  dis- 
tinction quMkt  au  délai  pour  le  délaissement; 

903.  Obligations  pour  l'assuré  au  moment  do  délaissement  de  faire  la 
déclaration  des  assurances  existant  et  des  emprunts  )i  la  grosse; 
pénalité  imposée  k  rassuré  en  cas  de  déclaration  frauduleuse) 
Tassureur  doit  prouver  ledol;  droit  de  Tassureur  de  contredire 
la  déclaration  de  Tassuré  ; 

204.  Le  délaissement  attribue  la  propriété  des  objets  délaissés  à  l'asso- 

reor  ;  il  n*est  besoin  ni  de  transport  ni  de  signilicatioD  ;  l'assureur 
exerce  tous  les  droits  de  l'sssuré;  droits  proportionnels  de  tous 
les  assureurs;  du  sauvetage; 

205.  Le  délaissement  doit  comprendre  le  fret;  clauses  restrictives  ;  re- 

nonciation au  fret;  droit  défaire  écbelle:  des  prises;  loyer  des 
matelots;  innotU,  subrogation  de  l'assureur; 

206.  Valeur  du  rapport  du  capitaine  au  point  de  vue  du  délaissement; 

207.  Abandon  par  rassuré  du  navire  et  du  fret; 
206.  Droit  du  porteur  de  la  police  pour  compte. 

196.  On  coDnalt(voy.p.45ets.)IescasquidoDDentlieu 
au  délaissement;  rarticle  369  (Code  comm.)  les  énumère 
d'une  manière  limitative,  et  en  traitant  des  risques  nous 
avons  déjà  parlé  de  Tarrêt  d^une  puissance  étrangère,  de 
l'arrêt  de  la  part  du  gouvernement,  de  la  difTérence  qui 
existe  entre  eux  (articles  369,  370  du  Code  de  commerce), 
delà  prise,  de réchouement,  du  naufrage,  etc.  (1). 


(1)  Voy.  LemoDilier,  1. 1,  p.  171  et  suiv. 

•  Ainsi  que  l'observe  Émérigo»,  les  auteurs  appellent  indistincte- 
ment délais,  délaiêsement  ou  abamâm,  Tacte  par  lequel  l'assuré 
délaisse  aux  assureurs  Ut  oeKons  de  pmpHété  qu'il  a  en  la  cbose 
assurée.  Cependant  les  mots  délaii  ou  délai$$9m9nt  conviennent 
phis  proprement  aux  matières  d'assurance,  tandis  que  le  mot  9kwr 
àm  ne  doit  s'appliquer  qu'au  cas  où  le  propriéuire  dn  naviie  Tt«t 
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Nous  consacrerons  encore  des  arlicles  spéciaux  à  l'in- 
navigabilité,  à  la  perte  des  trois  quarts,  au  défaut  de  nou- 
velles ;  nous  combinerons  les  cas  de  délaissement  du  Code 

faire  cesser  sa  responsabilité,  relativement  aux  faits  du  capitaine. 
L'art.  S 16  du  Code  de  commerce  ne  se  sert  que  du  mot  abandon^ 
et  Tari.  369  n'emploie  que  celui  de  délaissemeni  ;  l'art.  1  du 
cbap.  yil  du  Guidon  de  la  mer,  en  parlant  des  assurances,  ne 
se  sert  aussi  que  des  mots  délaù  et  dilaUsement,  et  VOrdmk- 
nanee  de  1681  donne  également  la  prtiféreDce  au  mot  délaiue- 
ment 

a  Le  délaissement  est  l'acte  par  lequel  l'assuré^  dans  certains  cas 
déterminés  par  la  loi,  délaisse  à  l'assureur  la  propriété  des  objets 
assurés»  et  réclame  la  somme  convenue  pour  l'assurance. 

«  Le  délaissement  est  une  aciion  extraordinaire  qui  est  restreinte 
aux  cas  déterminés  par  la  loi,  et  dont  l'exercice  est  soumis  à  des 
règles  particulières.  Il  est  d'autant  plus  Tavorable  à  l'assuré,  qu'il 
lui  donne  le  choix  ou  d'user  de  cette  action,  ou  de  s'en  tenir  à  celle 
d'avarie.  Le  délaissement  peut  être  exercé,  lors  même  que  la  police 
porte  la  clause  franc  d'avarie.  (Voy.  art.  409  du  G.  de  comm.) 

a  D'après  l'art.  350,  les  assureurs  sont  chargés  d'indemniser  les 
assurés  de  tout  sinistre  et  dommages  quelconques.  Si  ces  dommages 
se  bornent  à  de  simples  détériorations  partielles,  il  n*y  a  lieu  qu'à 
raetion  d^avarie;  si  ces  dommages  consistent  dans  une  perte  telle 
qu'il  ne  reste  plus  rien  ou  peu  de  choses  des  effets  assurés,  il  y  a 
perte  abtolue,  il  y  a  perte  légale  ou  réelle,  il  y  a  lieu  à  l'action  de 
délaissement.  D'ailleurs,  l'assuré  est  le  maître  de  faire  ou  de  ne  pas 
faire  le  délaissement,  et  de  s'en  tenir  à  l'action  d'avarie.  »  (Boulay- 
Paiy  sur  Emérigon,  t.  II,  p.  206.) 

«  Le  délaissement,  dit  très-judicieusement  Emérigon,  t.  Il,  p.  207 
n'a  pas  été  établi  par  le  droit  des  nations.  L'objet  de  l'assurance 
est  de  procurer  à  l'assuré  l'indemuitc  des  pertes  et  des  dommages 
qu'il  souffre  ;  mais  pour  parvenir  à  cette  indemnité,  il  n'est  pas 
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avec  les  clauses  des  polices  ;  noas  ne  nous  occupons  ici 
d'abord  que  du  délaissement  en  général  (1). 
L'assuré  peut  donc  employer  deux  voies  pour  obtenir  le 

nécessaire ,  suivant  le  droit  des  gens,  que  l'assuré  abdique  le  do- 
maine de  sa  chose,  quoique,  si  la  chose  assurée  périt,  elle  périsse 
pour  le  compte  des  assureurs  :  Dominium  rerum  oisecuratarum 
non  transit  in  atsecuratorety  sed  ^us  remaneî,  cujus  erat  ante  a$s0- 
curationem,  nihilimpedientepaeto,guôdsiiUmp9reantj  non  eorum 
domino,  ttd  asseeuratori  pereunt.  (Roccus,  not.  9.) 

«  Par  réciprocité  de  raison,  il  suffît,  suivani  le  droit  des  gens, 
que  les  assureurs  paient  rindemniié  de  la  perte  ou  du  dommage, 
sans  qu'ils  soient  obligés  de  devenir  propriétaires  d'une  chose  qui 
ne  leur  appartenait  point  ;  car  l'assurance  n'est  pas  de  sa  nature  un 
moyen  d'acquérir  «  In  coiu,  quo  mereês  aisecuratœ  sunt  solûm  d#- 
terioratm,  vel  damnificatm,  tenentur  asseeuratorei  adiolam  damni 
êmendationem,  sivé  ad  refieiendum  deteriorationis  preUum,  et  non 
ad  totam  assêcurationem.  (Casaregis,  dise.  3,  n<*  2.)  » 

(  1  )  Le  délaissement  est  toujours  défavorable  aux  assureurs;  a  aussi, 
dit  M.  Lemonnier  (t.  11,  n**  9S8),  la  plupart  des  polices  d'assurances 
en  ont  restreint  et  gêné  l'exercice. 

Voici  les  raisons  que  donne  M.  Lemonnier  pour  expliquer  les  dé- 
rogations apportées  par  les  assureurs  aux  termes  de  la  loi  : 

«  L'usage  où  senties  assureurs  de  stipuler  des  franchises  d'ava- 
ries considérables,  comme  nous  le  verrons  en  examinant  les  arii^ 
des  30  et  31  de  notre  police,  leur  rend  surtout  Taction  en  avarie 
beaucoup  plus  favorable  que  Faction  en  délaissement.  Dans  le  cas 
de  délaissement,  en  effet,  ils  sont  obligés  de  payer  la  valeur  totale 
de  la  chose  assurée,  tandis  que  la  réparation  du  même  sinistre, 
poursuivie  par  l'action  d'avarie,  n'aura  été  payée  que  sous  la  réduc- 
tion des  franchises  stipulées. 

a  II  va  mal,  en  outre,  aux  Intérêts  et  aux  habitudes  de  l'assureur 
de  se  trouver  substitué,  par  le  paiement  de  l'assurance,  aux  droits 
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paiement  des  dommages  :  la  voie  du  délaissement  et  celle  de 
l'avarie.  Nous  avons  déjà  parié  de  celte  dernière.  L*  action 
en  délaissement  est  Taction  exiraordinaire  à  laqonUe  Tas- 


de  propriété  de  l'assuré  sur  les  débris  de  la  chose  :  d'abord,  i 
que  l'assureur  se  trouve  ainsi  forcé  d'exéceter  et  de  terminery  daas 
les  condicions  les  plus  défavorables,  une  ipiculaîUm  quHl  n'«  m$ 
eomcu0y  m' dirigée^  ni  même  eonMues  en  §ee<mâ  Ueu,  parce  quê  Im 
êpéeukUlUm  la  pku  kswrêuêê  Hlamieuœeombmiêêe  tramé  la  pèih 
part  du  temps  tntiéremeni  renversée  par  l'MneauÊU  qui  éotme 
4m9ertitr0  au  dilaie$ement.  Ajoutes  que  la  loi  accordant  toujours*  à 
rassuré  Toption  entre  les  deux  actions,  il  est  bien  évident  qu'il  ne 
se  décidera  jamais  pour  raction  en  délaissement,  que  dans  les  ens 
oè  l'aciion  eti  avarie  lui  serait  moins  favorable 

«  An  lieu  des  huit  cas  dans  lesquels  le  Code  donne  k  l'assuré  le 
droit  d'exercer  l'action  en  délaissement,  notre  article  n'en  admet  q«e 
trois  è  l'égard  des  facultés  :  i*  le  défaut  de  nouvelles  ;  9*  le  cas  prém 
par  l'article  394  du  Code;  3*  la  perte  ou  la  détérioration  des  trois 
quarts  ;  et  deux  à  l'égard  du  corps  :  le  défaut  de  nouvelles,  et  Hn- 
navigabiUté  absolue  par  fortune  de  mer.  » 

La  police  de  l'assureur  de  Paris  porte  en  effet  : 

«  Le  délaissement  pour  défaut  de  nouvelles  peut  être  fait  après 
un  an,  pour  tous  les  voyages  en  deçà  des  caps  Horn  et  de  Bonne- 
Espérance,  et  après  deux  ans,  pour  les  voyages  au  ddà  de  ces  caps, 
le  tout  à  compter  do  jour  auquel  se  rapportent  les  dernières  nouveUes 
reçues. 

«  Le  délaissement  des  fecultés  ne  peut  être  fait  que  dans  les  cas 

1  €e  cas  est  restreint  par  Tarticle  400  ainsi  conçu  : 

€  La  clause  >^«ic  étawarieê  affranchii  les  assureurs  de  toutes  STaries, 
soit  communes,  soit  particulières,  excepté  dans  les  cas  qui  donnent  ou- 
verture an  délaissement;  et,  dans  ces  cas,  les  assurés  ont  Toplion  entre 
le  délaissement  et  l'exercice  d'action  d'avarie.  (G.  de  oomm.,  art.  409.)  » 
(Toj.  aussi  Bmérigon,  t.  II,  p.  Mi.) 
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sure  a  recours  dans  certaias  cas  seulement,  suivant  les 
limites  posées  par  la  loi  (C.  de  comm.,  art.  369, 370, 375, 
389)  et  suivant  les  dérogations  conventionnelles. 


prévus  p«r  le  paragraphe  précédent  et  par  Tarticle  394*  du  Code  de 
cominerce,  et  dans  le  cas  où,  indépendamment  de  tous  frais  quel- 
conques, Id  perte  ou  k  déiérioralion  niaiérielle  absorbe  les  trois 
quarts  de  la  valeur.  Aucun  autre  cas,  même  celui  de  vente  en  cours 
de  voyage,  ne  donne  droit  au  délaissement  des  facultés. 

«  Le  délaissement  du  corps  ne  peut  être  t'ait  que  dans  le  cas  de 
délaui  de  nouvelles^  de  naufrage,  d'échouement  avec  bris,  qui  le 
rendent  ionavigable,  ou  d'innavigabiiité,  par  toute  autre  fortune  de 


a  II  est  expressément  dérogé  aux  dispositions  du  Code  de  corn** 
nerce  (et  notamment  des  articles  369  et  ZJH),  contraires  à  celles 
des  trois  paragraphes  qui  précèdent.  (Policé  d'oisuramce  maritime 
de  Pmris,  art.  IS.)  » 
Voici  les  délais  prescrits  par  la  loi  pour  le  délaissement  :  i 
«  Le  délaissement  doit  être  fait  uux  assureurs  djus  le  terme 
de  six  mois,  à  partir  du  jour  de  la  réception  de  la  nouvelle  de  la 
perle  arrivée  aux  ports  ou  cétes  de  l'£urope,  ou  sur  celles  d'Asie  et 
d'Afrique,  dans  la  llédiierranée,  ou  bien,  eu  cas  de  prise,  de  la  ré- 
c^OA  de  celle  de  la  conduite  du  navire  dans  Fua  des  ports  ou  lieux 
situés  aux  eétes  ci-dessus  mentionnées  ;  dans  le  délai  d'un  au 
après  la  réception  de  la  nouvelle  ou  de  la  perte  arrivée  ou  de  la 
prise  conduite  aux  colonies  des  Indes  occidentales,  aux  îles  Açores, 
Canaries,  Madère  et  autres  îles  et  côtes  occidentales  d'Afrique  et 
orientales  d'Amérique  ;  dans  le  délai  de  deux  ans  après  la  nouvelle 


^  «  Si,  dans  les  délais  prescrits  par  l'art.  387,  le  capitaine  n*a  pu 
trouver  de  navire  pour  recharger  les  marchandises  et  les  conduire  au 
lieu  de  leur  destination,  Tanuré  peut  en  foire  le  délaissement.  (C*  de 
comm.,art*afM.J 
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Aux  termes  du  Code  de  commerce  : 

«  Le  délaissemeDt  des  objels  assurés  peut  donc  être  fait, 
en  cas  de  prise,  de  naufrage,  d'échouement  avec  bris,  d'in- 
navigabilité  par  fortune  de  mer,  en  cas  d*arrêt  d*une  puis- 
sance étrangère,  en  cas  de  perte  ou  détérioration  des  effets 
assurés,  si  la  détérioration  ou  la  perte  va  au  moins  à  trois 
quarts.  Il  peut  être  fait,  en  cas  d'arrêt  de  la  part  du  gouver- 


des  pertes  arrivées  ou  des  prises  conduites  dans  toutes  les  antres 
parlies  du  monde.  Et^  ces  délais  passés,  les  assurés  ne  seront  plos 
recevables  à  faire  le  délaissement.  (C.  de  comm.,  art.  373.)  » 

a  Si,  après  un  an  expiré,  à  compter  du  jour  du  départ  du  na?îre, 
ou  du  jour  auquel  se  rapportent  les  dernières  nou?eUes  reçues, 
pour  les  voyages  ordinaires,  après  deux  ans  pour  les  .voyages  de 
long  cours,  l'assuré  déclare  n'avoir  reçu  aucune  nouvelle  de  son 
navire,  il  peut  faire  le  délaissement  à  l'assureur,  et  demander  le 
paiement  de  l'assurance,  sans  qu'il  soit  besoin  d'attestation  de  la 
perie.^  Après  l'expiration  de  l'an  ou  des  deux  ans,  l'assuré  a,  pour 
agir,  les  délais  établis  par  l'art.  373.  (C.  de  comm.,  art.  375.}  » 

a  En  cas  d'arrêt  de  la  part  d'une  puissance,  l'assuré  est  teno  de 
faire  la  signification  à  l'assureur,  dans  les  trois  jours  de  la  réception 
de  la  nouveUe.  —  Le  délaissement  des  objets  arrêtés  ne  peut  être 
fait  qu'après  un  délai  de  six  mois  de  la  signification,  si  l'arrêt  a  eu 
lieu  dans  les  mers  d'Europe,  dans  la  Méditerranée,  ou  dans  la  Bal- 
tique ;  qu'après  le  délai  d'un  an,  si  Tarrêt  a  eu  lieu  en  pays  plus 
éloigné.  Ces  délais  ne  courent  que  du  jour  de  la  signification  de 
l'arrêt.  —  Dans  le  cas  où  les  marchandises  arrêtées  seraient  péris- 
sables, les  délais  ci-dessus  mentionnés  sont  réduits  à  un  mois  et 
demi  pour  le  premier  cas,  et  à  trois  mois  pour  le  second  cas.  (C.  de 
comm.,  art.  303.)  » 

Nous  avons  cité  page  351  l'article  894;  nous  verrons  plus  tard 
comment  la  jurisprudence  a  interprété  la  pensée  du  législateur* 
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Dément,  après  le  voyage  commencé.  (C.  de  comm.,  arti- 
cle 3690 

c  II  ne  peut  être  fait  avant  le  voyage  commencé.  (C.  de 
comm.,  art.  370),  et  par  Tart.  375  déjà  cité,  p.  304,  le  dé- 
laissement est  déterminé  pour  le  cas  d'absence  de  nouvelles. 

c  Le  délaissement  à  tilre  d'innavigabilité  ne  peut  être 
fait,  si  le  navire  écboué  peut  être  relevé,  réparé,  et  mis  en 
état  de  continuer  sa  route  pour  le  lieu  de  s^  destination. 
Dans  ce  cas,  rassuré  conserve  son  recours  sur  les  assu- 
reurs, pour  les  frais  et  avaries  occasionnés  par  l'échoué- 
ment.  (C.  de  comm.,  art.  389.)  » 

On  a  vu  déjà  quelles  sont  les  restrictions  apportées  à  la 
loi  par  les  assureurs  de  Paris  ou  autres,  nous  verrons  bien- 
tôt quelle  est  la  nature  des  questions  que  ces  dérogations 
ont  soulevées  en  ce  qui  touche  notamment  TinnavigabUité 
et  la  perte  des  trois  quarts. 

II  faut,  au  surplus,  reconnaître  que  les  parties  peuvent 
déroger  au  texte  de  la  loi,  et  ce  sont  ces  dérogations  qui 
doivent  fixer,  d'une  manière  toute  spéciale,  l'attention  de 
rassuré.  Mais  les  dérogations  ne  doivent  pas  être  contraires 
à  l'essence  de  l'assurance. 

C*est  dans  ces  termes  qu'Émérjgoo  les  approuve. 

Voici  comment  il  s'exprime  : 

«J'ai  dit,  supràf  §  t,que  la  disposition  de  l'article  46  est 
prohibitive.  Il  semble  donc  qu'il  n'est  pas  permis  aux  par- 
ties d'y  déroger.  Hais  cette  prohibition  n'a  été  établie  que 
pour  déterminer  les  droits  légaux,  et  nullement  pour  gêner 
les  droits  conventionnels.  Lorsque  la  police  ne  parle  pas 
des  cas  où  le  délaissement  pourra  être  fait,  on  se  dirige  par  hi 

90 
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disposition  de  l'article  46  ;  mais  si  ce  point  a  été  réglé  par 
des  pactes  particuliers,  on  doit  les  exécuter,  pourvu  qu'ils 
ne  renferment  rien  de  contraire  à  l'essence  du  contrat  et  à 
la  justice.  Je  stipule  que  si  ma  marcbandise  est  détériorée, 
ou  si  elle  n'arrive  pas  en  tel  lieu  dans  tel  temps,  il  me  sera 
loisible  de  vous  la  délaisser,  et  que  vous  me  paierez  ren- 
tière somme  assurée.  Ces  pactes  sont  licites;  ce  sont  des 
eondilions  autorisées  par  l'article  3,  titre  des  Assuraneei. 
Aisecuratores  de  jure  tenenlur  resarcire  solum  damnvm 
oeeursvtnpro  parle  rerum  asseeuratarum,  nisi  obsietpae- 
tum  in  eontrarium.  Casaregis,  dise.  1,  n<»  64.  Vide  sect.  4, 
§  2.  (Emérigon,  t.  H,  p.  216.)  » 

197.  Comme  dans  le  cas  d'avarie,  l'assuré  qui  veut  faire 
le  délaissement  doit  prouver  le  sinistre  de  mer  (4)' 

Nous  examinerons  dans  lecbapitrePer/^  des  trois  quarts 
si  la  preuve  peut,  dans  certains  cas,  être  mise  seulement  à 
la  charge  de  l'assureur. 

Les  polices  d'assurances  doivent  être  renfermées  stricte- 
ment dans  les  termes  dans  lesquels  elles  sont  conçues  (2); 
ainsi,  on  ne  peut  étendre  les  cas  de  délaissement  stipulés. 
De  une  casu  extensio  non  fil  ad  alterum.  Tels  sont  d'abord 
les  principes  qu'il  convient  de  se  rappeler,  pour  décider 
avec  justice  les  questions  de  délaissement. 

Ainsi,  dit  Emërigon,  t.  II,  p.  209  : 

c  Ne  pourra  le  délaissement  être  fait  qu^en  cas  de  prise, 

(1)  Aix,  4avril  18S7,  S.  V.,  39-9*304;  trib.  de  comm.  de  Mar- 
seille, 3  août  1850;  voy.  noire  Journal  des  A$turanee$,  t.  II,  p.  97. 
(9)  Rennes,  98  mars  1891. 
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c  Bauflra0»,  bris,  éctiauemeDi,  arr^l  da  iiriiioe,  o»  jMfif 
c  entière  des  effets  assoptet  ei  tom$  emlre$  dommufe^ne 
c  ^^011/  roulée  qu^uvarie ,  qai  sera  réfêlée  anlre  les 
«  assureurs  et  les  assurés,  à  proportioD  de  leurs  inié* 
c  réis. 

«  La  diaposUiûB  de  cet  artiole  tsi  pfobfl^Uive,  et  non 
permissive.  (Prokièiliva,  fum  abUgat  ad  M4toit«i  amitUih 
âa$;permsma  qumjus  dot  ad  ageadum.)  Wolf,  §  47. 

«  De  ce  qu'on  i^e  pourra  fains  le  déiaîsitentiit  que  da^s 
tels  ou  tels  eas,  il  ne  a^eosoit  pas  que  l'adioa  du  délaisse- 
nent  soit  toHjûurs  ouverie  dans  ohacun  des  cas  spécifiés 
da^s  l'artiole  46i.  (Valin,  ièid.) 

n  Si  Faciion  de  dèlaissemeat  n'est  pas  toiyours  ouverte 
dans  les  cas  spécifiés  parTarticle  46  (ainsi  qu'on  Ta  vu  au 
chap.  XII,  sect.  13,  30  et  38),  à  plus  forte  raison  celte 
même  action  ne  compète  point  hors  des  cas  déterminés  p^ir 
Y  Ordonnance^  dont  la  dispositioa  est  taxative  :  ne  pourra 
le  délaissement  ilte  fait  que  dans  têts  ou  tels  cas.  Tout  est 
donc  de  rigueur  en  oelte  matière,  et  il  n'est  pas  permis 
d'excéder  les  limites  de  là  loi  »  ou  de  la  convention. 

En  cas  de  délaissement,  Tassureur  est  admis  à  critiquer 
le  connaissement  des  marchandises  assurées,  encore  bien 
quo,  dans  la  police  ^'assurauce,  il  soit 'dit  que  le  connais- 
sèment  lui  a  été  représenté  (C.  de  comm.,  art.  332)  (1). 

S'il  s'agit  d^in  navire,  H  fout,  pour  que  le  délaissement 
soit  valable,  que  son  état,  en  l'absence  du  consul,  ait  été 
constaté  par  l'une  des  autorités  légale^  du  pays  dans  lequel 

(1)  Ais,aeaoùi  loaa.  S.,  34^8-101. 
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le  ainistre  a  eu  lieu  (!)•  (Arg.  de  l'art.  390  C.  de  comiii.; 
ptdê  chapitre  de  Vlnnatrigabilili.) 

Ainsi,  il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'on  doit  d'abord 
examiner,  avant  d'accepter  le  délaissement,  si  le  risque  est 
resté  ce  qu'il  était,  déterminé  par  la  loi  ou  la  convention. 

On  sait,  twhigralià^  que  le  voyage  ne  doit  pas  avoir  été 
diangé  (2),  que  l'assuré  ne  doit  pas  exagérer  les  valeurs 
assurées  (3),  il  est  tenu  de  toutes  les  déclarations  prescrites 
par  la  police  et  la  nature  du  contrat  (4). 

Si  nous  rappelions  encore  les  exceptions  des  assureurs, 
nous  constaterions  qu'ils  sont  affranchis  de  toute  responsa* 
bilités'ily  a  baraterie  de  patron  non  garantie,  vicepropre(5)j 
si  la  perte  a  lieu  hors  des  temps  et  du  lieu  des  risques  (6)  \ 


(1)  Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  94  octobre  1S53;  Gazette  dee 
Tribunaux,  96  octobre  1853  j  voy.  ce  que  nous  avons  dit  dans  le 
chapitre  de  la  Preuve  du  sinUtre. 

(9)  Voy.  Lagetde  Podio,  t.  Il,  49-63-363^73  et  suiv. 

(3)  Voy.  Laget  de  Podio,  t.  Il,  83-88-92-106. 

(4)  Laget  de  Podîo,  l.  II,  986. 

(5)  Voy.  Laget  de  Podio,  1. 1,  416  et  suiv. 

(6)  Voy.  Haghe  et  Oruysmans,  n*  105  ;  Laget  de  Podio,  1. 1, 117  j 
Lcnionnier,  1. 1,  n"*"  94,  9S6,  930,  931,  949.  La  jurisprudence  offre, 
sur  ce  point  et  sur  les  risques  en  général,  diverses  espèces.  Il  im- 
porte de  mentionner  les  décisions  suivantes  : 

L'assurance  sur  navires,  in  quovit,  dont  la  désignation  devait 
être  faite,  est  ferme  lorsque  les  navires  ont  été  déterminés;  l'as- 
surance est  donc  caduque  si  elle  a  eu  lieu  sur  un  autre  navire. 
(Trib.  de  comm.  de  Marseille^  15  février  1856;  Journal  de  Mar- 
êeiUe^  1856,  1-77  ;  voy.  même  Recueil,  M94  et  949.) 

Lorsqu'un  navire,  après  son  arrivée  au  port  de  destioaiion  et 
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s'il  n'y  a  pas  preuve  du  chargé,  si  l'assurance  est  illicite  ; 
mais  nous  rentrerions  dans  l'exposé  des  principes  déjà  ex- 
pliqnés  en  traitant  des  risques;  il  nous  suffira  de  les  avoir 
rappelés  en  les  complétant  par  quelques  espèces,  in  nolis^ 


a?ant  son  retoor  au  port  de  départ,  a  effectaé  plusieurs  voyages  in- 
leroicdiaires,  et  que  plusieurs  assurances  successives  ont  été  prises 
pour  couvrir  les  risques  de  ces  voyages,  chaque  assurance  doit  être 
présumée  s'appliquer  de  droil,  ei,  à  moins  de  conveiilion  contraire, 
aux  voyages  dont  le  risque  était  flotianl  au  moment  où  elle  a  été 
souscrite. (Trib.  de  comm.  de  Bordeaux,  19 juillet  1S47;  Lehir,  1S50, 
p.  301.) 
Nous  avons  dit  dans  le  chapitre  d0s  Risques  qae  le  risque  courait  dans 
Passuranee  à  temps  limiié,  encore  bien  que  le  navire  fût  rentré  au 
port.  Mais  si  le  temps  limité  n'a  été  qu'hypothétique  par  prévision 
du  non  retour,  il  a  été  jugé  que  \o.  sinistre  arrivé  postérieurement 
au  port  n'est  point  à  la  charge  des  assureurs,  quoique  le  temps  lixê 
par  la  police  ne  soit  point  encore  expiré.  L'arrêt  qui  Ta  ainsi  jugé 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  (Cour  de  cass.  (ch.  des 
req.),  90  juin  1848;  Gaxstte  des  Iritunaux,  91  juin  1848;  vny. 
aussi  Bordeaux,  3  mars  185S;  Lehir,  1853,  p.  100.) 

Les  polices  d'assurance  sont  des  contrats  de  droit  étroit,  et  le  c^is 
de  responsabilité  doit  être  établi  sur  des  faits  positifs  et  non  par 
voie  d'interprétation.  En  conséquence,  ce  n'est  pas  sur  des  disposi- 
lions  prises  et  manifestant  l'intention  du  départ  que  les  bateaux  ou 
bfttimenls  assurés  peuvent  être  réputés  en  cours  de  voyage  et  les 
Compagnies  d'assurances  déclarées  responsables.  (Paris,  3e  ch., 
98  novembre  1850;  Gaxeite  des  Tribunaux,  4 iainyier  1851.) 

On  juge  d'après  la  clause  des  polices  ei  l'élévation  de  la  prime  si 
l'assureur  a  entendu  se  charger  du  jet  des  marchandises  chargées 
sur  tillac.  (Trib.  de  comm.  de  Marseille,  17  a>ril  1850;  Lehir,  1851, 
p.  ?33.) 
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et  par  oelles  qui  vont  8ai?re,  ear  le  déleisseBeBt  eet  sranili 
è  certaines  conditions  de  risque  quMl  imporle  de  prè- 
elser. 

La  privation  eamplile  de  la  chose  assurôe  par  suite  de 
la  vente  qui  en  est  faite  en  cours  de  voyage  pour  cause  de 
réparation  d*une  avarie  commune,  donne  droit  au  déiais- 
it(l),  s'il  n'y  a  pas  convention  contraire. 


(1)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  10  février  ISSS  ;  id«,  fO  octo- 
bre 1S99. 

T  a-t-lieu  au  délaissement  si  les  marchandises  n'arrivent  pas  à 
deslinaiionP  Voici,  sur  ce  point,  l'avis  d'Emérigon,  t.  II,  p.  9S0  : 

«  L§  Gmdm  de  la  mer,  cfa.  VII,  art.  I ,  décide  que  le  êéMe  a  lieu, 
c  sil  advient  tel  desUmrkier  en  la  navigation,  ou  telle  empiranee  eo 
«  la  marchandise,  qa'ii  n'y  ail  moyen  l'avoir  fait  naviguer  en  son 
«  dernier  reste,  v 

«  De  Luca,  deereditOf  dise.  106,  n'  11,  dit  que  les  marchandises 
sont  présumées  perdues  pour  l'assuré,  par  cela  seul  qu'elles  n'arri- 
vent pas  au  lien  destiné  :  Omnes  merees  perempi»  eeu  naufiragaieB 
dieuntur,  eo ipto  quàd  oêteeuratinBn  httbent  ëa$  talvae  ifi  loeo  dee^ 
Hnato.  Casa  régis,  dise.  ±,  n*  49,  tient  le  même  langage. 

«  Mais  ces  doctrines  ne  peuvent  point  se  concilier  avec  l'article  46, 
ftlre  des  oisuranees,  qui  n'admet  le  délaisâeroent  que  dans  les  cas 
qui  y  sont  spécifiés,  auxquels  un  nouvean  cas  fient  d'être  ajouté  :  Si 
le  navire  est  déclaré  iiinavigable  pendant  le  voyage,  et  qu'on  ne 
trouve  point  d'autre  navire  pour  conduire  les  mardiandisea  assn- 
rées  an  lieu  de  leur  destination,  dans  les  délais  portés  par  les  arti- 
cles 49  et  50,  det  a$$uranee$f  la  déclaration  do  17  août  1779  permet 
aux  assurés  é*en  faire  le  dilaiesement. 

«  Ce  dernier  cas,  ainsi  que  celui  de  l'arréi  de  prince,  est  nna  ex* 
ception  à  la  règle  générale,  et  il  est  eeruîn  que,  par  cela  seal  que  la 
cbose  assurée  n'arrive  pas  an  lieu  de  sa  destination,  le  délalisemant 
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Le  sinistre  auteur  en  général  autorise  seul  le  délaisse- 
ment. Ainsi,  révéoement  n*a  pas  le  caractère  de  sinistre 
majeur  si  le  bateau  dans  lequel  la  marchandise  a  été  placée 
par  Pacconier  chargé  de  la  débarquer  a  chaviré»  étant 
amarré  à  quai,  par  suite  du  passage  d'un  matelot;  dans  ce 
cas,  il  y  a  lieu  à  avarie  (4). 

Le  délaissement  doit  être  déclaré  nul ,  si  le  capitaine  a 
abandonné  son  navire  sans  qu'il  fût  en  danger  immi- 
nent. 

«Considérant,  porte  un  arrêt  de  Rennes  (2),  qu'aux  termes 
de  l'acte  sous  signatures  privées  passé  entre  Lésant  et  Do- 
uant, le  20  Juillet  1852,  il  est  établi  que  Lésant  n'avait  pas 
cessé  d'être  propriétaire  de  39/04  dans  le  navire  Laper- 
rière,  et  qu'il  n'en  avait  effectué  la  cession  apparente  que 
pour  donner  à  Denan,  son  créancier,  un  gage  qui  assurait 
la  rentrée  de  sa  créance  ^  que  cette  cession  n'a  été  de  fait 
portée  sur  l'acte  provisoire  de  francisation  que  jusqu'à  con- 
currence de  6/64  et  que,  par  suite.  Lésant  demeuré  pro- 


n'est  pas  ouvert^  à  moins  qu'il  n'y  ail  pacte  contraire.  En  effets  on 
i  vu  iupràf  cfa.  XII^  sect.  33^  qao  si,  dans  le  cours  du  voyuge,  les 
marchandises  son!  prises  pour  les  besoins  du  pays  ami  où  le  navire 
tborde ,  et  qu'elles  soient  payées,  l'assuré  ne  peut  point  en  faire  le  dé- 
laissement 4  ses  assureurs,  sauf  l'avarie,  s'il  y  échoit.  » 

Mais  nous  avons  dit  suprà,  det  risques  et  fortunes  de  mer,  que  la 
question  dépendait  des  circonsunces  et  des  convcniions  des  parties. 

(1)  Trib.  de  comm.  de  Marseille»  15  janvier  1856;  Journal  de 
MarseilUf  1S56,  1-38  ;  voy.  Boulay-Paty  sur  Emërlgon,  1. 1,  p.  398 
et  t.  H,  p.  «IS  ;  Boulay-Paty,  DrùUmarUême,  i.  IV,  p.  ta. 

(S)  99  janvier  1855;  Lehir,  1856,  p.  698. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


—  3<«  — 

priétaire,  soit  aux  termes  de  l'acte  précité  du  20  juillet  4  853, 
soit  aux  termes  de  Pacte  de  francisatioo,  de  33/6idans  le- 
dit navire,  a  pu  valablement  en  faire  l'abandon  &  ses  assu- 
reurs; 

«  Considérant  qu'en  exécution  d'une  clause  formelle  des- 
dites conventions,  Denan  avait  fait  assurer  sur  le  navire 
unedomme  de  <3,600  fr.,  et  qu'on  ne  peut  admettre  que 
Lésant  ait  ignoré  une  assurance  dont  il  s'était  engagé  à 
payer  les  primes;  que  cependant  il  a  fait  assurer  lui-même 
sur  ledit  navire  d'abord  7,000  fr.  par  les  appelants  et  suc- 
cessivement 15,000  fr.  par  un  ordre  donné  à  un  courtier  de 
Nantes  et  15,000  fr.  par  un  ordre  donné  à  un  courtier  de 
Rouen;  que  toutes  ces  assurances  réunies  s'élevaient  à 
prés  du  double  de  la  valeur  de  l'intérêt  que  Lésant  avait 
dans  le  navire  *,  que  cependant,  pressé  à  Rouen  de  rem- 
bourser un  emprunt  de  2,800  fr«  qu'il  avait  fait  précédem- 
ment à  la  grosse,  il  contracte  pour  une  somme  de  plus 
de  5,000  fr.  un  nouvel  emprunt  de  la  même  nature,  et 
qu'enfin,  arrivé  en  Angleterre  pour  y  prendre  un  charge* 
ment  de  charbon  qu'il  devait  amener  à  Rordeaux ,  il  fait 
encore  assurer  son  fret  par  une  compagnie  anglaise,  pour 
une  somme  de  beaucoup  supérieure  à  sa  valeur  ; 

«Considérant  que  les  assurances  stipulées  par  Lésant  sur 
son  navire  étaient  franches  d'avaries;  que,  par  suite,  toute 
avarie  qui  n'était  pas  de  nature  à  entraîner  le  délaissement 
devenait  pour  lui  la  cause  d'une  perte  qui  aggravait  encore 
une  situation  embarrassée  et  difficile,  tandis  que  le  nau- 
frage était  au  contraire  un  moyen  de  libération  et  une 
occasion  de  bénéfice; 
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«  Considérant  que,  s'il  résulte  de  la  déclaration  de  Lé- 
sant devant  le  juge  de  paix  de  Crozon  et  de  son  livre  de 
bord  que,  depuis  son  départ  de  Sumderlond,  qui  a  eu  lieu 
le  30  mai  jusqu'au  3  juin,  jour  où  il  franchit  le  Pas-de- 
Calais,  le  navire  faisait  assez  d'eau  pour  qu'on  fût  obligé 
de  pomper  très-souvent,  il  en  résulte  aussi  que  depuis  ce 
moment  le  temps  avait  été  beau,  la  navigation  facile  et  que 
le  bâtiment  faisait  moins  d'eau  que  dans  les  mers  du  Nord; 

«  Considérant  que  le  8  juin,  à  une  beure  du  matin,  le 
bâtiment  qui  venait  de  remplir  le  chenal  du  Conquet  et  de 
parer  la  pointe  de  Saint-Mathieu,  se  trouvait  h  une  petite 
distance  de  Camaret,  où  le  portaient  le  vent  et  la  marée, 
et  que  là,  sans  rien  constater  autre  chose ,  si  ce  n'est 
qu'on  s'était  aperçu  que  le  navire  faisait  plus  d'eau  qu*à 
l'ordinaire  et  que  l'eau  augmentait  malgré  le  travail  de 
deux  hommes  mis  aux  pompes,  le  capitaine  abandonna  le 
navire  avec  son  équipage  et  se  dirigea  dans  son  canot  vers 
Camaret,  où  il  arriva  vers  quatre  heures  du  malin  ; 

<  Considérant  que,  deux  heures  après  cet  abandon,  et 
par  conséquent  lorsque  s'était  écoulé  un  espace  de  temps 
suffisant  pour  mettre  le  navire  à  l'abri  du  naufrage  dans  le 
port  de  Camaret,  des  pécheurs,  le  voyant  flotter  au  hasard, 
en  ont  entrepris  le  sauvetage  et  qu'ils  ont  réussi  à  le  con- 
duire h  une  grande  distance  de  là,  jusqu'à  l'entrée  de  la 
baie  de  Douarnenez,  où  il  n'a  sombré  qu'à  huit  heures  et 
demie  du  matin,  six  heures  après  l'abandon,  et  lorsqu'il 
naviguait  dans  des  circonstances  devenues  défavorables  ; 

«  Considérant  qu'en  écartant  les  présomptions  insuffl- 
santés  qui  pourraient  faire  soupçonner  l'exécution  crimi* 
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Mlle  de  disposiUons  prises  pour  procurer  la  perle  du  na- 
▼Ire  et  le  salut  de  l'équipage,  il  résulte  du  moins  de  i*eu- 
aemble  de  ces  faits  que  le  naufrage  du  navire  assuré  a  eu 
peur  cause  déterminante,  soit  Tobstination  du  capitaine  à 
poursuivre  sa  navigation,  malgré  une  voied^eau  menaçante, 
quand  il  lui  était  facile  d'entrer,  pour  s'y  réparer,  dans  un 
des  ports  du  littoral  quMI  côtoyait,  soit  Tabandon  prémaloré 
qu'il  a  fait  du  navire,  aussitôt  qu'il  a  cru  possible  d'en  sai- 
air  l'occasion,  sans  rien  tenter  pour  prévenir  le  naufrage; 
que  cette  obstination  ou  cet  abandon  s'explique  parla  situa* 
tion  que  le  capitaine  s'était  faite  et  qui  rendait  le  naufrage 
lucratif  et  toute  réparation  ruineuse  \  que  dès  lors  Us  cons- 
tituent une  faute  grave  par  suite  de  laquelle  l'action  contre 
les  assureurs  est  non  recevable. 

c  Considérant,  d'un  autre  c6té,  que,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  tenir  compte  des  hésitations  et  inexactitudes  qui  ont  ae- 
compagne  les  déclarations  faites  aux  assureurs  à  la  suite 
du  délaissement^  le  capitaine  Lésant  jo'a  jamais  fait  eon* 
naître  auxdits  assureurs  ni  la  cession  par  lui  faite  à  Denan, 
et  la  convention  relative  è  l'assurance  de  l'intérêt  cédé,  ni 
l'assurance  sur  fret  par  lui  stipulée  en  Angleterre;  que  la 
réticence  de  ces  deux  faits,  dont  le  premier  est  antérieur 
à  la  police  des  appelants  et  dont  le  deuxième  est  intervenu 
pendant  que  ce  contrat,  continu  par  sa  nature,  était  en  voie 
d'exécution,  avait  pour  efTet  de  diminuer  l'opinion  des 
risques  et  qu'elle  suffisait  pour  annuler  l'assurance,  etc.  > 

Dans  le  cas  qui  va  suivre  on  verra  encore  que  le  délai»- 
sftment  est  frappé  de  nullité ,  malgré  toute  renonciation 
inpUoite  des  parties. 
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UaMuraBoe  sur  flret  Mtnt  nulle,  il  ne  peut  y  ttoir  Hea  h 
délaissein^nl  en  cas  de  perte. 

«  Yu  (dit  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile)  (4  )  les  ar- 
ticles 4  0i8  et  lOOi  du  Code  de  procédure,  6, 1131,  4188 
et  1968  du  Code  napoléon,  et  347  du  Gode  de  commerce  i 

c  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  10S8  du  Code  de 
procédure  civile,  la  voie  de  l'opposition  à  Tordonnanoe 
d'exécution  d'un  jugement  arbitral  est  ouverte  dans  le  cas 
où  ce  Jugement  a  été  rendu  sur  compromis  nul  ;  - 

c  Attendu  que  le  compromis  est  nul  d'après  les  ar(i* 
des 6^  1131  et  1133  du  Code  Napoléon,  lorsqu'il  «été 
soumis  è  des  conditions  par  lesquelles  les  parties  dérogent 
è  des  lois  qai  intéressent  l'ordre  public; 

<  Attendu  que  Laporte  et  Williams,  ayant  contracté  une 
assurance  sur  fret  à  faire  qu'ils  caractérisaient  eux- 
mêmes  comme  pari  dans  la  police  par  eux  souscrite  le 
M  décembre  1849,  avaient  stipulé  par  le  môme  acte  qe'il 
serait  prononcé  sur  toute  contestation  relative  è  cette  assu- 
rance par  des  arbitres,  sans  appel  ni  autre  sorte  de  recours, 
avec  dérogation  expresse  à  toutes  lois  et  ordonnances  con- 
traires à  ladite  police  ; 

4  Que,  par  cette  convention  comprdtnissoire,  la  juridic- 
tion arbitrale  était  instituée  è  la  condition  de  déroger  aut 
dispositions  d'ordre  public  des  articles  347  du  Code  de  cont^^ 
merce  et  1955  du  Code  Napoléon,  qui  commandent  aux 
juges  de  refuser  toute  sanction  à  une  assurance  de  la  na- 
ture de  eelle  dont  il  s'agit; 

r---     -  -^—    -  -  i-       -  •         --~ - —    .-    .  -- 

(1)  Cass.,  njafitier  isa4^  Lebfr,  isa4y  p.  SM. 
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«  Qu'une  pareille  convention  était  frappée  de  nullité  par 
les  articles  6, 4  < 31  et  1 1 33  du  Code  Napoléon-, 

c  Attendu  que  cette  nullité  serait  couverte,  suivant  le 
système  de  la  défense,  par  l'autorité  de  la  chose  jugée  ré- 
sultant du  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Nantes, 
du  26  juillet  f  851,  lequel  a,  sur  la  demande  de  Laporte, 
et  par  défaut  contre  Williams,  nommé  les  arbitres  qui  ont 
concouru  à  la  décision  attaquée; 

€  Mais  attendu  que  la  portée  du  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Nantes  ne  saurait  être  étendue  au  delà  de  Pin- 
cident  qui  en  a  fait  l'objet;  que  ce  tribunal  n'a  point  été 
appelé  à  statuer  sur  la  validité  de  ta  convention  compro- 
missoire  arrêtée  entre  les  parties;  qu'il  n'a  donc  pu  y  avoir 
chose  jugée  à  cet  égard  -, 

«Attendu  que  la  nullité  de  ladite  convention  compromis* 
soire,  qui  n'a  point  cessé  d'être  le  principe  de  la  mission 
des  arbitres,  a  entraîné  la  nullité  de  la  sentence  arbitrale  et 
de  l'ordonnance  d'exécution  -, 

«  D'où  il  suit  qu'en  rejetant  l'opposition  formée  par  Wil- 
liams à  l'ordonnance  d'exécution  de  la  sentence  arbitrale, 
rendue  le  24  octobre  1 85 1 ,  en  vertu  du  compromis  contenu 
dans  la  police  du  26  décembre  18i9,  le  tribunal  civil  de 
Nantes  a  formellement  violé  les  articles  ci-dessus  visés;  — 
Casse.  » 

Les  assureurs  responsables  d'un  sinistre  ne  doivent  que 
la  valeur  matérielle  et  non  celle  d'opinion  (1). 

Le  délaissement  comprend  l'abandon  fait  à  l'assureur 

(1)  Trib.  de  comm.  de  Bordeaux,  17  janvier  1853;  voy.  Lehir, 
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de  ce  qui  reste  des  choses  assurées  et  des  droits  y  attachés. 

Mais  les  parties  peuvent  ajouter  aux  conséquences  du  dé- 
laissement prévues  par  la  loi,  ou  même  y  renoncer  (1). 

On  sait  que  le  délaissement  est  facultatif  pour  l'assuré  qui 
peut  opter  pour  l'action  d'avarie  (Code  de  commerce,  arti- 
cle 409)  (2).  (Fid^  p.  268.) 

IS53|  p.  531^  et  la  note  eodem;  sie^  Bordeaux,  94  février  1853; 
Lehiryl854,  p.it. 

(1)  Boulay-Paty,  t.  IV,  p.  9i$  ;  Locré^  sur  l'art.  369  ;  Pardessus, 
t.  III,  n°  837. 

«  En  cas  de  délaissement  du  navire,  l'armateur  reste  passible 
des  gages  dus  à  Téquipage  antérieurement  au  voyage  pendant  le- 
quel le  sinistre  a  eu  lieu.  {Police  d^asmr.  mariL  de  Part*,  art.  17.)» 

Si,  dans  une  police  d'assurance,  ii  a  été  prévu,  en  dehors  des  dis- 
positions de  la  loi,  plusieurs  cas  de  délaissement,  l'une  de  ces  éven* 
tualités  se  réalisant,  suffit  pour  autoriser  l'assuré  à  faire  l'abandon 
do  navire.  Les  deux  cas  ne  doivent  pas  se  rencontrer  nécessaire- 
ment ;  et  il  n'est  pas  besoin  d'établir  aucune  corrélation  entre  eux. 
(Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  14 avril  1845  ;  Gazette  des  Trilmnauûp, 
16  avril  1845.) 

(i)  Voy.  Émérigoo,  t.  II,  p.  ilO. 

L'assuré  qui,  depuis  l'accomplissement  du  voyage,  a  passé 
avec  l'assureur  un  compromis  portant  pouvoir  à  des  arbitres  de 
régler  les  avaries  souffertes  par  le  navire  assuré,  n'est  point  censé, 
par  cela  seul,  avoir  renoncé  au  droit  de  faire  le  délaissement,  lors- 
que rien  ne  lui  indiquait,  au  moment  du  compromis,  qu'il  y  eût 
lieu  de  sa  part  a  l'exercice  de  l'action  en  délaissement.  (Trib.  de 
comm.  de  Marseille,  97  octobre  1829  ;  Journal  de  Marseille,  dou- 
zième année,  p.  76.) 

Il  a  été  jugé  que  l'assuré  qui,  postérieurement  au  sinistre,  vend 
les  marchandises  aux  encbères,  sans  formalités  de  justice  ni  auto- 
risation demandée  préalablement,  ne  perd  pas  pour  cela  le  droit  de 
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Nous  «WDsdéiiè  dit,  chapitre  de  la  Frun^ki$$  â$s  mariêâ, 
p.  288,  comment,  daRs  ce  cas  d'option,  U  fallait  interpréter 
la  clause  Ae  franehis$  d'warie^  totales  ou  partiellea. 

498.  Les  actes  faits  pour  sauver  les  objets  assurés  en 
cas  de  naufrage,  ou  obtenir  la  maiale?ée  de  Pi^rrét  en  ca^ 
de  prise  et  tous  autres  actes  conservatoires  par  l'assuré,  ne 
peuvent  être  opposés  par  Tassureur  comme  une  fin  de  non- 
recevotr  contre  ^exercice  du  délaissement. 

Par  une  juste  réciprocité,  l*assureur  qui,  sur  la  nouvelle 
du  sinistre,  s'empresse  de  concourir  au  sauvetage  ne  peut, 
par  ce  seul  fait,  être  repoussé  dans  son  action  çn  nullité  de 
la  police  (1). 

499.  Le  délaissement  ne  peut  être  partiel,  alors  môoïc 
que  les  marchandises  assurées  sont  de  diverses  aortes. 

Il  ne  faut  le  décida  ainsi,  tout^ois,  que  si  Tassuranee 
a  lieu  indivisément  par  une  seule  police;  car  si  les  objets 
compris  dans  la  même  police  sont  assurés  pour  des  sommes 
distinctes,  le  délaissement  peut  être  partiel  (2). 


délaisser.  TTrib.  de  comm.  de  MarçelUe^  14  m:^i  1S34;  Joumcif  de 
Marseille,  t.  V,  p.  16S.) 

L'assuré  qui  9  fait  accepter  9on  délaissement  pair  justice,  api^ès 
contestation  sur  l'abandon  du  fret  des  pass^^ers  et  des  oiarcbaadi- 
^es,  ne  peut  le  réfracter  pour  revenir  contre  ses  assureurs  par  l'ac- 
tion d'avarie.  (Caen,  S  mars  1S53;  voy.  no^e  tournai  de»  Assu- 
ranee^j^  19^0,  p.  5.) 

(1)  Bordeaux,  SO  décembre  1S54^  Journal  de  MarseUlej  1856, 
U-61. 

(S)  Bordeaux,  16  décembre  ISiS,  D.  P.,  89-S-166;  vot-  l^^iéci- 
|0B,  V  llf  p.  t4li. 
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)l  eo  est  iB  même  s'il  est  stipulé  que  chaque  espèce  de 
marchandise  foraiera  un  capiial  distinct  et  séparé  (I  ). 

Les  chargeurs  ne  sont  pas  obligés  de  délaisser  la  partie 
des  objets  chargés  pour  leur  compte  et  non  assurés. 

«  Notre  Ordonnance^  dit  Émérigon,  en  Tarlicle  47,  a 
établi  une  règle  plus  simple.  On  ne  pourra,  dit-elle,  faire 
délais&ment  d'une  partie  et  retenir  Vautre.  Car,  comme 
Tobserv^  M.  Valin,  iiid.^  le  contrat  4*4S3urapce  étant  tu- 
({|Vt(/u,  ne  peut  souffrir  aucune  division. 

«  U.^is  quelque  simple  que  cette  règle  paraisse,  elle  a 
besoin  de  quelque  interprétation. 

<  \^  Je  me  fais  indéfiniment  assurer  ^0,000  liv.  sur  for 
^4$,  ou  s^ur  i^U^  et  telles  marchandise,  cbsirgées  dans 
mi  tel  navire,  sans  rien  distinguer  \  celle  «ssufance  es(  90e  : 
unica  assecuratio  omniw»  mercium.  Je  ne  puis  délaisser 
«es  sucjrea,  et  reteuir  mes  îi^digos.  (Qe  Luç£^,  de  crédita^ 
dise.  408,  Q9  41.  Cs^saregifi,  di^o.  4,  A^  440«  Yalio,  dicta 
(oca.  Polbier,  n<»4S4}; 

«  %^  Si  par  une  police,  ja  fais  assurer  «es  sucres,  «t 
pa?  une  autre  mes  indigos*,  ou  si,  pc^r  la  «^tne  police,  je 
fois  assurer  distiociement  et  séparément  leliei  somme  sur 
mes  suores,  et  telle  autre  somme  sur  mes  indigos.  Je  pour* 
vm^  le  cas  échéant,  retenir  l'un  de  ces  objets,  et  délaisser  ^ 
Tautre,  parce  que  ce  sont  deux  assurances  dislinctearuao 
de  l'autre  :  Duœ  assecurationes.  (De  Luca  et  Cararegis,  d. 
lacis  r^  Valin,  art.  47  -,  Pothier,  n*  432.)  »  (!•  II.  p.  248.) 

(t)  Emérigeo,  1. 1,  ^^^.  VU»  sect. S;  Delviaçourt,  ^  U,  fuite; 
Pardessus,  U  I1I|  n*  850.  Vide  page  3S7. 
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Si  encore  par  la  police  l'assuré  a  le  droit  défaire  échelle, 
il  n'est  pas  tenu  de  comprendre  dans  le  délaissement  les 
marchandises  qu'il  a  déchargées  en  route  avant  le  sinistre, 
mais  il  faut  alors  qu'il  reste  dans  le  navire  une  valeur  égale 
au  montant  de  l'assurance  ;  dans  le  cas  contraire,  l'assuré 
ne  peut  évidemment  réclamer  qu'une  somme  égale  à  la 
valeur  des  objets  restés  dans  le  navire-,  si  en  effet  une  assu- 
rance, au  départ,  a  été  faite  pour  50,000  fr.,  et  qu'un  cin^ 
quiéme  des  marchandises  ait  été  déchargé  en  route,  l'as- 
suré ne  sera  pas  obligé  de  délaisser  les  marchandises  dé- 
chargées, mais  il  ne  pourra  réclamer  que  les  quatre  cin- 
quièmes de  la  somme  assurée  (1). 

Emérigon  (t.  U,  chap.  XYII,  sect.  10)  et  Delvincourt 
(2-422)  enseignent  que  les  prises  faites  par  le  corsaire  as- 
suré ne  font  pas  partie  du  délaissement. 

Le  délaissement  ne  peut  être  conditionnel  (2).  Ainsi,  en 
cas  de  prise,  l'assuré  ne  peut  délaisser,  sous  condition  de 
redevenir  propriétaire  si  le  navire  est  relftché  ;  c'est  en  vain 
même  qu'il  offrirait  à  l'assureur  de  lui  rembourser,  avec 
intérêts,  la  somme  payée.  Si  le  délaissement  a  été  fait  par- 
tiellement ou  conditionnellement,  il  est  valable  pour  l'as- 
sureur qui  l'accepte-,  Tasssuré  ne  pourrait  invoquer  un 
défaut  de  formalités  pour  révoquer  le  délaissement  (3)  ;  mais 
le  délaissement  fait  par  erreur  est  nul. 


(1)  Emérigon,  t.  II,  p.  S71,  et  suprà,  p.  S97 j  Fard.,  t.  IIl,  D*85t. 
(S)  Delvincourt,  t.  II,  p.  419;  Pardessus,  t.  Ili,  n"85S. 
(3)  Boulay-Paiy,  4-378  ;  Pardessus,  t.  III,  n''8S4  ;  trib.  de  i 
de  Marseille,  94  mai  1839. 
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Cependant,  il  a  été  jugé  que  les  assureurs  qui  ont  ac- 
cepté, moyennant  certaines  conditions,  le  délaissement  qui 
leur  a  été  signifié  avec  assignation  en  validité,  ne  peuvent 
ensuite  revenir  contre  leur  acceptation ,  sur  le  motif  qu'il  n*y 
avait  pas  lieu  à  délaissement,  maïs  seulement  à  une  action 
en  règlement  d'avaries  (1). 

200.  Les  articles  373,  375  et  suivants  du  Code  de  com- 
merce fixent  les  délais  dans  lesquels  il  faut  délaisser  et  les 
formalités  à  remplir,  suivant  les  divers  cas  qui  donnent  lieu 
au  délaissement-,  nous  avons  déjà  cité  suprà,  page  303,  en 
note,  une  partie  de  ces  articles.  Nous  les  rappelons  ici  avec 
l'inlerprélallon  quMIs  ont  reçue. 

La  nouvelle  de  la  perte  servant  de  base  au  délai  pour  le 
délaissement  doit  être  certaine  (2). 

On  a  cependant  jugé  que  In  notoriété  publique  était  suf- 
fisante (3). 

Dans  le  cas  d'innavigabilité  d*un  navire,  les  formalités 
imposées  par  les  articles  390  et  394  du  Code  de  commerce 


(1)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  H  mai  1833  ;  Journal  de  Mar^ 
êHlU,  13-t-l85. 

{%)  Trib.de  comm.  de  Marseille,  t9  février  1830;  id.,  19  jan- 
vier 1835. 

(3)  Trib.  de  comm.  de  MarselHe,  jugement  déjà  cité. 

Mais  la  nourelle  doit  être  connue  personnellement  par  Rassuré. 
(Cass.,  6  janvier  181t;  id.,  96  janvier  1813.)  La  nouvelle  ainsi  ca« 
raetérisée  fait  seule  courir  le  délai  du  délaissement.  Dès  lors,  une 
lettre  dans  laquelle  on  annonce  aux  assureurs  quMl  court  des  bruits 
inquiétants,  n'a  pas  le  caractère  de  certitude  d'une  mauvaise  nou- 
velle. (Yoy.  Laget  de  Podio,  265,968;  Aix,  98  déc.  1849,  S.,  43-9  468. 

91 
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doivent  être  rigoureusement  observés  avant  le  délaissement 
des  marchandises  assurées  (1). 

Le  défaut  de  communication  de  la  nouvelle  du  sinistre 
aux  assureurs,  en  conformité  de  l'article  374  du  Code  de 
commerce,  ne  donne  lieu,  de  la  part  des  assureurs,  qu'à 
une  demande  en  dommages-intérêts,  pour  le  cas  où  le  dé- 
faut de  communication  de  cette  Nouvelle  leur  a  causé  pré- 
judice (2). 

Si  le  délai  pour  le  délaissement  était  prescrit,  on  pour- 
rait procéder  par  Taction  d*a varie  (3).  Il  uk  faut  pas  cepen- 
dant que  les  actes  de  procédure  relatifs  au  délaissement 
comprennent  l'action  en  règlement  d'avaries.  {Vide  suprà, 
p-267.) 

L'action  intentée  en  délaissement  se  prescrit  comme  l'ac- 
tion non  intentée  (4). 

L'assuré  qui  est  tenu  de  faire  le  délaissement  dans  les 
délais,  à  peine  de  déchéance,  doit  agir  par  une  action  en 
justice;  un  acte  extrajudiciaire  faisant  le  délaissement 
serait  insuffisant  (5). 

(!)  Trib.  de  coiiim.  de  la  Seine,  93  juillet  et  90  aoAl  1838  ;  GoMiUê 
dei  THbunauœ  du  99  août  1838. 

(9)  Rennes,  96  juillet  1819;  Journal  du  Palait,  y"*  Aourane^ê  ma- 
ritimêty  n«  966,  p.  59  ;  voy.  encore  à  cet  égard  notre  chapitre  de  la 
SiffnifieaiUm  d'avis  it  de  piéeeê;  voy.  aussi  Emérigon,  t.  II,  p.  S96; 
Bordeaux,  9ft  fénier  tS66 y  Journal  de  Maneille,  1856, 78. 

(3)  Ti  ib.  de  comm.  ae  Marseille,  S6  novembre  1835  j  J.  de  ifar- 
ieillef  15-1-399  ;  Rennes,  9  juin  1841  ;  JRev,  dêê  Août.  1. 1,  p.  189. 

(4)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  99  juin  1830;  Journal  de  Mar^ 
$Hllê.  ii'i'i^T. 

(5)  Cass.,  99  avril  1835,  D.  P.,  35-1-996;  Rennes,  99 avril  1835. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


—  823  — 

Mais  on  a  dit  que  l'assuré  avait  deux  délais  :  celui  du  dé- 
laissement écrit  dans  Tarticle  373»  et  le  délai  de  cinq  ans 
pour  Texercice  de  l'action  judiciaire  (art.  488}  ;  cetie  lati* 
tude  n'est  pas  dans  l'esprit  dé  la  loi  (1  ). 

L'article  432  du  Code  de  comtàéreë  ne  déroge  hullemeni 
aux  prescriptions  de  l^artiële  d73  du  méine  Code  (2). 

80) .  Si  l'assuré  fait  la  déclaration  de  délaisseihent  sans 
demandelr  le  paiement  de  l'assuraiicèi  il  n'est  pas  tenu  de 
iignifter  les  pièces  justificative^  du  cbargëment  et  de  la 
perle.  Cette  signifieation  né  ddit  étrt3  exigée  par  i'asstlreui- 
que  lorsque  l'assuré  demande  le  paiéinent  des  sommbSs 
assurées  (3).  (Art;  383  C.  de  eomm.) 

202.  Le  réassuré  est  soumis  aux  nlémes  délais  qUë  l'as* 

(1)  Analyse  raisonnée  des  observalions  des  tribunaux ,  p.  99 
el  ibO;  airrêt  de  là  Cour  dé  cassation  du  S9  avril  1835,  S.  T., 
S5-t^4b. 

(2)  Yoy.  encore  le  chai^itre  fcar  là  Pre$eripH<m. 

(^  Cass.)  fte  mnrs  1813, 8.  Y.^  S4'l-53  ;  Bordeaux,  «Sfanvier  1831 , 
S.  V.k  31-M18. 

Le  défiiul  de  raocomplissemenl  des  forniiiliiés  énoncées  dans  l'ar* 
ticle  383  n'emporte  pas  la  nullité  de  l'assurance  lorsque  l'assuré  a 
offert  notamment,  ëïi  sighlBâni  lâ  police  d'assurance,  decbinmu- 
nieller  l^S  pièces.  (PaHs,  17  décembre  1855;  Joumai  de  Maf^ 

Sous  l'ordonnance  de  1881,  l'âssaté  pouvait,  en  notifiant  le  dé- 
hiM^^nietit,  obtéîliV  contre  l'atsorëur  dn  jugement  de  condamnation 
an  paiement  de  la  somme  assurée,  avant  l'échéance  du  ternie  fixé 
par  ta  police,  ponrva  qae  le  jugement  ne  cbndamn&t  l'âssufedr  à 
pjiyer  qu'après  l'^X[iiratioû  dé  ce  terme.  (Ordonnance  1681,  art.  43  ; 
Caàs.,  rejet,  ib  pluviôse  an  XII,  0.  A.,  ^-49.) 
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sure  quant  au  délaissement;  la  loi,  en  eRèi,  n'a  établi 
aucune  distinction  entre  le  cas  d'assurance  et  de  réassu- 
rance (1).  Cependant  le  réassuré  pourrait  prétendre  que  le 
délai  du  délaissement  court  pour  lui  du  jour  où  il  lui  a  été 
fait  par  l'assuré  primitif  (2). 

203.  L'article  379  du  Code  de  commerce  prescrit  à  l'as- 
suré, au  commissionnaire  et  implicitement  à  tout  tiers  por- 
teur de  police  de  déclarer,  en  faisant  le  délaissement,  toutes 
les  assurances  qu'il  a  faites  ou  fait  faire,  même  celles  qu'il  a 
ordonnées  et  Targent  qu'il  a  pris  à  la  grosse,  soit  sur  le 
navire,  soit  sur  les  marchandises  dont  il  fait  le  délaissement. 

La  déclaration  dont  il  vient  d'être  parlé  est  nécessaire 
afin  que  l'assureur  sache  s'il  n'y  a  pas  lieu  à  ristourne.  Le 
défaut  de  déclaration  n'est  pas  considéré  comme  une  décla- 
ration négative,  et  il  suspend  le  délai  du  paiement,  mais  il 
n'emporte  pas  la  nullité  du  délaissement  (3).  La  suspension 
du  délai  du  paiement  a  lieu  sans  que  le  délai,  pour  former 
l'action  en  délaissement,  soit  augmenté. 

L'ordonnance  de  4681,  article  54,  titre  des  Assurances^ 
ne  punissait  l'omission  faite  par  l'assuré  des  déclarations 
dont  il  s'agit,  qu'autant  qu'il  y  avait  réticence  fraudu- 

(I)  Cass.,  1"  juin  1824;  Devilieneuve  et  Carrelle,  7-1471,  J.  P., 
3«  édit.;  Rouen,  Tdécenibre  18tS,  S.  V., S4-S-199 ;  Aix,  4  mai  1S36, 
S.  V.,  37-8-186;  Boulay-Paiy,  sur  Emérigon,  t.  II,  p.  «89. 

(9)  Voy.  M.  Pardessus,  t.  III,  n«  848,  ei  Emérigon,  t.  II,  ch.  XIX, 
seci.  16,  §  5. 

(3)  Rennes,  94  aoûl  1884,  D.  P.,  97-8-91  ;  Cass.,  9  août  1803,  S., 
7-8-796;  voy.  tribunal  de  comm.  de  Marseille,  18  novembre  1884; 
voy.  même  trib.,  11  avril  1833;  /oumal  de  MatêetlU,  14-1  -888. 
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leusc  (1).  Le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  est  revenu 
lui-même  sur  sa  Jurisprudence  qui  étail  contraire:  ainsi  la 
déclaration  qu'exige  l'article  379  peut  être  faite  après  les 
délais  indiqués  implicitement  par  cet  article. 

Elle  est,  en  effet,  indépendanle  du  délaissement;  et  la 
peine  attachée  au  retard  se  borne,  comme  nous  Tavons  dir, 
à  la  suspension  du  paiement  (2). 

Hais  l'article  380  du  Code  de  commerce  porte,  qu'en  cas 
de  déclaration  frauduleuse,  l'assuré  n'a  pas  droit  au  béné- 
fice de  l'assurance  et  qu'il  est  tenu,  nonobstant  la  prise  ou 
la  perte  du  navire,  de  payer  les  sommes  empruntées. 

Toutefois,  lorsque  l'assureur  allègue  le  dol,  il  doit  le 
prouver  (C.  Nap.,  4416). 

L'appréciation  des  caractères  du  dol  appartient  aux  tri- 
bunaux. 

Lorsqu'un  assuré  a  déclaré  qu'une  assurance  a  été  faite 
sur  marchandises  spécialement  déterminées  et  qu'il  a  dé- 
claré n'avoir  pas  d'autre  assurance,  Tassureur  doit,  pour 
prouver  qu'il  y  a  double  assurance,  établir  que  les  assu- 
rances faites  encore  par  l'assuré  portent  sur  les  mêmes 
marchandises  dénommées  (3). 

204.  Le  délaissement  ayant  pour  effet  de  transporter  aux 
assureurs  la  propriété  des  effets  assurés,  il  n'est  besoin 
d'aucun  transport  de  la  part  de  l'assuré;  l'application  des 


(1)  Voy.  Bordeaux,  «  aoûl  1808,  D.  A.,  3-78. 
(9)  Trib.  decoiuni.  de  Marseille,  il  avril  18S6  \  Dagevilie,  3-480. 
(3)  Trib.  de  coinni.  de  Marseille,  Il  aoùl  el  30  oclobre  1836, 
Journal  de  MarmlUy  i.  III,  p.  347,  ei  l.  VIIJ,  p.  1. 
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articles  1689  et  4690  da  Code  Napoléon  ast  donc  dans  ea 
cas  inutile  (I). 

L'assureur  devenu  propriétaire  des  effets  assurés  par 
I*eflèt  du  délaissement,  peut  exercer  tous  les  dfoits  et  ac- 
tions de  l'assuré  à  raison  des  dommages  éprouvés  a¥ant  le 
délaissement  (2). 

Dans  un  chapitre  ultérieur  nous  préciserons  les  ol>liga- 
tiens  de  l'assuré  en  ce  qui  concerne  le  sauvetage;  nous  nous 
bornons  quant  è  présenta  indiquer  cerlaipes  question^  re- 
latives au  produit  du  sauvetage  (3). 

Nous  avons  dit  déjà,  en  parlant  du  concours  de  pluttours 
assurances  (cbapitrede  la  Police)  f  quesi  plusieurs  assureurs 
ont  assuré  le  même  objet,  le  délaisseqi^at  leqr  proQt^i  tauSf 
suivant  leurs  droits.  (Fida  encore  p.  296) 

Mais  il  a  été  jugé  avec  raison  que  l'assuré  est  fondé  à 
réclamer  le  produit  du  sauvetage  de  (a  partie  formant  son 
découvert,  alors,  surtout,  qu*en  endossant  k  ^es  assureurs 
le  connaissement  des  marchandises  chargées  par  lui,  il  s'est 
expressément  réservé,  sans  protestation  contraire  de  la 

(1)  Cass.,  4  mai  1S36,  S.  V.,  36-1-353. 

(9)  Pardessus,  t.  III,  a"*  S56;  Lagei  de  Podio,  9-317;  Gass., 
93  et  94  mai  tS36;  voy.  le  Droit,  1836,  ii«  157  ;  voy.  aussi  €as«., 
4  mai  IS36,  S.  V.,  36-1-353  ;  Emërigon,  t.  H,  p.  930. 

Sous  l'empire  de  la  déclaraiion  du  17  août  1779,  art.  6,  le  fret, 
déclaré  acquis  par  le  connaissement  et  non  compris  dans  la  police 
d'assurance,  ne  devait  point  faire  partie  du  délaissement  ^u  navire, 
lors  même  que  les  marchandises  chargées  appartenaient  au  pfo- 
priéuiredubàtiment.(Cass.,98septembre  1792.x  ^û{«tn/^à,p.  330.) 

(3)  Emcrigoii,  U II,  p.  934. 
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part  àes  assureurs,  de  faire  retirer  cette  partie  en  nature, 
soit  son  produit. 

<  Attendu,  dit  le  tribunal  de  comm.  de  Marseille  (1),quMl 
est  établi  que,  par  police  close  par  Bec,  courtier,  le  7  dé- 
cembre 1850,  le  sieur  Raphaël  de  Picciotto  (ils  s'est  fait 
as3urer,  pour  compte  de  qui  il  appartiendra,  sur  le  navire 
San'MicheUj  capitaine  Longobardo,  et  pour  un  voyage  de 
Marseille  à  Tunis,  la  somme  de  14,000  fr.  sur  planches 
chargées  ou  à  charger  sur  ledit  navire; 

«  Que,  plus  tard,  et  par  avenant  au  bas  de  ladite  police, 
la  susdite  somme  de  14,000  fr.  a  été  réduite  à  11,600  fr., 
dont  11,000  tr.  sur  302  douzaines  planches  et  600  fr.  sur 
avances  faites  au  capitaine,  le  tout  évalué  de  gré  à  gré,  et 
sans  autre  aliment; 

c  Attendu  que  c'est  en  Tétat  de  cette  assurance  que  le 
navire  San^Michele,  capitaine  Longobardo,  ayant  naufragé 
sur  la  plage  de  Gabard,  le  sieur  de  Picciotio  Qls  a  fait  aban- 
don des  facultés  assurées  et  délaissement  à  sas  assureurs, 
qui  l'ont  accepté,  et  ont  fait  vendre  par  leur  agent  à  Tunis 
\p  sauvetage,  consistant  en  317  douzaines  planches,  sur 
lej^quejles  le  sieur  Picciotto  fils  prétend  avoir  droit  au  pro- 
duit de  15  douzaines  planches  qui,  d'après  lui,  n'fiufaiçnt 
pas  été  comprises  dans  l'assurance,  prétention  qui  est  con- 
testée par  les  assureurs,  et  sur  laquelle  le  tribunal  doit,  en 
conséquence,  prononcer; 

«  Et,  sur  ce,  attendu  qu'il  est  établi  par  les  factures  pro- 
duites par  le  sieur  de  Picciotio  fils  et  les  explications  par 

(1)  8  mai  1851  ;  Lebir^  1861,  S84  ;  vilTf  p.  3^0. 
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lui  fourniest  qu'il  a  réellement  acheté  les  317  douzaines 
planches  qui  ont  été  chargées  sur  le  SanMiehele^  capitaine 
Longobardo,  et  que  ce  n*est  que  par  erreur  qu'il  n'a  été 
assuré  que  302  douzaines»  et  qu'il  est  resté  à  découvert  de 
4  5  douzaines; 

c  Que  la  police  formant  la  loi  des  parties,  les  assureurs 
qui,  en  cas  de  perle  entière,  n'auraient  eu  à  payer  que  les 
11,000  fr.,  valeur  conventionnelle  des  302  douzaines 
planches  assurées,  ne  sauraient  avoir  droit  au  sauvetage 
des  1 6  douzaines  dont  ils  n'ont  pas  pris  le  risque  \ 

«  Que  la  préiendue  concordance  entre  le  connaissement, 
résultant  des  accords  intervenus  entre  de  Picciotto  fils  et 
le  capitaine  Longobardo,  et  la  police  d^assurance,  ne  sau- 
rait avoir  aucune  influence  dans  la  cause  ; 

c  Atlendu,  au  surplus,  que  le  sieur  Picciotto  fils,  dans 
rendossemen!  qu'il  a  passé  au  profit  des  assureurs,  du 
connaissement  du  chargement  doiii  il  s'agit,  s'était  réservé 
expressément  de  faire  retirer,  en  nature,  les  15  douzaines 
planches  non  assurées; 

<  Que  cet  endossement  ayant  été  accepté  par  ceux-ci 
sans  aucune  espèce  de  protestation  à  raison  de  la  réserve  y 
exprimée,  les  rendrait,  au  besoin,  non  recevables  dans  leur 
prétention, 

«  Autorise  le  sieur  Raphaël  de  Picciotto  fils  à  retirer,  en 
vertu  du  présent,  de  tous  détenteurs  du  produit  du  sauve- 
tage du  chargement  du  navire,  le  produit  résultant  de  la 
vente  des  15  douzaines  planches  non  assurées,  le  tout  avec 
intérêts  de  droit,  contrainte  par  corps  et  dépens,  etc.  » 

Hors  ce  cas,  le  délaissement  d'un  navire  étant  absolu, 
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tout  le  sauvetage  appartient  à  Passureur.  Ainsi,  restent  à  ia 
charge  de  l'assuré  les  droits  d'arrimage,  les  frais  de  port, 
la  commission  de  Taffréleur.  Nous  verrons  cependant,  cha- 
pitre  Perle  des  trois  quarts^  quels  sont  les  frais  qui  doivent 
être  compris  dans  le  délaissement  pour  le  calcul  de  la 
perle  (1),  et,  à  ce  point  de  vue,  quels  sont  les  frais  qui 
restent  à  la  charge  de  Tassuié.  (Vide  infrà,  p.  335.) 

Si  le  produit  du  sauvetage  d'un  navire  assuré  a  été  em- 
ployé à  payer  des  dettes  ne  rentrant  pas  dans  l'assurance, 
l'intérêt  des  sommes  payées  au  préjudice  de  l'assureur  est 
dû  dès  l'emploi  de  ces  sommes  et  non  pas  seulement  du 
jour  de  la  demande  en  justice  (â). 

En  matière  do  sauvetage  de  marchandises,  le  manda- 
taire a  droit  au  remboursement  de  ses  avances  et  déboursés, 
avec  intérêts.  Hais  on  ne  doit  pas  ajouter  ces  avances  et 
déboursés  à  la  valeur  de  la  marchandise  sauvée  pour  cal- 
culer le  droit  proportionnel  de  concession  qui  lui  est 
alloué  (3). 

Le  sauvetage  qui  s'opère,  soit  en  vertu  du  mandat  légal 
dont  l'assuré  est  investi,  soit  en  vertu  du  mandat  spécial 
des  assureurs ,  est  uniquement  fait  pour  le  compte  et  aux 
risques  de  ces  derniers.  Les  assureurs  ne  peuvent  donc 
contraindre  l'assuré  à  compenser,  sur  le  montant  de  ia 


(I)  Voy  le  Z>rotr,  6août  1853,  n  infrà,  p.  334,  note  1  ',  L:>gei  de 
Podio,  9-30i;  Lemoniiier,  1. 11,  ii'^'âOS  el  299. 

(%)  C.  de  coiiiiu.,  381;  C.  Nap.,  1996;  Uurdeaux,  6  avril  1830, 
D.  P.,  31-8-63. 

(3)  Douai,  96  mars  1841. 
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perte  qu*!!  réclame,  les  sommes  provenant  du  sauvetage 
qui  ne  sont  point  entrées  dans  ses  mains  (1). 

205.  Le  délaissement  d'un  navire  doit  comprendre  le  fret 
des  marchandises  sauvées,  quand  même  il  aurait  élé  payé 
d'avance  (2)  ;  mais  rassuré  ne  doit  rapporter  le  fret  que 
dans  la  proportion  des  effets  sauvés  (3).  L'assureur,  au 
surplus,  demeure  étranger  à  toute  convention  particulière 
intervenue  sur  le  fret  entre  le  capitaine  et  le  chargeur. 

Les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  pour  décider  si  la 
clause  portant  que  le  fret  ne  fera  point  partie  du  délaisse- 
ment est  valable  sous  Pempire  du  Code  comme  elle  l'était 
sous  la  déclaration  du  17  août  1779,  article  6  (i). 

Dageville  (3-553)  et  Pardessus  (t.  lil,  (i«  852)  se  pro- 
noncent pour  l'afllrmative  ;  mais  d'autres  auteurs  se  pro- 
noncent pour  la  négative  (5).  Au  surplus,  si  le  fret  des 
marchandises  sauvées  doit  faire  pariie  du  délaissement , 
l'article  386  du  Code  de  commerce  n'a  voulu  parler  que 

il)  Tiib.  deco:nin.deMar8eille,a4mailS39;/.d«ir.,  13-1-185. 

{%)  ValiD,  sur  l'art.  15  ;  Pardessus,  l.  IlI,  n""  859;  art.  386  C.  de 
comm.  ;  Laget  de  Podio,  9-319;  Lemonnier,  9-395  et  suit.;  trib.  de 
comm.  de  Marseille,  7  juillet  1856;  /mimai  âê  MantilUy  1856, 
1-SS3;  voy.  EiDérigon,  l.  Il,  p.  359. 

(3)  Rennes,  i4  décembre  1895,  S.  V.,  96-1-967. 

tt  Le  fret  des  marchandises  sauvées,  quand  même  il  aurait  été  payé 
d'avance,  fait  partie  du  délaissement  du  navire,  et  appartient  égale • 
ment  à  l'assureur,  sans  préjudice  des  droits  des  préteurs  à  la  grosse, 
de  ceux  des  matelots  pour  leur  loyer,  et  des  frais  et  dépenses  pen- 
dant le  voya|;e.  (C.  de  comm.,  art.  386.)» 

(4)  Cas8.,  98  septembre  1709,  D.  A.,  9-54. 

(5)  Voy.  Locré,  t,  IV»  p.  984. 
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des  marchandises  qui  étaient  à  bord  au  moment  du  sinistfe; 

car  si  la  police  contenait  la  faculté  de  faire  escale,  les  fk'ets 
gagnés  successivement  pendant  les  escales  faites  antérieu- 
rement au  sinistre  ne  pourraient  être  compris  dans  le  de- 
iaissement(l),  sMl  n'y  a,  toutefois,  convention  contraire. 

(1)  Boulay-Paty,  4-381  ;  Dagcvillc, 3-530  etsuiv.  ;  Rennes,  19  jan- 
vier 1859;  Lehir,  1853,  p,  619. 

La  Cour  de  Rennes,  arrêt  précité,  s'exprime  aipsi  : 

«  En  ce  qui  est  relatif  an  fret  acquis  depuis  le  départ  du  Havre 
jiisqu*à  Sun-Francisco: 

a  Considérant  que  les  termes  précis  et  formels  de  l'art.  386  du  Code 
de  commerce  n'nccordcnt  aux  assureurs  que  le  fret  des  marchandises 
sauvées  qui  étaient  à  bord  au  moment  du  naufrigc;  que,  dans  la 
cause,  H  est  justifié  par  les  pièces  du  procès,  qu'une  partie  des  marrr 
chandises  embarquées  au  Havre  était  à  destination  de  Valparaiso^ 
que  ces  marchandises  ont  été  débarquées,  et  que  le  fret  en  a  été  payé 
à  Valparaiso  ;  qu'il  est  donc  démontré  que  les  appelants  n'ont  aucun 
droit  au  fret  acquis  sur  les  marchandises  ou  passagers  débarqués 
dans  ce  port,  et  qu'ils  ne  peuvent  prétendre,  s'il  y  a  lietity  qu'au  fret 
des  niarjchandises  qui  étaient  à  bord  de  la  Henriette  au  nioment  dit 
sinistre,  etc.,  etc.  y* 

Si  toute  escale  est  réputée  voyage  et  qu'il  soitconvçnu  que  l'assu- 
reur n'aura  droit  qu'au  fret  du  voyage  pendant  lequel  le  sinistre 
aurait  lieu,  on  ne  peut  cimtraindre  l'assuré  à  abandonner  le  fret  perçu 
dans  les  voyages  antérieurs.  (Art.  386  C.  de  comni.;  Rouen,  17  août 
1856;  Journal  d$  MarseilUy  1856, 1 1-167.) 

Mais  s'il  a  été  convenu  que  les  assureurs  auront  droit  au  fret  dq 
voyage  pendant  lequel  le  sinistre  a  eu  lieu,  il  doit  être  tenu  compte 
des  parties  de  fret  payées  en  cours  de  voyage  aux  différentes  escales. 
(Trib.  de  eomm.  de  la  Seine,  4  janvier  1855  ;  Lehlr,  1855,  p.  566  ; 
voy.  Delvincourt,  9-199  ;  Pardessus,  t.  HI,  n<*  859.) 

Quoiqu'un  navire  ait  été  assuré  pour  un  tempa  déterminé  de  na- 
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Si  l'assuré  se  trouve  affranchi,  par  la  police,  du  délaisse- 
ment du  fret,  l'assureur  qui  a  payé  les  loyers  des  matelots 


vigatioD,  mais  sous  la  coiidilioii  que  chaque  voyage  sera  considéré 
comme  achevé  après  cinq  jours  d'arrivée  cl  donnera  lieu  à  un  nou- 
veau règlement  d'avaries  au  compte  du  voyage  suivant,  le  rij«*t  du 
navire  en  mer  encore  nami  de  son  chargement,  survenu  au  lieu  de 
la  destiualioD,  peut  être  considéré  comme  un  nouveau  voyage;  et  l*. 
fret  des  marchandises  sauvées,  en  cas  de  sinis  re  occasionné  par  ce 
rejet  en  mer,  appartient  aux  assureurs  de  ce  voyage.  (Trib.de  conim. 
de  la  Seine,  98  juillet  1851  ;  Lehir,  1851,  p.  999.)  Vuici  les  termes 
de  ce  jugement  : 

«  Attendu  que  le  navire  la  Jenny,  assuré  pour  les  deux  tiers  de 
sa  valeur  et  douze  mois  de  navigation,  parti  le  9  juillet  du  Havre, 
s'est  perdu  en  mer  après  huit  jours  d'arrivée  à  la  Vera-Cruz,  chassé 
dudjt  port  par  un  coup  de  vent,  encore  nanti  de  son  chargement 
dont  le  sauvetage  a  été  opéré  ; 

c  Attendu  que  le  délaissement  du  navire  a  été  notifié  aux  assu- 
reurs, lesquels,  par  l'organe  de  GourcufT,  l'un  d'eux,  réclament  le 
fret  de  la  Jenny  du  Havre  à  la  Vera-Crnz,  comme  partie  du  délais- 
sement, conformément  aux  dispositions  do  l'urticle  386  du  Code  de 
commerce  ; 

c  Attendu  que  Foucault  et  C*  opposent  au  demandeur,  qu'aux 
termes  de  leurs  polices  d'assurances,  chaque  voyage  devait  être 
considéré  comme  terminé  après  cinq  jours  d'arrivée,  et  donner  lieu 
à  un  nouveau  règlement  d'avaries  au  compte  du  voyage  suivant  ; 
que  le  délaissement  du  fret  réclamé  ne  serait  pas  de  droit  pour  eux, 
la  sortie  du  port  de  la  Vera-Cruz  devant  être  considérée  comme  un 
commencement  de  voyage  nouveau  pour  lei^uel  aucun  fret  ne  se- 
rait dû  ; 

«  Attendu  qu'un  chargement  ne  peut  être  à  la  fois  complètement 
arrivé  à  destination  et  en  cours  de  route  ;  qu'on  ne  peut  admettre 
cette  fiction  que  ledit  chargement,  rejeté  en  mer  par  un  coup  de  vent 
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sur  le  produit  du  navire  est  subrogé  aux  droits  de  ces  der- 
niers pour  répéter  contre  l'assuré  ce  qu'il  a  payé  aux  mate- 


hors  du  port  d'arrivée,  soil  réexpédie  par  le  fait,  pour  on  voyage 
nouveau  ; 

«  Aiiendu  que  la  livraison  dudii  chargement  n'était  pas  faîte; 
que  le  consignataîre  ne  l'aurait  pas  considéré  comme  arrivé  à  bon 
port  et  n'aurait  pas  tenu  compte  du  fret,  si  le  sauvetage  n'en  eût 
pas  éié  opéré ,  que  c'est  au  voyage  du  Havre  et  à  la  Vera-Cruz  que 
ledit  fret  appartieni,  le  rejet  en  mer  ayant  réellement  bien  plutôt 
ouvert  la  continuité  de  ce  dernier  voyage,  qu'un  voyage  nouveau 
ou  de  retour,  ainsi  que  le  prétendent  les  défendeurs  ; 

«  Attendu,  dans  tous  les  cas,  uiéme  en  admettant  la  fiction  de 
l'ouverture  d'un  voyage  nouveau  par  le  fait  de  rejet  en  mer,  que  la 
valeur  de  la  Jetmy  se  trouvant  augmentée  de  celle  du  fret  du  Havre 
à  la  Vera-Cruz  par  suite  de  la  non -réception  du  chargement  dans 
ce  dernier  port,  ledit  fret  devrait  encore  faire  partie  du  délaissement, 
comme  faisant  corps  avec  le  navire  délaissé,  etc.,  etc.  » 

Le  délaissement  compi*end  le  fret  des  passagers  non  débarqués 
au  moment  des  avaries.  (Rouen,  S7  janvier  1859 ;  Lehir,  1859, 
p.  346.) 

<c  Attendu,  dit  l'arrêt  précité,  qu'il  résulte  des  circonstances  de 
la  cause  la  preuve  que  rinnavigabllité  relative  du  navire  la  Cérés, 
provient  des  avaries  éprouvées  par  ce  navire  dans  les  journées  des 
14,  15, 16  et  17  décembre  1849,  et  dont  Testimation  s'est  élevée  à 
1 1,539  piastres  qu'il  a  été  impossible  de  trouver  à  emprunter  à  San- 
Francisco; 

a  Attendu  qu'au  moment  où  ces  avaries  sont  survenues  aucune 
partie  du  chargement  n'avait  encore  été  mise  à  terre  ni  aucun  pas- 
sager débarqué; 

<c  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  386  du  Gode  de  commerce, 
le  fret  des  marehandUei  iauvéa  doit  faire  partie  dudélainement', 
que  la  généralité  de  ces  expre:»sions  comprend  aussi  bien  le  prix  du 
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lois,  qui  sont  privilégiés  à  la  fois  sur  les  débris  du  rnlvire  el 
sur  le  fret  (4). 

transport  des  passagers,  que  celui  du  iransporl  des  màrcbahdises 
proprement  dites,  parce  que  l'un  et  Tautre  sont  également  un  Truii 
eivil  du  nayire  dont  te  délaisseroeut  doit  comprendre  tous  les  acces- 
soires de  l'objet  délaissé  ; 

«  Par  ces  motifs,  en  accordant  acte  à  Lemafire  de  ce  quM  ne  con- 
teste point  à  la  Compagnie  d'assurances  mutuelles  mariiiiiles  le  fret 
des  marchandises  allant  du  Havre  et  de  Lima  à  San-Francisco,  non 
plus  que  ladite  Compagnie  ne  lui  conteste  à  lui-même  le  fret  des 
marchandises  fet  le  montant  des  passagers  du  Havre  à  Lima  ;  dit  et 
juge  que  le  délaissement  par  lui  fait  du  navire  la  Céris  devait  com« 
prendre  le  fret  des  marchandises  el  le  montant  des  passagers  an 
Havre  et  de  Lima  à  San -Francisco.  » 

(1)  Pardessus,  t.  HI,  n*  85^  ;  Dagev.,  a-556  ;  Emér.,  t.  II,  p.  9B3. 

â  Siy  dit  M.  Pardessus,  loco  eitato^  l'assuré  ne  délaisse  pas  le 
fret,  il  est  tenu  de  payer  les  gens  de  mer  sur  ce  fret,  isans  pouvoir 
exiger  que  ^assureur  l'en  rembourse,  sous  préteiié  que  le  navire 
ou  les  débris  délaissés  sont  également  attectés  ^  leurs  loyers.  Si  les 
gens  de  mer,  par  suite  de  la  faculté  qu'ils  ont  de  se  faire  payer  sur 
le  navire  et  le  fret,  avaient  reçii  tout  ou  partie  de  ce  qui  leur  était 
dû  sur  lé  prix  du  navire  délaiissé,  l'assureur  subrogé  k  leurs  droits 
pourrait  répéter  ces  sommes  sur  le  fret.  » 

Les  assureurs,  dans  le  cas  de  délaissement,  peuvent  être  admis  k 
faire  supporter  k  l'armateur  assuré,  comme  dette  personnelle  dé  sa 
part,  les  loyers  des  matelots  et  les  gages  du  capitaine  pour  l'aller, 
si  la  convention  ne  comprend  que  Té  voyage  du  retour.  (Cass.,  S 
et  3  juin  iSiS  ;  Gazette  des  Tribunaux  ûu  4  Imn  iBâÔ.) 

L'armateur  ne  peut  retenir,  sur  les  loyers  des  matelots,  les  avahèes 
qu'il  leur  a  faites.  (Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  S  août  1853  ;  Teuiet, 
S*  année,  p.  338. 

«Attendu,  dit  ce  jugement,  que  le  natire  le  PHnee-dê-JoinviU^ 
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206.  La  loi  prescrit  au  capitaine  les  formalités  è  rem- 
plir dans  le  cas  de  sinistre  majeur.  (Article*s  248  et  246  du 
Code  de  commerce.) 

liais  il  a  été  décidé  avec  raison  que,  dans  le  cas  de  nau- 


%  été  délaissé  à  la  G)iti]^agnie  d'assurances  générales  contre  le  paie- 
meni  de  la  valeur  assurée  ;  que  ce  délaissement  a  saisi  la  Compagnie 
de  tout  le  sauvetage  \ 

a  Que  cependant  le  demandeur,  sans  prétendre  d'ailleurs  à  un 
diroit de  créance  conire la  Compngnie  défenderesse,  entend  retenir 
sur  fcdTt  kauvctag^  :  !•  É73  fr.  pow  frais  d'arrimage  ;  ^  tÔO  fr.  55  c. 
pour  frais  de  port;  3*  116  francs. 90  c.  ponr  (commission  donhéfe  ft 
l'affréteur;  4^  599  francs  pour  un  mois  de  gages  des  matelots;  — 
Total  :  1,1 19  francs  45  centimes  ; 

«  En  ce  qui  touche  les  trois  premières  sommes  : 

a  Attendu  que  le  délaissement  opéré  par  l'assuré  est  absolu  et  ne 
lui  laisse  plus  aucun  droit  sur  la  chose  délaissée  ; 

a  Que^  s'il  a  fait  des  dépenses  relatives  à  l'objet  assuré,  il  en  est 
couvert  par  la  valeur  assurée  dont  il  est  remboursé;  —  Que  si,  au 
contraire,  ces  dépenses  sont  étrangères  à  l'objet  assuré,  elles  n'in- 
téressent pas  le  contrat  d'assurance,  et  ne  peuvent  être  mises  indi- 
rectement à  la  charge  de  l'assureur  ; 

«  En  ce  qui  touche  les  52^  fr.  : 

a  Attendu  que  si  le  demandeur,  ainsi  que  cela  est  établi,  a  fait  des 
avances  anx  mateîois  avant  le  départ  du  navire,  il  ne  peut  les  répé- 
ter contre  la  Compagnie,  n'ayant  pas  fait  spécialement  assurer  les- 
dites  avances  ; 

«  Qu'il  ne  peut  non  plus  s'en  couvrir  sur  le  sauvetage  ; 

a  Qu'en  effet,  si  les  matelots  ont  un  privilège  sur  le  sauvetage  pour 
leurs  loyers,  ce  privilège  tout  personnel  n'appartient  pas  à  l'arma- 
teur pour  les  avances  faites  aux  matelots  ; 

a  Qu'il  n'existe  à  cet  égard  aucune  subrogation  légale,  et  puis- 
qu'il n'était  rien  dû  aux  matelots  au  moment  où  lesdites  avances  leur 
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frage  ou  de  sinistre,  majeur,  le  défaut  du  rapport  du  capi- 
taine dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  par  force  ma- 
jeure, ne  peut  empêcher  Passuré  de  faire  le  délaisse- 
ment (1).  Mous  avons  vu  la  même  doctrine  soutenue  pour 
les  cas  d'avarie.  Il  y  a,  en  effet,  analogie  complète. 

207.  L'armateur  peut  encore  faire  l'abandon  au  chargeur 
du  navire  et  du  fret(C.  de  comm.,  216),  alors  même  que 
ce  délaissement  a  déjà  été  fait  à  l'assureur  (2).  Le  chargeur 
se  trouve  alors  en  présence  de  l'assureur  (3). 

208.  Celui  qui  est  porteur  de  la  police  peut  faire  le  dé- 
laissement pour  compte,  encore  bien  qu'il  ait  adressé  les 
connaissements  au  destinataire  (4). 

ont  éié  faites,  il  est  évideni  qu'il  n'y  avaii  aucune  subrogaUon  con- 
venlionnelle  possible  au  profil  de  l'armaieur; 

«  Que,  de  loul  ce  qui  précède,  il  résulte  que  la  Compagnie  défeo- 
derease  ayant  payé  sa  dette,  doit  être  mise  en  possession  du  sauve- 
tage, sans  retenue.  » 

(i)  C.  de  comm.,  949,  943,  945,  946,  381,  384;  Caas.,  1*' sep- 
tembre 1813,  D.  A.,  9-80;  mais  voy.  Rennes,  9  août  1811. 

(9)  Cass.,  19  aoûl  1899,  D.  A.,  9-60. 

(3)  Lehir,  des  armateurs  et  des  propriétaires  de  navire,  p.  118 
et  119. 

(4)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  17  avril  1850;  Lehir,  1851, 
p.  384. 
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CHAPITRE  XX. 
iTE  A  l'Égard  du 

BFFET   SDR   LES  MARCHANDISES. 


DR   L^INNAVIGARILITE   A  l'ÉGARD   DU   CORPS    ET   DE  SON 


Simmaire. 

d09.  Dispositions  de  la  loi  sur  VinnaTigabilité; 

SiO.  De  TiniuiTigabilité  soas  rordonnanoe  de  1681  et  soas  le  Code  de 
commerce; 

SU.  Le  délaissement  pour  cause  d'innavigabilité  D*est  pas  toujours  reœ- 
Yable;  de  l'InDavigabilité  absolue  ou  relative;  clause  particu- 
lière des  polices  de  Paris;  disiinclion  nécessaire  entre  l'innaTl- 
gabilité  absolue  et  relative  ;  obligations»  de  la  part  du  capitaine, 
d'éviter  l'innavigabilité  relative  ; 

212.  L'innavigabilité  doit  être  établie  légalement; 

ai3.  Personnes  qui  ont  qualité  pour  constater  l'innavigabilité; 

214.  La  constatation  de  l'innavigabilité  dépend  des  circonsunces  de 

temps  ei  de  lieu; 

215.  Prooès-verbaui  de  visite  ;  vétusté  du  navire  ;  l'assuré  estait  obligé, 

pour  tous  les  voyages,  de  rapporter  un  certificat  de  visite  du 
navire? 

216.  Délaissement  des  marchandises  ne  pouvant  être  chargées  sur  un 

autre  navire; 

217.  RisquesïilachargedesassureursdansIecasdecliargemeDt  nouveau. 

209.  Les  articles  369  et  390  du  Code  de  commerce  ont 
consacré  la  faculté  du  délaissement  pour  le  cas  d'innavi- 
gabilUé(l). 

(1)  «  Si  le  navire  a  été  déclaré  înnavigable,  l'assuré  sur  le  char- 
gement est  tenu  d'en  faire  la  notification  dans  le  délai  de  trois  jours 
de  la  réception  de  la  nouvelle.  »  (C.  de  eomm.^  art.  390.) 

a  Le  capitaine  est  tenu,  dans  ce  cas,  de  faire  toutes  diligences 
pour  se  procurer  un  autre  navire  à  l'effet  de  transporter  les  mar- 
chandises au  lieu  de  leur  destination.  »  (C.  de  comm.,  art.  891.) 

«  Si,  dans  les  délais  prescrits  par  Farticle  387,  le  capiuine  n'a  pu 

ss 
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810.  Soas  rordonnance  de  I68f ,  Honavigabilité  n'était 
pas  une  cause  de  déiaisaement;  mais  par  la  déclaration 
da  17  aoftt  1779»  il  (ut  décidé  que  l'ionavigabilité  pouvait 
donner  lieu  au  délalssemeoi. 

La  Cour  de  Bordeaux  (5  avril  1832,  D.  P.,  39-2-241)  a 
décidé  cependant  que,  vu  l'ordonnance  de  1681  et  sous  le 
Gode  de  commerce,  PinnavigabiUlé  était  une  cause  de  d^ 
lai80emeDt(1). 

21 1 .  Ledélaissement  pour  innavigabilité  n*est  pas  permis 
lorsque  le  navire  peut  être  réparé  ei  mis  en  état  de  conti- 
nuer sa  route  au  lieu  de  sa  destination.  L'assuré  peut  alors 
seulement  exercer  un  recours  contre  les  assureurs  pour 
frais  et  avarias  eceasionnés  par  le  sinistre  (Gode  de  eemm^ 
389). 

On  distingue  deux  espèces  â*innavigabUi(é»  celle  qei  sel 
absolue  et  l'innavigabilité  relatke. 

L'innavigabilité  absolue  est  celle  qui  rend  le  navire  in- 
navigable  sans  réparation  possible.  Mais  un  tribunal  peut 
décider  qu'il  n'y  a  pas  eu  écbouement  avec  bris  entraînant 
l'innavigabilité  absolue,  encore  bien  que  le  commissaire 
de  la  marine  ait  (ait  vendre  le  navire  comme  échoué  avec 
bris  (2).  (Vide  infrà,  n»  213.) 

Il  y  a  innavlgabltité  relative  lorsqu'il  (kiudrait  plus  de 


trouver  de  navire  pour  recharger  les  marchandises  et  tes  condiibe 
au  lieu  de  leur  destinaiion,  l'assuré  peut  en  faire  ft  délaissement  » 
(C.  de  comm:,  art.  394.) 

(1)  Bordeaux»  6  avril  1SS9,  D.  P.,  d9-t-S4l}. 

(S)Ca8s.^  3  août  tSSi,  S.  V.^  9S-l-iSl. 
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temps  pour  réparer  un  navire  que  pour  en  construire  un 
neuf  (1),  encore  bicu  que  le  navire  ait  pu  être  ramené  au 
port  de  départ.  (  Vide  infrà,  p.  347-351 .) 

L'innaTigabilitérelatife,  de  même  que  l'innarigabilité  ab- 
solue, suffit  pour  autoriser  le  délaissement.  L'appréciation 
de  ces  deux  cas  appartient  aux  tribunaux  ;  mais  la  Jurispru- 
dence s*est  montrée  incertaine  quelquefois  sur  la  distinction 
à  faire.  Voici  des  espèces  avec  leurs  nuances  de  fait  : 

Le  délaissemeut  pour  innavigabilité  absolue  peut  être 
fait,  bien  que  le  navire  qui  a  échoué  ait  pu  encore  être  ra- 
mené au  port  de  retour,  si  les  experts  déclarent  que,  par 
suite  de  l'échouement  et  des  efforts  de  traction  employés 
pour  le  relever,  le  navire  est  désormais  irréparable.  (C«  de 
comm.»  aru  389.)  (2). 

11  faut  entendre  par  écbouement,  le  bris  considérable  qui 
détraque  le  navire  dans  sa  marche,  ou  qui Teadommage 
gravement  dans  sea  parties  essentielles,  et  non  un  bris 
quelconque  (3)« 

Au  contraire  réchouement  du  navire,  porteur  des  faeul- 
téa  assuréesi  et  son  abandon  par  Téquipage,  ne  sof&aein 

(1)  Cass.,  5  juillei  1848  ;  l^etiir,  lS5i^  161  ;  Douai,  7  avnl  184); 
Aivm  09$  Assurtmcêi,  1-60}  Uib.  d«  coiniu.  de  Marseille,  4  ité* 
cemère  isse^  ^oumal  de  MmnmlU^^-i-iOi  Caw.,  14  luiu  iSaS, 
S.  V.,  3Ï-1-767;  id.,  6  juillei  1848;  Lehir,  185i,  30;  iWrdcaux, 
S4  ievrwr  185i;  Uair,  1863,  6J0  j  voy.  le  UroU,  «9  octobre  1853, 

(2)  Bordeaux,  24  février  1853,  arrôi  déjà  cité  ;  voy.  aussi  Douai, 
7  avrU  1842  ;  Aevu0  des  Aauranees,  9*189  ;  Cass.,  a  juiUei,  1848  ', 
GûMeUêéêê  Mùwmm,  6  juiHet  1848. 

(3)  AÂx,l"avrai86S. 
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pas  pour^auloriser  le  délaissement;  ces  faits  n'étant  pas 
réquivalent  d'un  abandon  en  mer  qui  rend  le  navire 
épave. 

Si  encore  le  navire,  quoique  échoué,  n'a  éprouvé  ni  bris  ni 
naufrage;  s'il  a  été,  avec  son  chargement,  relevé  et  sauvé 
après  le  sinistre,  et  que  d'ailleurs  la  perte  n'ait  pas  été  des 
trois  quarts  des  objets  assurés,  il  n'y  a  pas  lieu  au  délaisse* 
ment,  mais  seulement  è  l'action  d'avarie  (1). 

Suivant  les  termes  de  la  police  de  Paris  (art.  12),  l'innavî- 
gabilité  absolue  donne  seule  ouverture  au  délaissement. 
Ainsi,  lorsque  rinnavigabilité  ne  sera  que  relative,  l'assuré 
devra  régler  en  avarie.  Cette  condition  des  polices  a  une 
grande  importance  au  point  de  vue  des  franchises  dont  jouit 
l'assureur  lorsqu'il  règle  en  avarie.  M.  Lemonnier  (t.  II, 
n»  272  bit)  s'eiprime  ainsi,  après  avoir  constaté  les  dispo- 
sitions de  la  loi  : 

c  A  toutes  ces  règles  notre  police  n'apporte  qu'une  seule, 
mais  importante  dérogation  :  elle  exclut  formellement,  par 
le  second  alinéa  de  son  article  12(2),  Vinnamgabilité  rela- 
tm  du  nombre  des  cas  de  délaissement  du  corps.  Toutes  les 
fois  donc  que  l'innavigabilité  ne  sera  point  absolue,  toutes 
les  fois  qu'elle  résultera  du  manque  d'ouvriers,  ou  du  dé- 
faut de  matériaui  et  d'argent,  l'action  en  délaissement  sera 
fermée  à  l'assuré,  et  l'action  en  avarie  lui  demeurera  seule 
ouverte. 


(1)  Aîx,  6  juillet  185S. 

(S)  C'est  aujourd'hui  le  troisième  et  le  quatrième  alinéa  com- 
binés. 
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<  La  raison  de  cette  disposition  est  facile  à  trouver. 
Uaclion  en  délaissement  est  d'ordinaire  beaucoup  plus 
avantageuse  à  l'assuré  que  Taction  d'avarie.  Les  assureurs 
se  sont  donc  appliqués  à  trouver  les  moyens  d'empêcher 
que,  sous  prétexte  d'innavigabilité,  l'assuré  pût  mettre  à 
leuç  charge  un  navire  dont  il  eût  été  bien  aise  de  se  défaire 
avantageusement. 

«  Or,  les  preuves  dePinnavigabilité  absolue  devant  por- 
ter, à  la  fois,  et  sur  le  mauvais  état  matériel  du  navire,  et 
sur  la  fortune  de  mer  qui  l'aurait  ainsi  rendu  incapable  de 
réparations,  il  est  assez  facile  de  les  soumettre  à  un  contrôle 
efficace,  et  fort  malaisé  de  se  les  procurer  par  complaisance 
ou  par  collusion.  » 

Lorsque  les  juges  n'appliquent  donc  pas  cette  clause  de 
la  police,  innavigabilité  absolue ^  ils  étendent  les  risques 
acceptés  par  l'assureur,  et  dès  lors  la  convention  qui  liait 
les  parties  n'est  plus  respectée. 

Il  est  assez  difficile  quelquefois  de  reconnaître  quand  Tin- 
navigabilité  relative  est,  dans  la  réalité,  une  inuavigabilité 
absolue. 

Cependant  les  juges  ont  un  guide  certain  pour  prononcer 
une  décision  équitable  qui  concilie  les  intérêts  de  l'assuré 
aussi  bien  que  ceux  de  l'assureur. 

Si  l'assuré  peut,  par  un  moyen  quelconque,  profiter  du 
navire,  le  remettre,  en  un  mot,  en  état,  l'assureur  doit  être 
admis  à  régler  en  avarie.  Ce  n'est  point  parce  que,  dans  ce 
cas,  il  jouira  d'une  franchise ,  faible  compensation  de  la 
perte,  qu'il  mérite  intérêt  ;  mais  bien  plutôt,  parce  que  le 
plus  souvent  le  délaissement  est  une  ruine  pour  l'assureur, 

h  M* 
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tandis  que,  par  raction  d'avarie,  l'assuré  reçoit  la  presque 
totalité  des  dommages  qui  lui  sont  dus  et,  mieux  que  Tas* 
sureur,  peut  encore  faire  produire  au  Mvire  sa  plus  grande 
valeur.  C'est  aussi  ce  que  constatait  M.  Lemonnier,  que 
nous  avons  cité  plus  haut.  (Voy.  aussi  t.  II,  p.  7.) 

QuMI  nousaoit  permis  dés  lors  de  combattre  ce  langage 
vulgaire,  un  assureur  doit  supporter  tous  les  risques;  car 
si  rassuré  et  les  tribunaux  exagèrent  les  risques,  Tas- 
sureur  exagérera  aussi  la  prime,  et  dans  cette  exagéra- 
tion disparaîtra  toute  l'économie  de  l'assurance.  C'est 
donc,  en  définitive,  au  profit  de  tous  ceux  qui  ont  be- 
soin de  se  faire  assurer  que  nous  réclamons  l'exécution  de 
la  convention  dans  ses  termes,  et  suivant  l'esprit  qui  Fa 
dictée. 

Il  faut,  en  effet,  pour  que  l'assurance  soit  en  mesure  de 
lulter  contre  la  chance  qu'elle  garantit,  qu'elle  puisse  ren- 
fermer les  risques  dans  leurs  véritables  limites,  en  d'autres 
termes,  que  l'assuré  ne  se  fasse  pas  un  jeu,  comme  il  arrive 
le  plus  souvent,  de  mettre  la  perte  totale  à  la  charge  de  l'as- 
sureur. 

Émérigon  (chap.  I,  sect.  5)  dit,  avec  ce  jugement  qui 
caractérise  ses  écrits  :  «  Les  assureurs  sont  obligés  de  s'en 
tenir  aux  faits  qu'on  leur  affirme  et  aux  pièces  qu'on  leur 
exhibe.  Ils  ne  sont  que  trop  souvent  victimes  de  leur  bonne 
foi;  le  Guidon  de  la  mer  (chap.  Il,  art.  45)  les  compare  à 
des  pupilles.  » 

Onajugéque  si  les  assureurs  n'autorisent  le  déUissement 
sur  corps  que  pour  innavigabilité  absolue,  le  délaissement 
du  corps  interdit  par  la  police,  pour  innavigabililé  relative» 
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est  inapplicable  aux  sommes  mises  en  risque  sous  le  nom 
ùe  tncluailles  (i).  (Voy.  aussi  p.  347.) 

(l)Trib.  de  comm.  de  Marseille,  31  octobre  1851  ;  Jtmmal  des 
Assuraneêê,  S-156.  Le  leitede  celle  décision  porte  :    . 

«  Attendo  que,  par  police  do  94  jain  1850,  enregistrée,  les  dé- 
fendeurs au  procès  ont  ass«rë  an  sievr  Avgusie  Relayer,  la  somme 
de  6,800  francs,  vaUur  vaille  au  non  vaille  des  vietuaUUs,  arme- 
ment et  entière  mUe  hors  du  navire  le  Mars ,  capitaine  Roccofort, 
pour  le  voyage  de  Marseille  aux  lies  du  Vent,  d'Amérique,  séjour 
et  retour  en  France,  avec  faculté  de  relever  desdites  lies  du  Vent 
pour  aller  en  tons  autres  lieux,  moyennant  un  surcroît  de  prime 
amiaMenent  convenu;  —  Aiteoda  qae  dans  le  cours  du  voyage 
asavré,  teiavire  le  Mars  a  écliooé  à  Lagana  de  Campèche,  après  avoir 
pris  k  Carmen  une  partie  de  sa  cargaison  de  reionr  pour  un  pon  de 
France  ;  —  Qae  par  suite  de  cetéchouement,  le  navire  a  été  déclaré 
Innavigable;  — Qu'en  l'élat  de  ces  faits,  Auguste  Délayer  a  fait  le 
délaissement  de  l'objet  assuré  à  ses  assureurs  qui  en  contestent  la  va- 
lidité. —  Attendu  que  Tassurance  faite  sur  vieiuailleSf  armement  et 
mile  Aon,  coiaprend  now^^seuloment  les  vivres  qw  sont  eonson« 
mes  à  masure  de  la  durée  du  voyage,  mais  encore  les  frais  d'arme- 
meaienlf  d'avances  à  l'équipage,  d'expédition,  frais  de  consolais  et 
autres  qoi  se  renoovellent  à  cliaque  échelle  que  lait  le  navire  et  qui 
ne  se  trooveai  point  matériellement  à  bord  ;  que,  dès  lors,  les  assu- 
reurs sont  mal  fondés  à  repousser  le  délaissement  par  le  motif  que 
l'objet  assuré  n'était  point  sur  le  navire  au  moment  du  sinistre  ;  — 
Attendo  qnc  les  assureurs  excipeni  mal  à  propos  de  l'article  ledeTim* 
primé  des  polices  qui  interdit  à  l'assuré  le  droit  de  délaissement  do 
corps  en  cas  ûHnna»i0abUiti  relative;  —  Q'eo  efiTet^  Vinnaviga^ 
Miti  résultant  de  l'impossibilité  de  se  procurer  sur  le  lieu  du  sinis- 
tre les  fonds  ou  les  matériaux  nécessaires  au  radoub  du  navire,  est 
un  (ait  parU'culier  et  spécial  au  corps  et  qui  ne  saurait  s'appliquet 
aux  sommes  mises  en  risque  par  l'assuré  sous  le  nom  de  oîcfttai/- 
les,  cïc,  etc.;  — Attendu  que  les  assureurs  sur  vieiuaillee  aont^ 
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On  a  vu  plus  haut  pour  quelles  raisons  il  fallait  tenir 
compte  (9fW€aussip.35f)de  l'innavigabiltë  absolue  conve- 
nue entre  les  parties.  Voici  commenta  statué  le  tribunal  de 
commerce  de  Marseille,  è  la  date  du  25  novembre  1847, 
sur  les  clauses  d'innavigabilitë  absolue  et  relative. 

En  ce  qui  touche  l'assurance  sur  corps  : 

<  Attendu  que  les  assureurs  repoussant  le  délaissement 
à  eux  faits,  il  y  a  lieu  d'examiner  les  moyens  sur  lesquels 
chacune  des  parties  appuie  sa  prétention  ;  et  sur  ce  :  attendu 
que  si  Salavy  père  et  flis  sont  dans  le  vrai  en  disant  qu'ils 
ont  été  entièrement  dépossédés  par  suite  de  fortunes  de 
HMT,  ils  ne  sont  plus  aussi  bien  fondés  à  en  tirer,  dansl*es- 
pèce,  la  conclusion  que  leur  perte  dépassant  les  trois  quarts, 
ils  ont  droit  à  faire  délaissement,  aux  termes  de  Tarticle  369 
du  Code  de  commerce  ; 

c  Qu'en  effet,  si  le  navire ,  par  suite  d'un  échouement 

d'après  l'usage  de  la  place,  franc  d'avarUs,  mais  que  c'est  sans 
fondement  que  les  assureurs  rëclamenl  l'application  de  Part.  17  de 
l'imprimé  des  polices  pour  repousser  le  délaissemeni,  puisque  cet 
trlicle  laisse  à  l'assuré  la  faculié  de  faire  le  délaissement  en  cas  de 
piTte  ou  détérioraUon  des  trois  quarts.  —  Et  sous  ce  rapport  :  — 
Attendu  que  les  mctuaillss  comprennent  lous  les  Trais  avancés  par 
rassuré  pour  faire  arriver  le  navire  au  lieu  du  reste;  que  ces  frais 
sont  perdus  pour  l'assuré  touies  les  fois  que  le  navire  n'arrive  pas 
au  terme  final  du  voyage  assuré  ;  que,  dans  l'espècei  il  n'a  été  sauvé 
que  quelques  vivres  s'élevant  à  600  fr.  environ,  sur  la  somme  totale 
de  6,S00  fr.  mise  en  risque,  ei  formant  la  valeur  vailUoutumvaUU 
ée  vietuailles,  armement  ou  mite  hors;  •—  Auendu  que,  dès  lors, 
l'assuré  a  le  droit  de  faire  abandon  Uni  en  vertu  de  l'ariicleSao  du 
Gode  de  commerce  qu'en  vertu  de  l'article  17  de  la  police,  etc.,  elc.  « 
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d*où  il  s'est  relevé,  a  éprouvé  des  avaries  considérables 
dont  la  réparation  a  entraîné  des  dépenses  qui,  avec  le 
change  mariUme  du  billet  de  grosse,  ont  dépassé  la  valeur 
du  navire,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  y  ait  eu  innavigaUUté 
absolue^  puisque  le  Gabriel-el-Charlês  a  tenu  la  mer  pen- 
dant plus  de  trois  mois  jusqu'à  son  entrée  à  Maurice,  où  il 
s'est  fait  réparer,  le  sens  grammatical  et  rationnel  des  mots 
innamgabiliié  absolue  emportant  Tidée  d'une  detiructian 
totale  ou  tellement  importante,  que  le  navire,  privé  de  ses 
parties  les  plus  essentielles»  ne  puisse  plus  naviguer  ou  que 
toute  réparation  devienne  impossible;  que  cette  interpré- 
tation est  conforme  à  l'opinion  des  auteurs  et  à  la  jurispru- 
dence-, 

«  Que,  vainement,  les  assurés,  écartant  les  termes 
exprès  de  l'article  16  des  polices  d'assurances,  voudraient 
prétendre  que  le  navire  Gabriel-et^ Charles  a  été  frappé 
dUnnatrigabilité  par  fortune  de  mer^  puisque  c'est  de 
Pécbouement  qu'est  née  la  nécessité  des  réparations  faites 
h  Maurice  et  de  l'emprunt  à  la  grosse  qui  en  a  été  la  consé- 
quence; qu'en  effet,  outre  que  l'article  16  des  polices, 
précité,  exclut  formellement  Vinnavigabiliti  résultant  du 
défaut  de  fonds  pour  l'importance  des  dépenses  à  faire^ 
aucune  innavigabililé  n'a  été  prononcée  à  Maurice,  ni 
même  indiquée  par  les  experts,  et  que  si  la  dépense  s*est 
élevée  à  un  chiffre  excessif,  on  doit  en  déduire,  pour  l'ap* 
prédation  de  l'innavigabililé  ou  de  la  possibilité  de  réparer 
le  navire,  tous  les  frais  étrangers  aux  réparations,  tels 
qu'avances  à  l'équipage,  salaires ,  nourriture  et  frais  de 
justice,  ce  qui  réduirait  la  dépense  à  un  chiffre  tel  que  les 
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lrm$  fÊorti  de  la  valrar  do  Mvlra  n^aunieiit  sans  doute 
pas  été  atteints  ;  que  si,  faute  de  fonds  pour  payer  le  bilto 
de  grosse,  le  navire  a  été  vendu  à  Bourbon ,  ce  n'est, 
d*aprto  les  termes  des  poliees,  qu'une  d^otsêimm  et  non 
un  cas  AHnnaoigabUUi  absolne,  la  d^assesiion  de  la  ctiose 
n'en  détruisant  pas  Teiistenoe  en  la  faisant  passer  en  d'au* 
très  mains  \ 

«  Attendu,  enfin ,  que  la  Cour  de  cassation  a  déclaré 
formellement  que  ViMUwigabffité  relative  se  réalise  lors^ 
qu'il  faudrait  dépenser  une  somme  égale  au  coût  d*un  na- 
vire neuf  i  que  c'est  le  cas  de  l'espèce,  cas  exclu  par  Tar- 
ticle  16  des  polices  d'assurances; 

c  Déclare  qu'il  n'y  a  lieu  de  valider  le  délaissement  du 
corps  du  navire  GàbrieU$t'Charle$^  capitaine  Durand,  et, 
faisant  droit,  au  contraire,  aux  conclusions  subsidiaires 
desdils  assureurs,  dit  qu'il  y  a  lieu,  de  la  part  de  Salavy 
père  et  fils  et  C«,  à  se  pourvoir  par  voie  de  rigl$m$ni  d'oMh 
ri$i:  condamne  ces  derniers  aux  dépens,  etc.,  etc.  >  (  Vidé 
encore  p.  351 .) 

En  ce  qui  touche  l'assurance  sur  marchandises  : 

<  Attendu  que  le  navire  Gabriêl-êt^Charht,  capitaine 
Durand,  sur  lequel  étaient  chargées  les  facultés  dont  Salavy 
père  et  fils  et  O  ont  fait  délaissement  à  leurs  assureurs  le 
25  mars  dernier,  a  été  vendu  à  Bourbon  pour  cause  d'i«- 
navigabilité  résultant  de  Timpossibililé  où  s'est  trouvé  le 
capitaine  Durand  de  payer  le  billet  de  grosse  de  soixante- 
trois  mille  francs,  ensemble  le  change  maritime  à  15p«  100, 
avec  affectation  sur  le  corps  et  la  cargaison  de  son  navire, 
qu*il  avait  souscrit  à  Maurice,  avec  rautorisation  du  consul 
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de  France,  pour  solder  les  réparations  nécessitées  à  son 
navire  par  un  échouement  dont  il  s'était  relevé^  et  tous  Arais; 

c  Que  l'abandon,  tant  des  marchandises  jetées  à  la  mer 
pour  alléger  le  navire  GabrieUêt-Charlei^  que  de  celles  qui 
ont  été  saisies  à  Bourbon  avec  le  navire,  par  le  porteur  du 
billet  de  grosse,  ne  peut  être  sérieusement  contesté  en  l'ab- 
sence de  stipulation  dans  les  polices  d'assurances  qui  exclut 
de  l'abandon  des  facultés  la  cause  àHnfuwigabililé  r0latm^ 
et  les  chargeurs  ayant  été  entièrement  dépossédés  de  leurs 
marchandises;  {Vid$  p.  343.) 

<  Attendu  que  l'estimation  des  marchandises  chargées 
et  lesfraisauxquelsellesontdonné  lieu,  présentent  un  total 
de  mngt^huit  mille  huit  cent  quatre-ningt  dix-iept  francs 
quaraniê'Siw  e$ntimes  dont  les  assureurs  doivent,  chacun 
en  droit  soi,  le  remboursement  aux  assureurs  ; 

«  Condamne,  les  divers  assureurs  des  sieurs  Salavy 
père  et  fils  et  C«  des  facultés  chargées  à  bord  du  navire  1$ 
Gabriel-et-Charles,  capitaine  Durand,  et  chacun  au  pro* 
rata  des  sommes  par  lui  prises  en  risques,  au  paiement  de 
la  somme  de  vingt  huit  mille  huit  cent  quatre-vingt  dix-sept 
francs quaranie-sixceniimes.  9  (Lehir,  1849,  p.  820.) 

En  admettant  que  les  tribunaux  doivent  tenir  compte  des 
conventions  spéciales  entre  l'assureur  et  l'assuré,  ils  auront 
donc  à  apprécier  les  cas  d'innavigabihtè  absolue  ou  relative. 

Si  l'assureur  a  stipulé  rinnavigabilité  absolue,  il  ne  fau- 
drait pas  décider  que,  dans  le  cas  d'ëchouement,  le  navire 
peut  être  délaissé,  quoique  réparable,  si  des  circons- 
tances particulières  ont  empêché  ces  réparations,  comme 
le  défaut  d'ouvriers,  le  manque  de  cargaison  pour  vendre 
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et  se  procurer  des  fonds,  néme  au  lieu  du  reste;  cesdiverses 
eirconstanees  sont  autant  de  cas  dUnnavigabîlUé  rela- 
tive (1)-,  mais  si  rinnavigabilité  absolue  n'est  pas  seule  sli* 
pulée,  rinnavigabilité  relative  résultant  de  ce  qu*on  ne  peut 
se  procurer  au  port  de  destination  les  moyens  de  réparer 
le  navire,  donne  ouverture  au  délaissementi  bien  qu'il  soit 
dit  dans  la  police  que  les  emprunts  faits  au  lieu  du  reste 
sont  étrangers  à  l'assureur-,  il  en  résulte  seulement  que 
Tassureur  n*est  tenu  que  de  la  réparation  matérielle,  et  ne 
doit  pas  le  coût  de  la  prime  (8)^  du  reste»  le  délaissement 
en  casd'innavigabilité  relative,  faute  de  fonds  pour  réparer 

(t)  Jugement  du  tribunal  de  comm.  de  Marseille,  en  date  da 
4  décembre  1S90,  rapporté  dans  le  J<mmal  de  MarttilU^  t.  11, 
p.  11  ^  Yoy.  trib.  de  conm.  de  Marseille,  14  mai  1S34;  Journal  àê 
ManeilU,  14-1-167;  id.,  99 juillet  1896;  Dageville,  t.  UI,  p.  303; 
.  Bordeaux,  15  novembre  1849  ;  S.,  43-9-87  ;  trib.  de  comm.  de  Mar- 
seille» 96  juillet  1847;  Lehir,  1848,  93;  voy.  Guerrand,  1857,  1-39. 

Spécialement,  il  y  a  innavigabilité  lorsque  le  capitaine  d'un  na- 
vire, parti  pour  la  pécbe  de  la  baleine,  se  trouve  dans  Timpuissance, 
non  pas  précisément  de  réparer  matériellement  son  navire,  mais 
de  reprendre  l'opération  de  la  pèche. 

Cette  innavigabilité  relative  doit  être  assimilée  k  rinnavigabilité 
absolue,  et  suffit,  comme  celle-ci  pour  autoriser  le  délaissement. 
(Paris,  99  mars  1836;  voy.  le  Droit,  1836,  n""  115.) 

Un  bateau  à  vapeur  doit  être  déclaré  innavigable  si  les  experts 
déclarent  que,  bien  qu'il  fût  rigoureusement  possîble  de  réparer  le 
bateau,  ces  réparations  ne  seraient  point  efficaces,  et  que  le  baiean 
naufragé  ne  navigoerati  pas  comme  par  le  passé,  c'est-à-dire  avec 
l'ensemble  des  conditions  de  durée  et  de  séeiirité  qn'il  réunissait 
avant  le  sinistre.  (Paris,  31  décembre  1840.) 

(9)  Bordeaux,  96  mai  1856,  Journal  d$  MoinHlUy  1856, 11-197. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


—  349  — 

le  navire,  n*est  pas  valable,  lorsque  le  capitaine  pouvait  af- 
fecter à  ces  réparations  le  fret  déjà  acquis  qui  se  trouvait 
de  libre  disposition  entre  ses  mains.  (C.  de  comm.,  art.  369, 
386  et  suiv.) 

Et  la  cession  faite  parles  armateurs,  à  un  tiers,  de  partie 
de  ce  fret,  sans  fixation  de  quotité,  ne  devant  comprendre 
que  la  portion  susceptible  de  demeurer  libre  après  prélève- 
ment des  sommes  nécessaires  à  Tarmement,  ne  peut  être 
opposée  aux  assureurs  (f). 

Le  capitaine,  pour  éviter  l'innavigabilité  relative,  doit, 
au  surplus,  emprunter  à  la  grosse  (2). 
•  Mais  si  le  capitaine  a  la  faculté  d'étendre  au  charge- 
ment Temprunt  jugé  nécessaire,  il  n'en  a  pas  Tobligation 
étroite. 

En  pareil  cas  le  capitaine,  chargé  des  intérêts  des  firé- 
leurs  comme  de  ceux  des  propriétaires  du  navire,  doit,  s'il 
lui  est  possible  de  consulter  les  chargeurs,  les  avertir  avant 
d'engager  la  cargaison  (3). 

Le  délaissement  ne  peut  être  repoussé  par  les  assureurs 
sous  prétexte  que  les  assurés,  propriétaires  d'une  partie  du 
chargement  vendu  au  lieu  du  reste,  auraient  pu,  ou  leur 
consignataire,  débiteur  envers  eux  du  prix  provenant  de 
la  vente,  consacrer  ce  prix  à  la  réparation  du  navire  j  l'as- 
suré n'est  pas  tenu  de  se  préserver,  aux  dépens  de  sa  for- 


ci) Bordeaux,  30  août  1854;  Courrier  det  Tribunaux,  I8&4, 
!!•  193;  voy.  Bordeaux,  17  juin  1856;  Lebir^  1856,  546. 
(9)  Voy.  Guerrand,  1857, 9-31,  et  1-5. 
(3)  Trib.  de  comm.  de  Bordeaux,  19  juUI.  1849  ;  Lehir,  1850,495. 
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tvne  àê  lemt  des  risques  de  mer  qii*il  a  ftiit  assurer  (I). 

Lorsque  Tarmateur  éiail  sur  les  lieux  el  se  trouTsit  à 
même  de  faire  face  aux  dépenses,  el  que  ce  B't  été  qu*à 
cause  du  refus  par  lui  fait  de  fournir  les  fonds  p<Mir  les  ré- 
parations que  la  vente  du  navire  a  été  ordonnée,  une  telle 
vente  ne  peut  donner  lieu  à  déclaration  dMnnavigabilité  (8). 

Si,  par  suite  dVxpertîse,  il  a  été  arbitré  que  la  souimeqni 
est  jugée  nécessaire  pour  faire  réparer  le  navire  s*élevaitau 
delà  des  trois  quarts  de  la  valeur  du  navire,  le  délaissement 
est  valable,  encore  bien  que  plus  tard  le  navire  ait  été  vendu 
plus  d*uu  quart  de  sa  valeur  (3).  M.  Pardessus  (t.  01, 
n^  848)  enseigne  aussi  que  lorsqu'un  jugement  a  prononcé 


(i)  Paris,  6  décembre  iS48i  Lehir,  1S49,  fOS.  U  n'y  a  pasévideiD- 
meul|  dang  Fespèce,  analogie  avec  les  sommes  résultant  du  fret. 

(9)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  i9  julUei  1S30;  Journal  de Mar^ 
$HUê,  tr  année,  19S. 

(3)  Gass.,  14  juin  1S39,  D.  P.,39-l.Sil;  «id«  U  II,  p.  tt. 

Si,  comme  nous  le  verrons  bieniéi,  on  peiii  tonfours  combailre 
la  déclara  lion  de  l'innavigabiliLé  du  navire  par  uu  consul,  même 
après  eipcriise  régulière,  on  n'a  pas  le  droit,  sauf  le  cas  de  dol  ou 
de  fraude,  de  demander  une  nouvel  le  experiise,  par  ce  seul  motif  qne 
le  navire  déclaré  innavigable  est  devenu  la  propriété  d*un  assuré 
anuaieur,  et  est  revenu  en  France  après  des  réparaiioDs  provisoirei. 
(Rouen,  k%  mars  1866;  Jowmai  de  ManmlU,  tS56,  ii-SS;  voyez 
aussi  PariSi  iS  décembre  1854;  Journal  de  MarseiUe,  33-S-5.) 

Le  délaissement,  à  la  suiie  de  la  déclaration  d*innavigabilité  réelle 
et  dùmeui  oonsutée,  n'est  pas  ooniesuble  |Mir  les  asMirears.  (Trib. 
de  comm.  de  la  SeinCi  30  octobre  lS43  \  Rev.  des  Aee,  êen.  et  «ont, 
t.  i,  p.  63}  mais  voy.  Guerrandi  1S67, 1-ft  et  U  note.) 

LonfiM  k  navire  a  élé  vendu  poar  ittiavigabiUté  et  qa'il  a  été 
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riQoavigabiltté,  elle  eBlprAraiii4e  ta5l  quelejugemeil  sub- 
siste» encore  bien  que  le  navire  ait  pu  être  réparé  et  ail  na- 
vigué depuis  \  mais  la  Cour  de  Paris  (84  mai  1868)  déclare 
que  le  déiaissemeui  du  navire,  après  éobouement  avee  bris» 
M  doit  pas  élre  admis  si  la  police  ne  rautorise  en  cas  d*fr- 
cbouement  avec  bris  que  lorsqu'il  en  résulte  une  innaviga- 
bilité absolue  et  si  le  navire  a  pu  être  répare  moyennant  une 
somme  inférieure  aux  trois  quarts  de  sa  valeur,  quoiqu'une 
précédente  expertise  eût  fixé  à  plus  dee  trois*  quarts  la  dé- 
térioration causée  par  réchouemeiit.  Cet  arrêt  doit  être 
cité  (I),  puisqu'il  se  rattacbe  à  la  doctrine  enseignée 
page  34i. 

«  Considérant,  dit  la  Cour  de  Paris,  que  le  navire  de 
pêcbe  G$org$-Auguilê,  appartenant  à  Beust  et  Riotteau,  a 
été  assuré  pour  80,000  fr.  ainsi  répartis  :  56,000  fr*  sur 


racheté  par  le  propriétairey  le  délaissemeui  eat  valable  si  ce  rachat 
n'a  été  fait  qu'à  l'aide  d'emprunts  qui  n'ont  pu  être  réalisés  avant 
l'iii navigabilité  réelle.  (Paris,  17  décembre  1855  ;  J.  de  Maneillê, 
1856^  11-41  ;  voy.  aussi  trib.  de  comm.  du  Havre,  39  mai  1864.) 

(I)  Lehir,  1854,  S09. 

Malgré  les  principes  énoncés  ciniessus,  on  a  jugé  que  lecapiuine 
«et  déoiuirgé  de  U)ttle  rtspesabiUté  lorsque,  après  un  jugement  qui 
déclare rinnavigabiliié  de  son  navire,  il  Ta  Caiit  vendre  aux  enchères, 
quoique,  plus  urd,  il  ait  été  reconnu  que  les  avaries  pouvaient  être 
réparées  et  qile  le  navire  ait  repris  la  mer. 

Les  assureurs,  au  surplus,  ont  le  droit  de  prouver  que  les  ava- 
ries qui  causent  rinoayîgabilité  sont  survenues  après  la  cessation 
des  risques*  (Trih.  de  comm.  de  Marseille,  14  mars  1834  ^  Jmmal 
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corps  et  apparaux,  25,000  fr.  surrarmementet  les  avances 
àTéquipage^ 

c  Que  les  avaries  ont  été»  de  convention  expresse,  lais- 
sées à  la  charge  des  assurés,  et  le  délaissement  sur  corps 
restreint  aux  cas  suivants  :  défaut  de  nouvelles,  le  nau- 
frage et  récbouement  avec  bris,  s*il  en  résultait  rinnavi- 
gabilité,rinnavigabilité  procédantde  toute  fortune  de  mer; 

Considérant  que  le  George- Auguste  ayant  touché,  dans 
la  nuit  du  7  mars  1852,  sur  la  roche  de  la  Horaine  et  fii- 
saut  eau,  a  été  conduit  à  la  côte  de  Loquivy  et  échoué  ;  et 
qu'après  déclaratioD  d'experts  commis  par  justice,  il  a  été 
reconnu  que  la  somme  nécessaire  aux  réparations  s'élève- 
rait à  27,197  fr.,  qu'alors  les  assurés  en  ont  signifié  le 
délaissement  aux  appelants  ; 

c  Mais  considérant  que  les  conventions  légalement  for- 
mées tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites  ;  qu'il  a 
été  stipulé  dans  la  police  qu'en  cas  de  naufrage  ou  d'échoué- 
ment  avec  bris,  le  délaissement  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'au- 
tant qu'il  en  résulterait  innavigabilité  ; 

c  Que  si,  conséquemment,  le  bàiiment  peut  être  réparé  et 
mis  en  état  de  continuer  sa  route,  le  délaissement  est  in- 
terdit) 

c  Que,  sans  doute,  la  convention  ne  peut  être  entendue 
en  ce  sens  que,  par  cela  seul  qu'une  partie  du  bfttiment 
reste  intacte  et  que  la  réparation  est  possible,  quelque  oné- 
reuse qu'elle  puisse  être,  les  assurés  sont  privés  de  leur 
droit; 

c  Que  tel  n'est  pas  l'état  de  choses;  que,  si  la  dépense 
nécessaire  aux  réparations  a  été  fixée  par  une  première 


Digitized  by  VjOOQ IC 


—  353  — 

expertise  h  27,197  fr.,  une  deuxième  expertise,  ordonnée 
par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  en  a  réduit  le 
cbiffreâl  6,806  fr.  13c.; 

«  Que  vainement»  pour  établir  que  la  détérioration  est 
au  moins  des  trois  quarts  de  la  valeur,  les  intimés  invoquent 
la  déclaration  des  premiers  experts,  que  le  navire  ne 
valait  que  14,500  fr.) 

€  Que,  pour  détmniner  Timportance  de  la  détérioration, 
le  seul  moyen  légal  est  de  s'attacher  au  cbiffre  des  dépenses 
nécessaires  &  la  réparation  du  sinistre  \ 

c  Que,  d'une  part,  en  effet,  la  valeur  donnée  conven- 
tionnellement  au  navire  assuré  étant  la  mesure  des  droits 
et  des  obligations  des  parties,  c'est  par  comparaison  entre 
cette  valeur  et  la  dépense  nécessitée  par  le  sinistre  que  se 
détermine  la  somme  de  la  détérioration  ; 

<  Que,  d'autre  part,  la  valeur  d'un  navire  ne  pouvant 
être  fixée  que  d'après  son  état  au  moment  où  l'évaluation 
a  lieu,  sa  vétusté,  ses  vices  propres,  les  dégradations  qu'il 
a  pu  subir  pour  causes  étrangères  au  sinistre  seraient,  si 
l'expertise  était  la  règle,  &  la  charge  des  assureurs,  quoi- 
qu'ils n'en  aient  pas  accepté  la  responsabilité,  etc.,  etc.  » 

818.  L'innavigabilité  doit  être  constatée  et  prononcée 
parles  tribunaux  ou  toute  autorité  compétente.  Si  le  navire 
a  été  assuré  en  France,  et  que  rionavigabllité  ail  lieu  en 
pays  étranger,  elle  doit  être  déclarée  et  reconnue,  suivant 
la  loi  française,  devant  le  consul  français  (4).  Ainsi,  l'in- 

(i)  Bordeaux,  S  avril  1939,  D.  P.,  39-9  i4i  ;  9  fruclidor  an  VIII. 
Cependant  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  navire  soil  déclaré  inna- 

93 


Digitized  by  VjOOQ IC 


MtigtIlOilè  MU  pour  «He  advissiUa,  4tNi  JaUMée  pv 
UM  déelaration  régoli^re  d*inMvîsabililé.  GattodédtfatîM 
doit  énoncer  si  l'inntvigabililé  provieii  4e  fortiinee  de  mm 
oa  do  Yiee  propre  de  laebotf.  A  d^MM  de  eecte  dtelen- 
UoDt  lee  Juioi  penveit  dieidar  qie  l'înBftficyiiiM  (I)  a 
été  eeee^donnte  par  le  vîee  pnipra  du  natire  (&)• 


YÎgablepar  le  juge  du  pays  étranger  où  il  a  été  condait  j  Q  suffit  que 
là»  tootes  tes  pièces  propres  &  constater  son  écat  aient  été  rédige 
et  la  condamnation  d'innaTigalHlfté  peut  être  prononcée  en  France. 
(Gus.» i  jttillel  t$n,^af.  UDroU^Zi  jiiUei  taSeiTOy.anttiPkris, 
se  Biai  1638,  Cu^U  'des  m>Mieif#»  6  jcttlel  leiB.) 

(1)  Il  a  été  jogé  dans  une  a^suraoc^  d'aller  a  leiewr,  ei  aeea  k 
rapport  des  risques  résulunt  de  VitmattgaHlUé,  que  brqii'iiB 
navire  a  élé  assuré  puur  le  retour  de  Bourbon  è  Marseille,  avec  cette 
clause  «  que  les  risques  partiront  du  moment  où  ceux  des  assureurs 
d^aller  auieot  pris  en,  »  le  coalpat  ne  conlienf  pas  alors  m»e  essa  - 
ranee  pore  et  aimpley  c'cst«Â-dire  ooe  asavnece  erdiarfue  dHaa 
toyage  de  retour.  Les  seconds  assureurs,  impropitieat  eppeUl  de 
retour  dans  l'espèce,  doivent  prendre  le  navire  daos  TéM  où  11  ae 
trouve  au  moment  de  la  cessation  des  risques  du  voyage  d'aller, 
sauf  leur  recours  contre  les  premiers  assureurs,  pour  raison  des 
avaries  éprouvées  dans  le  même  voyage.  (Paris,  19  décembre  te4f  ; 
voy.  le  Journal  des  tribunaux  U  Dr&U,  9  }anvfer  1641  •) 

{%)  bordeaux,  0  fructidor  an  VIU,  D.  k.,  1-57;  trib.  de  ceoun.  de 
la  Seine,  34  octobre  IStô,  Lebir,  1W4^«0î  Cnss,,  17  janvier  1646- 
GauUe  de$  Tribunaux,  17- 18  iaavier  1848  -,  Bordeaux,  5  avril  184S, 
S.,  33-913;  id.,9  raai  1855 ,  Lehir^  1855,  529. 

Le  délaissement  doit  être  refusé,  s'il  résulte  du  peu  de  gravité  des 
accidents  de  mer  et  du  temps  peu  considérable  de  navigation  que  te 
perte  est.  le  résutaat  du  vice  propre.  (Trik  de  cemnu  de  MeraoUle, 
91  avriri866,  Jeiimaidiirarssaitf,  1846,  M96;  U.,e6a4e;  îbid., 
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81  S.  L^  •ommisatires  de  lu  mirioe  ii*oat  pas  giaUti 
(loi  du  13  août  4791)  pour  ordonner  la  vente  d'ua  navire 
comme  brisé  entièrement  et  innavigable.  Il  résulte  aussi 
d'un  arrêt  de  Bordeaux  (fructidor  an  VUI)  qu'un  substitui 
dugrefllereû  chef  de  tel  pi^g  n'a  pas  qualité  pour  conitater 
réellement  Tinnavigabilité  d*un  navire,  si  cette  opération 
n'est  pas  naturellement  dévolue  à  sas  (onctions. 

Un  consul  de  France  peut  déclarer  l'innavigabilité  d'uo 
navire  et  eq  ordoaaer  la  venta*  Cette  décision  éebappe  à  la 
eensure  de  la  Cour  de  easaatien  (1  )•  Toutefois,  le  Juge  firan* 
çais  n'est  pas  Hé  par  une  déclaration  d'innavlgabilité  rendue 
en  pays  étranger  par  le  consul  français  qui  a  autorisé  la 
vente  du  navire.  Le  tribunal  peut  seul  décider  s'il  y  avait 
lieu  au  délaissement  (3). 

Nous  aitoAs  (page  366,  nota  4  )  de  nombretiaes  ééelaioM 
•onilnuiit  eelta  doctrine  qu'on  doit  accueillir,  puisque, 
sans  porter  atteinte  aux  droits  de  l'assuré,  elle  sauvegarde 
ceux  de  l'assureur  (3). 

Le  Juge  peut  doue  rcieter  la  délaissement,  oonobstant  la 
dédaralioa  du  consiilf  et  nAme  se  fonder  pour  la  rsfetar 


^-sao;  voy.  Sdécambre  iM^,J.  M.,  taS7, 10.)  Dad»  !%«•  de  ces 
espèces,  le  nafire  avelt  haii  Joirs  de  navigaiion,  le  livre  de  botd  ne 
relatait  d'auire  événement  qn'ane  fmte  mer  d'Est,  pendant  une  nuit. 

Les  eiHpensdéeidèreifl  qne  la  ruine  venait  du  fond  do  navire  ;  et  te 
tribunal,  mnlgrd  le  certiÂeai  de  yislte,  attribua  Pinnavigabilité  ad 
vice  prapia.  (KMs  p.  U%.} 

(I)  €ais.,  5  août  ISaO,  D*  P.,  S9-I-307  ;  vidi  p.  356. 

(S)  fiordeaos,  3  aoat  lasi  ;  voy.  Pardessus,  i.  III,  n^SéO, 

3)  Vof .  Gaemwl,  iSiT,  i^-de. 
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sur  des  expertises  auxquelles  il  a  été  procédé  par  Tordre 
de  ce  même  consul  (1). 

On  a  agité  ia  question  de  savoir  si  IMonavigabilité  peut 
être  déclarée  au  lieu  de  destination  aussi  bien  que  dans  un 
port  de  la  route,  et  il  a  été  Jugé  avec  raison  que  rinna?iga- 

(1)  C.  de  Gomm.,  369;  Cass.,  req.,  l*'  août  1843,  S.,  44-1-117; 
Toy.  Paris,  16  décembre  1S54,  Lebir,  1S55,  51  ;  trib.  de  comin.  de 
la  Seine,  7  jolllet  1854,  Lehir,  1855,  437;  Bordeaox,  17  jain  1856, 
Lehîr,  1856, 546;  Journal  de  ManMU,  1856, 1 1- 130.  Noos  aTons 
YQ,  p.  §76,  qu'en  matière  de  règlement  poar  avaries  commuoes  Per- 
rear  da  joge  lie  l'assoreor.  La  différence  de  doctrine  ressort  des  ar- 
ticles  314  et  390  da  Code  de  commerce  combinés. 

Voici  les  tenues  de  l'arrêt  de  Paris,  da  46  décembre  1854  : 

«  Considérant  qa'aox  termes  des  polices  d'assurances  passées 
entre  Boue,  Cage  et  Billette,  le  délaissement  du  navire  ne  pouvait 
être  fait  que  dans  le  cas  d'innavigabilité  par  suite  d'échonemeal  on 
de  toute  autre  fortune  de  mer; 

a  Qu'à  la  vérité,  le  consul  de  France  à  NewcasUè,  sur  l'avis  d'ex- 
perts par  lui  nommés,  a  déclaré  le  navire  la  Bmme^Virgmiê  inna- 
vigable, par  suite  de  son  écbouement  sur  les  côtes  d'Angieierre,  le  8 
Janvier  1854  ;  mais  que  celte  déclaration  ne  peut  être  produite  que 
comme  élément  de  décision  devant  les  tribunaux  seuls  compétents 
pour  statuer  sur  la  validité  du  délaissement; 

tt  Considérant  que,  quelque  grave  que  soit  l'autorité  d'un  pareil 
document,  il  n'est  fondé  que  sur  une  expertise,  laquelle  peut  être 
combattue  par  des  documents  contraires  ; 

a  Considérant  que  les  assureurs  articulent  et  offrent  de  pronver, 
tant  par  Litres  que  par  témoins  :  PQue  le  capiuinen'a  pas  pris  les  seuls 
moyens  convenables  pour  vider  le  navire  et  le  remettre  à  flot  ;  a*  Que 
récbouement  n'était  pas  de  nature  à  rendre  et  n'a  pas  rendu  le  na- 
vire innavigable;  3®  Qu'en  effet,  le  lendemain  du  jour  de  la  vente 
qui  en  a  été  opérée,  le  9 1  janvier,  la  Emnê-Virgmiê  a  été,  par  les 
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bililé  peut  dire  déclarée  au  lieu  de  deslinaiion  aussi  bien 
que  dans  un  port  de  la  route.  {Vidé  niprà^  p.  361)  (4). 

2U.  Par  dérogation  aux  principes  ci-dessus  exposés,  la 
Cour  de  Bordeaux  (88  août  4831  )  a  jugé  que  la  régie  qui 
veut  que  rinnavigabilité  soit  constatée  par  procès- verbaux 
et  prononcée  par  une  autorité  compétente,  n'est  pas  pres- 
crite, à  peine  de  nullité,  et  peut  être  suppléée,  suivant  les 
circonstances  (S). 

Ainsi  Tarrôt  qui,  en  fait,  déclare  que  le  capitaine  a  eu 
recours  à  toutes  les  mesures  qu'autorisait  la  législation  du 
pays  où  il  avait  été  contraint  de  relàcber  pour  constater 
rinnavigabilité,  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation  (3). 


moyens  les  plus  simples,  renflouée,  a  immédiatement  nayigoé  el  na- 
vigoa  encore; 

«  Que  ees  faits  sont  pertinents  et  admissibles  ; 

«  Avant  faire  droit,  admet  Cage  et  Billette  à  la  preuve  desdits  faits 
devant  le  consal  de  Newcastle,  que  la  Cour  eommet  à  cet  eifet  pour 
le  procès-verbal  de  ladite  enquête  transmis  à  la  Cour,  être  statué  ce 
qu'il  appartiendra  :  dépens  réservés.  » 

(l)Trib.  decomm.  de  Marseille,  99  juillet  1S9S,  Dageville,  3* 
3Sd  ;  trib.  de  comm.  de  Marseille,  16  mai  iS34,  Journal  d$  Mar^ 
$HUê,  14-8-330  ;  DeviUeneuve  et  Massé,  v*  Délaiaemênt,  n*49. 

L'innavigabiliié  par  fortune  de  mer  esta  la  charge  des  assureurs, 
quoiqu'elle  ait  été  déclarée  au  lieu  où  devait  finir  le  risque,  si  d'aU- 
leurs  sa  cause  se  réfère  au  temps  du  risque.  (Trib.  de  eoinm.  de 
Marseille,  99  juillet  1895,  Journal  df  ManeilU,  7-1-900.) 

(9)  Voy.  encore  trib.  de  com.  de  Marseiltei  14  mars  1834;  Id., 
9  juillet  1833;  idem,  1**  octobre  1833;  Cass.,  30  juillet  1839;  voy. 
re /Iroîl,  99  aoât  1889. 

(3)  Cass.f  arrêt  déjà  cite  suprày  noie  9, 
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CêiêH  paf  ap^lfeatton  des  ménies  pri  neiped,  «l  sithrant  le 
tribanal  de  oomineree  de  Marseille  (4«  oetobre  tSSS, 
lommal  à$  M^nmllê,  14-4-16),  que  la  preuve  de  la  perle 
réeulunt  de  IMnnaf  igabilitè  absolue  ou  relatite  peut  être 
Mablie  par  la  noCoriélè  publique.  Le  eonsnlat  du  capitalnet 
signé  par  les  gens  de  Pèquipage  et  les  passagers,  sulllt, 
,  quoique  non  aflirmé  sous  seroiénl»  lorsqu^ou  n^a  pu  agir 
autrement  (1). 

Et,  suivant  la  Cour  de  eassation  (Uttai  I88i,  S.  V., 
86^1-887),  la  preuve  à  Mrsi  en  ee  qui  touche  les  sinistres 
de  moTt  dépend  de  la  distance  des  lieui«  des  ressources  du 
pays  et  de  la  nature  des  événements  (fi). 

215.  L'ordonnance  de  1684  et  la  déclaration  de  1779 
ne  forçaient  pas  rassuré  dont  le  n)ivire  avait  péri  par  MU- 
fragê  à  représenter  les  ceriificats  constatant  le  bon  état  du 
navire  avant  le  dépari;  cette  normalité  ne  fui  exigée  que 
pour  le  oas  d'iBnavîgabilité(3).  Ainsi  on  a  Jugé  que  ras- 
suré qui,  par  naufhige,  délaisse  pour  cause  dlunavlga- 


(0  ?ey.  aeitl  trib.  de  comm.  de  Shneille,  9  Joillei  1S33,  Jmtt- 

(f)Ci8S.,  14Jn!n  183^,  B.  P.,  3S-f-7S7;  9S  mai  ISSS,  D.  P., 
3S^-»4  ;  S  et  SI  Juillet  1839,  D.  P.,  S9-1-307  ;  voj.  aosftî  trib.  de 
oomm.  de  Mirseille,  14  mars  1SS4,  Jùumal  âê  ManeUiê,  14-1- 
107;  Bordeaux,  3  avril  lS3f ,  Jfmmal  du  Palaii,  v*  Aintrancei 
mariUmêê,  n*  S5,  p.  45  ;  id.,  SS  août  ISSl ,  A.  D.,  ▼*  Âuuraneet 
mmilim9ê,  n*  534,  p.  SIS  ;  Cass.,  14  mai  1S34,  Journal  dm  Paiâis, 
V*  A$$mrûneê$  m^riêlmês,  n*  858,  p.  45. 

(3)Ca8s.,  S5  mars  1806,  D.  A.»  9-76;  voy.  aussi  Gass.,  9  août 
iSOS  ;  il  était  toutefois  coestaté  en  fait  que  l'assuré  n*avalt  pu  fidre 
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bflité  jMT/brfMM  4$  iMr«  ii*est  pas  tmu  de  rapporter  uii 
procè»-verM  de  tisite  do  navire,  fait  aTant  sod  départ, 
à  reflet  de  eo&atater  Tétat  dans  lequel  le  navire  se  troa- 
tait  (4). 

En  effet,  iMnnavigabilité  survenne  pendant  le  voyage,  et 
dent  la  cause  est  connue,  ne  permet  pas  de  tirer  de  l'ab- 
sence  des  prooès^verbaux  de  visite  une  présomption  légale 
dUnnavIgabilité  lors  du  départ. 

L^assurè  n*est  obligé,  au  surplnsi  de  faire  visiter  le  na- 
vire avant  le  départ  que  lorsquMI  entreprend  un  voyage  de 
long  cours. 

Qn*eBt-ee  qu*nn  voyage  de  long  cours?  Le  Gode,  9id$ 

procéder  à  la  yisite,  et  que  le  navire  avait  été  reconnu  en  bon  état 
de  navigation  au  port  du  départ. 

(1)  Bordeaux,  7  février  1S96»  S.  V.,  90-9-961. 

La  toi  n^ayant  pas  défini  ce  que  l'on  doit  entendre  par  le  mot  fum- 
frag0f  il  appartient  aux  juges  de  earactértser  cet  événement  seloA 
les  circonstances.  Ainsi  il  y  a  naufrage  lorsque  le  navire  démàié, 
poussé  parla  tempête  sans  ponvoir  recevoir  aucune  direction,  cou- 
lant bas  pat  invasion  de  l'eau  de  mer,  est  abandonné  par  l'équipage 
an  moment  où  Poe  suppose  qall  va  sombrer.  Peu  importe  que,  pos* 
térieurémeAt,  le  navire  soit  retrouvé  flottant  et  qu'il  soit  ramené 
dans  le  port.  (Bordeaut,  31  {anvier  1S37.) 

Yoy.  enèDretrib.  decomm.  de  Marseille,  4  décembre  lStO,/Mir- 
nal  de  ManèîtU,  ^i'iù. 

Lorsque  le  délaissement  n'a  pas  liée  pour  cause  d'innavigabillté, 
mais  pour  cause  de  noe/hi^s,  l'irrégularité  des  precès^erbaut  de 
\i8ite,  dressés  lors  du  départ,  n'établit  aucune  présomption  légale 
que  le  navire  ait  péri  par  suite  d'un  vice  propre.  (Trib.  decomm.de 
MarselHe,  3  mars  lOti,  Jeunial  de  MâmilU,  t.  II,  1-IV3;  Hdt 
loeo  eiiaîô,  H  mars  1891. 
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infrà.  Dote  I,  Ta  dit;  et,  suivant  la  jurîBpnideiice»  «bs 
voyages  de  long  courssoQt  eeux  qui  se  font  dans  toutes  les 
côtes  et  pays  situés  dans  TOcèan,  au  delèdesdétmts  de  Gi- 
braltar et  du  Sund.»  On  doit  entendre,  non  lescfttes  et  pays 
des  mers  Méditerranée  et  Baltique,  mais  les  côtes  et  pays 
situés  au  delà  des  détroits  de  Gibraltar  et  du  Sund*  sur 
l'Océan.  Ainsi,  le  voyage  de  Rouen  à  SainlrPéteisbouig 
n'est  pas  un  voyage  de  long  cours  (4). 

La  déclaration  de  1779  et  Tordonnance  de  4681  étant 
abrogées  par  la  loi  des  9-1 3  août  1 794 ,  la  visite  n*est  donc 
pas  obligatoire  pour  les  bâtiments  destinés  au  cabotage  (2). 

La  visite  du  navire,  lorsqu'elle  est  exigée  (3),  est  impo^ 
tante,  puisque  le  délaissement  pour  innavigabilité  peut  être 


(1)  Cas8.,  S3  mal  IStO,  D.  P.,  96-1-9S1. 

Cependaot  un  jugement  du  irîbuiial  de  Marseille  a  dédaré  voyage 
de  long  cours  celui  de  Cette  à  Boulogne» 

a  Sont  réputés  voyages  de  long  cours  ceux  qui  se  font  aux  Indes 
orientales  et  occidentales^  à  la  mer  Pacifique,  au  Canada^  ii  Terre- 
Neuve,  au  Groenland  et  antres  côtes  et  Iles  de  l'Amérique  méridio- 
nale et  septenulonale,  aux  Açores,  Canaries,  à  Madère,  el  dans 
toutes  les  cétes  el  pays  situés  sur  l'Océan,  au  delà  des  déiroîls  de 
Gibraltar  et  du  Sund.  »  (Art.  377  Code  de  comm») 

(S)  Bordeaux,  S7  février  1830,  S.  V.,  S6-9-96i  ;  eonÊtà,  Irib.  de 
comm.  de  Marseille,  14  novembre  ISiS;  DagevUle,  3-07. 

Le  eerlifieat  de  visite  est  inutile  lorsque  le  navire  voyage  an  grand 
cabotage.  (Loi  du  13  août  1701  ;  C.  de  comm.,  995  ;  Bordeaux,  la 
mars  iSSe ,  Lehir,  1850, 544,  et  la  note  «odisi.) 

(3)  K  Le  capitaine  est  tenu,  avant  de  prendre  charge,  de  faire  vi- 
siter son  navire,  aux  termes  et  dans  les  formes  prescrits  par  les  rè- 
glements. Le  procès-verbal  de  visite  est  déposé  au  greffe  du  tribu* 
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refusé  si  eelle-ei  est  présnnée  le  résultat  da  Tioe  prqire  (I). 

Emerigon  (t.  D,  cbap.  XII,  seotT  38)  pense  que  dans  le 
cas  de  délaissement  pour  innavigabilité,  l'absence  de  procès* 
verbaux  de  visite  réguliers  établit  contre  rassuré  une  pré- 
somption contre  laquelle  l'assuré  peut,  il  est  vrai,  faire  toute 
preuve  contraire,  mais  qui  dispense  l'assureur  de  prouver 
que  le  navire  était  en  mauvais  état  (2).  Ainsi,  suivant  cette 
doctrine,  la  preuve  est  à  la  charge  de  l'assuré. 

Et  spécialement,  la  présomption  de  navigabilité  résultant 
du  procès-verbal  de  visite  au  départ  n'existe  plus  si,  dans 
la  traversée,  le  navire  fait  relâche  pour  nécessité  de  répa- 
rations; si,  après  ces  réparations,  une  nouvelle  visite  n'a 
paslieu  avant  le  départ  du  lieu  de  relâche.  La  perte  survenue 


aal  de  commerce;  il  en  esi  délivré  extrait  au  capitaine.  (C.decomm., 
art.  936.)*» 

«  Le  capitaine  est  tenu  d'avoir  à  bord^  l'acte  de  propriété  do  na- 
vire, Vacte  de  francisation  ^  le  rôle  de  l'équipage,  les  connaisse- 
ments et  chartes  parties,  les  procès-verbaux  de  visite,  les  acquits  de 
paiement  ou  à  caution  des  douanes.  »  (C.  de  comm.,  art.  9)5.) 

(1)  Laget  de  Podio,  1-410. 

(9)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  14  novembre  1893,  A.  D.^i*  Aê» 
suTaneêsmariUmeSf  n'  593,  p.  900;  Bordeaux,  9  fructidor  an  VIII, 
D.  A.,  9-39. 

<  Ou  par  le  juge  de  paix  du  canton  dans  les  ports  où  il  n'y  a  pas  de 
tribunal  de  commerce.  (CM.  1*"  novembre  4896.)  Drciu  ttêmr9çUtf§^ 
MM<:L.9afrimaiieanVU»art.  6a,Si*'>»>^;  ^'  98avrill816,arL4a. 

>  L'aciede  frandsaUon  estdéUvré  par  la  douane  (L.  27  vendémiaire 
an  II,  art.  10)  :  il  est  signé  par  le  ministre  des  finances  (Arr.  minist., 
30  jain  1829)  ;  coût  de  Tacte  de  francisation  ;  L.  des  douanes,  9  juillet 
1836,  art.  6. 
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di^li,  PMI  «MlMlNMltM  Vl6t  pNfM  (Mif,  ^ 

mii»  daM  u  atiire  «NIre  dIdéM,  Pi  ttia?igaliililé  b*M  pss 

oMstopr^tmilf  do  vice  propie  ds  It  diofe,(MMn  Um  ^in 

(I)  Bordeant,  U  noireiiibre  1840,  S.,  41  t^5t  ;  ife,  Aix,  6  dé- 
cenihre  lt48,  LêUr,  1849^  181.  Yotoi  les  lemes  de  ee  dernier  airêt: 

«  En  «e  qui  toncltt  nDtaffitinci  d«  certiflcti  de  mite  : 

«  Ailmdu  qoe  Vwûde  SSft  de  Code  de  comnerce  ciigeqiie  le  ce- 
piUise,  avant  de  prendre  charge,  fosse  visUer  son  navire  ponr  oons- 
Uter  son  bon  eut  de  navigabilité  ; 

cQae,  par  cette  disposiiion,  la  loi,  ainsi  que  les  règlements  aot- 
quels  elle  se  rapporte,  n^i  pa  entendre  qu'une  visite  générale  el  telle 
que  les  officiers  visiietirs  puissent  s'assurer  du  bon  état  du  navites 

«  Que»  dans  fespèce.  Il  résulte  du  oertîllGat  de  visite  produit  par 
l'assuré,  que  le  navire  avait  déjà  à  bord  utoe  partie  de  fer  considé* 
rable  pour  lest,  ce  qui  a  empêché  les  offlciecs  visiteurs  de  recomutUn 
VéM  âê  lé  emhiê  #1  i€  vUiUrlatarlUi^uê; 

c  Qu'une  visite  aussi  imparfaite  ne  saurait  suppléer  celle  eiîgée 
par  la  loi  et  les  règlements,  qui  commandent  impérieusemeul,  après 
la  première  visite,  le  récolement  des  réparations  ordonnées,  obli- 
gation qui  n'a  pas  été  remplie  ; 

«  Qu'inutilement,  l'assuré  voudrait  restreindre  l'obligation  de  la 
visite  au  i^eul  cas  de  délaissement  pour  cause  d'îMia«i^aMi(^; 

«  Qu'une  pareille  restriction  non  seulement  est  repoussée  par  les 
ternes  génératixde  FartideSaô  qui,  ne  fusant  aucune  exception, 
les  comprend,  par  conséquent,  tous,  mais  encore  est  condamnée  par 
les  auteurs  et  la  jurisprudence  ; 

«  Que  l'absence  du  certificat  de  visite,  ou,  ce  qui  est  la  même 
chose«  son  insufltMnee  éublissant  la  présomption  légale  que  ce  na- 
vire nMuh  pas  en  état  de  naviguer,  il  en  résulte  que  la  responsabilité 
des  événements  pèse  sur  le  capitaine; 

c  Enfin,  que  le  défont  de  constautiou  du  bon  état  do  navire  7^ 
porica  lors  de  son  départ  de  la  Pointe- à-Pttre,  doit  avoir  d'à 
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à  ré|Mrer^  è  ««uie  d«  Mn  état  de  téttsié. 

OftBS  1  Mpto6f  i6flOXp6ft8BTai6nt  p6DS6  (|1ie  88118110  OOIIp 

de  vent  le  navire  fût  arrhré  au  lieu  de  sa  destiaatioii  (4)« 

Le  délaissement  pour  innafigabilité  est  de  même  admis- 
sible, bien  que  les  experts  en  aient  attribué  la  cause  au  vice 
propre  et  à  la  vétusté  du  navire,  si  les  certificats  de  navire 
prouvaient  le  bon  état  du  navire  au  moment  du  départ,  et 
qu'il  y  ait  eu  fortunes  de  mer  (2)*  L'assureur,  on  le  sait, 
n  toujours  cependant  le  droit  de  preuve  eontraire  (3). 

La  vétusté  d'un  navire  n'est  pas  encore  contre  I*as8uré 
une  présomption  de  mauvais  état  ou  d'innavigabilité  si  les 
assureurs  connaissaient  parfaitement  le  navire  qu'ils  ont 
déclaré  assurer  (4). 

plus  de  poiiis  dans  la  caese,  qee  sa  perte  est  due  h  une  vo<#  d*«iti 
qni  s'est  manifestée  après  quelques  jours  seulement  de  navigation, 
sans  qu'il  eAt  éprouvé  aucun  événement  extraordinaire^  et  dont  le 
siège  a  été  reconnu  être  précisément  dans  la  partie  dudit  navire  qui 
n'oyait  pu  être  visitée  par  les  experts.  »  (Toy.  p.  SOS.) 

(i)  Gode  de  comm.,  859-389;  Bordeaux,  V  mars  1898,  S.  T., 
88-S-1S8. 

(9)  Bordeaux,  1^  mars  1818 ,  S.  T.,  98*8<-ltt5  ;  Trtb.  de  comm. 
de  Marseille,  10  Janvier  1884,  Journal  de  MatMeilUf  14  1-181; 
▼oy.  aussi  trib.  de  comm.  de  Marseille,  18  mai  1834;  id.,  11  Juil- 
let 1834. 

(3)  Déclaration  de  1779,  loi  du  13  aoAl  1791  ;  C.  de  com.,  art.  395; 
Locré,  sur  Tart.  989;  Pardessus,  t.  lil,  n»  841  ;  Bonlay-Paty,  I.  IT, 
p.  958. 

(4)  Yoy.  Irib.  de  comm.  deMarseille,  lOJanvIer  1934,  Journal  dt 
MarseiiU,  14-1-181  ;  voy.  aussi  tnb.  de  comm.  de  Marseittei  4  dé- 
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Lorsque  rassurance  est  faite  sur  corps  d'un  Davire  élraa- 
ger,  rassuré  n'en  est  pas  moins  tenu,  quoique  dispensé 

eembre  1S90.  Paris,  30 avril  lS40,Toy.  le  DroU^  S4avril  1840; Casa., 
Sjoillel  1839,  voy.  U  Droit,  3jaiUeU839î  Bordeaui,  90aoûl  18S5, 
S.  V.,  36-t-lU^  id.,  l*'  mai  l%%%;  Journal  du  Palais,  v'^sni- 
raneei  wuuiUmeg,  n*  836,  p.  44;  id.,  1''  mars  1898,  S.  V.,  98-9- 
US;  Ail,  98 janvier  1839;  voy.  trib.  de  comm.  de  Marseille,  15  jan» 
vier  1857, /.  de ir.,  1857,  90  ;  Aix,  10  mars  1857,  /.  de  M.,  1857,  76. 

Si  le  certificat  de  visite,  aa  départ  d'un  navire,  ne  forme  paa  pré- 
somption légale  ûu  bon  état  du  navire,  il  met  au  moins  à  la  chaife 
des  assureurs  la  preuve  du  vice  propre  dont  Ils  excipent  pour  se 
décbarger  des  suites  de  rinoavigabilité  déclarée  en  cours  de  voyage. 

Le  lait  d'évéuements  de  mer  survenus  pendant  la  navigation,  et 
qui  ont  considérablement  fatigué  le  navire,  joint  à  la  présomption 
Urée  du  certificat  de  visite  au  départ,  doit  faire  repousser  la  cause 
de  vice  propre  résultant  de  pourriture  sédie  k  laquelle  les  expertt 
ont  attribué  l'innavigabilité,  surtout  si,  dans  leur  rapport,  Us  ont 
signalé  la  pourriture  sècbe  comme  s'éunt  manifestée  k  la  sarfoce 
des  pièces  atteintes,  alors  qu'elle  ne  prend  jamais  naissance  qae 
dans  le  cœur  du  bols.  (Trib.  de  comm.  du  Havre,  31  octobre  1851, 
Lebir,  1859, 356;  analogue,  Bordeaux,  3  décembre  1846;  trib.  de 
comm.  du  Havre,  10  avril  1847. 

Le  certificat  de  visite  n'est  qu'âne  présomption  cédant  k  une 
preuve  contraire.  (Trib.  de  comm.  du  Havre,  99 juillet  1856 ,  Guer- 
rand,  1856,  1*165;  trib.  de  comm.  du  Havre,  8  décembre  1856, 
Guerrand,  1856-1-990;  voy.  aussi  jug^ent  du  tribunal  de  com- 
merce de  Marseille,  15  Janvier  1857;  Guerraud  1857,9-17. 

«  Encore  bien  que  la  voie  d'eau  subite  ne  soit  pas  une  preuve  du 
mauvais  état  ou  du  vice  propre  d'un  navire  muni  d'un  certificat  de 
visite,  les  tribunaux  peuvent  néanmoins  trouver  dans  les  circon- 
stances de  la  navigation  antérieure  du  navire  la  preuve  de  son  vice 
propre,  et,  par  suite,  décharger  les  assureurs  de  l'obligation  d'en 
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d'un  certificat  de  visite,  de  justifier  que  le  uavire,  au  momeut 
du  départ,  était  en  bon  état  de  navigation  (1  ).  Cette  doctrine 
n'est  que  la  conséquence  des  principes  de  l'assurance  qui 
veulent,  suivant  la  règle  générale,  qu*au  moment  de  Tas- 
surance  il  y  ait  risque  et  non  perte. 

La  déclaration  du  capitaine,  affirmée  par  l'équipage,  ne 
peut  suppléer  le  certificat  du  navire  destiné  à  établfar  son 
bon  état  avant  le  départ,  sauf  le  cas  de  force  majeure 
dûment  constaté  (S). 

Les  bâtiments  de  commerce  Avançais  ne  sont  astreints  è  se 
faire  visiter  avant  leur  départ  d'un  port  colonial  ou  étranger, 
que  dans  le  cas  d'un  armement  dans  ce  port,  ou  lorsque  ces 
navires  venant  de  France,  porteurs  d*un  certificat  de  visite, 
ont  éprouvé  des  avaries  majeures.  (Yoy.  p.  36S.) 

Il  importe  de  citer  un  jugement  du  tribunal  de  commerce 
du  Havre  (18  avril  4857,  Guerrand,  4857,  p.  84),  qui 

rembourser  la  perte.  Od  doit  $pédaiemeni  attribuer  la  voie  d^eau 
au  vice  propre  du  navire,  lorsque  la  voie  d'eau  s'est  déclarée  deux 
ou  trois  jours  après  le  départ,  et  que,  le  navire  ayant  pu  reiàeher,  il 
a  été  reconnu,  au  lieu  de  la  relâche,  par  les  experts  qui  l'ont  visité, 
que  les  réparations  à  faire  au  navire  dépasseraient  sa  valeur,  alors 
qu'avant  la  voie  d'eau,  le  navire  n'avait  éprouvé  aucun  accident  de 
navigation  susceptible  de  causer  un  dommage  si  considérable. 
(Guerrand,  lS67,«/oiini.fRdr.,  mars  et  avril,  p.  88.)»  (Vide  p.  ^63.) 

Voy.  Cass.,  18  mai  18S4  ;  Aii,  messidor  an  Xli  ;  Boulay-Paty,  4- 
S63;  Bordeaux,  1*'  mars  18S8,  D.  P.,  S8-9-13t  ;  Estrangin,  p.  (tC; 
Dageville,  3-370;  Bordeaui,  99  janvier  1834,  S.  V.,  36-9-15. 

(1)  Cass.,  Bordeaux,  90  janvier  1834,  D.  P.,  34-9-310;  id.  99  jan- 
vier 1834,  S.  y.,  35-9-15;  mais  voy.  Cuss.,  95  mai  1806. 

(9)  Bordeaux,  7  mars  1839,  D.  P.,  39-1-150. 
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idntt»  dus  €6  deralar  9M8,  qn  It  oerttteft  dô  niito  pMT 
le  retour  est  taïutile.  Voici  le  texte  de  eette  eeotenee  : 

c  Attendu  que  suive&t  poUee  d^eeraniMe  en  date  de 
1 6  novembre  4  855,  enregistrée  au  Bane  le  31  oelebre  1 956, 
au  droit  de  U  fr.  88  cent*»  les  assureurs  eftt  priai  leurs 
risques,  de  Levavssseurt  une  seiaiBe  de  85,000  frauca  sur 
corpst  quille,  agrès,  apparaux,  cireoastaBeea  et  dëpea- 
daoces  du  nstire  1$  Béliêaire,  capitaine  Darrè,  poar  venir 
de  Saint-Pierre  (Martinique)  au  Havre  \ 

€  Attendu  que  le  navire  h  JM/isairs,  parti  de  Saint- 
Pierre  (Hartinique)  le  48  décemlire  4855,  a  éprouvé  «ne 
voie  d*eau  qui  Ta  forcé  de  reUeher  à  Saint-TbooMs  pour 
se  réparer  I 

c  Qu'une  eonmissien  d'experta  nomsiiée  par  le  Yiee* 
consul  de  France  audit  lieu  ayant  dressé  le  devis  des  répa- 
rations à  efléciQsr,  et  ses  réparations  dépassanit  d*après  les 
offres  faites,  la  valeur  dudil  navire,  le  consul  de  France  Ta 
déclaré  inoavigable  et  en  a  ordonné  la  vente  pour  coapte 
dequi  de  droit; 

«  Attendu  que  la  réiîcenee  opposée  par  les  assureurs  i 
propos  de  Pabordage  avec  une  goSlette  suédoise,  éprouvé 
en  Manche  le  83  Juillet  4855,  à  cinq  heures  du  matin,  pen- 
dant le  voyage  d'aller,  ne  mérite  pas  une  attention  sérieuse  ; 

c  Que  le  capitaine,  au  moment  même  de  Tabordage,  et 
quand  il  lui  était  dittcile  de  bien  appréeier  retendue  des 
deoifluiges  que  son  navire  venait  d^éprouver,  a,  dans  aea 
journal  de  bord,  donné  à  Pavarie,  résultant  dodit  abordage, 
plus  d'importance  qu'il  n*a  été  reconnu  plus  tard }  qu*eUe 
n'en  avait  réellement  pas.  puiaque  h  MUakê  une  fois  allégé 
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«•80  tMMWi  4e  m.  il  •  élé  Miuitolé  que  l'anrie  4oBt 
ila'a^t  se  bomeit,  iQdépeodaoïmeaidela  rupture  do  boirt* 
Miere  du  graiMl-foe»  à  trois  mitres  de  taUle-mer  à  rempla- 
eer  et  eui  cbe  villes  et  quatre  ferrures  de  sous  baièe  à  ebaD- 
ter*  ce  qui»  d'après  les  eemptes  produits,  n'a  pas  uieessité 
une  dépense  de  plus  d'environ  43  livres  sterling»  soit 
3M  frênes  i 

«  D'où  il  résulte  que  ladite  avarie  n*itait  qu'un  de  ces 
acoidents  de  mer  asses  ordinaires  en  navigation,  comme  on 
en  voit  journellement  non^seolemeot  dans  la  Hanclie,  mais 
encore  i  rentrée  et  à  la  sortie  des  poris,  et  dont  un  essuré 
peut  négliger  de  donner  eonnaissanoe  i  ses  assureurs, 
sans,  pour  cela,  élre  accusé  de  réticence; 

€  Attendu,  du  reste,  qu'il  n'est  pas  raisonnable  de  pré- 
tendre que  ce  serait  é  cet  accident  que  la  voie  d'eau  cens* 
iMtée  i  Saint^Tbomes,  et  qui  a  nioeasilé  la  relAcbe  etocca^ 
sîopoé  ensuite  la  oondamoation  du  Bélùairê,  aurait  dik  son 
existence  ( 

€  Que  si  l'abordage  en  Mancbe  avait  dû  avoir  les  consé- 
quences que  les  assureurs  veulent  lui  supposer,  la  voie 
d'eau  n'aurait  pas  attendu,  pour  se  déclarer,  la  sortie  du 
BMiêêiM  do  port  de  Saint  Pierre  (Martinique).  EUe  l'eût 
toit  an  départ  de  Newcastle  de  ce  bâtiment  lorsque,  dans  les 
journées  4u  19  au  85  août  4855,  il  louvoyait  en  Mancbe 
par  gros  temps  de  vanta  de  sud  ouest,  avec  un  chargement 
de  ebarbon  de  terre,  tout  aussi  et  peut^  être  plus  fotfgent 
que  celui  de  sucre  en  boucauts,  tafia,  cacao  et  autres  mar« 
ehandises  priées  à  Soiat-Kem  (Martiaîqtte)  \ 

•  Qu^il  fiut  admettre,  mi  eentndre,  que  la  wie  d^eau 
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dont  il  8*agU  provient  des  fortunes  de  mer  éprouvées  per 
le  Bélisaire  h  sa  sortie  de  la  Martinique,  des  violents  coups 
de  mer  et  de  tangage  qu*il  a  alors  essuyés,  qui  l'ont  ébranlé 
et  gravement  avarié  dans  toutes  ses  parties,  et  qui  ont 
rendu  nécessaire  sa  relâche  à  Saint-Tliomas  et  la  condam- 
nation qui  en  a  été  la  suite. 

<  Attendu  que  la  décision  de  Son  Excellence  le  ministre 
delà  marine  et  des  colonies,  du  11  juin  1837,  interpréta- 
tive de  Tarticle  ffi5  du  Code  de  commerce,  et  des  articles  12 
et  13  de  la  loi  du  13  août  1791,  pour  ce  qui  concerne  les 
obligations  imposées  aux  capitaines  de  faire  visiter  leurs 
navires  avant  de  prendre  charge,  porte  : 

<  Qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu,  dans  le  port  colonial  ou 
c  étranger,  k  la  visite  obligatoire  d*un  bâtiment  de  corn- 
«  merce  français,  que  s'il  s'agit  d'un  armement  primitif 
9  fait  dans  ce  port,  ou  d'un  réarmement  après  désarmement 

<  dans  le  même  port,  et  sauf  encore  le  cas  exceptionnel 
«  où,  pour  un  navire  déjà  visité,  lors  de  l'origine  de  son 

<  voyage,  l'existence  d'avaries  majeures  survenues  de- 
c  puis  serait  tellement  notoire  que  la  prompte  réparation, 

<  après  visite,  en  fût  jugée  indispensable;  » 

<  Hors  de  ces  circonstances,  la  visite  d'un  navire  venant 
de  France  ou  de  tout  autre  lieu  d'armement,  ne  peut  régu- 
lièrement  être  exigée  dans  un  port  colonial  ou  étranger, 
soit  qu'il  y  prenne  ou  non  son  cbargemenf  ;  car  l'tffet  de  la 
vérification  primitive,  subie  dans  le  port  d'expédition  et 
constatée  par  les  procès-verbaux  existant  à  bord  (art.  886 
du  Code  de  commerce),  outre  la  mention  inscrite  au  rôle 
d'équipage  s'étend  légalement  è  tout  le  voyage,  c'est-k- 
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dire  à  Tensembie  des  deux  trayersées  d'aller  et  de  retour  ; 
«  Attendu  qu'en  présence  des  dispositions  de  cette  dé- 
cision, dont  l'exécution  a  été  prescrite  par  Son  Excellencct 
dans  les  colonies,  ainsi  que  dans  les  ports  étrangers,  le 
capitaine  Darré,  qui  était  muni,  è  son  départ  du  Havre,  du 
certificat  de  visite  prescrit  par  les  articles  225  du  Code  de 
commerce  et  42  et  13  de  la  loi  du  43  août  4794 ,  était  dis- 
pensé de  faire  visiter,  de  nouveau,  son  navire  dans  un  des 
ports  des  Antilles,  avant  de  prendre  un  chargement  en  re- 
tour pour  le  Havre,  etc.,  etc.  » 

246.  Lorsque  après  bris  absolu,  par  échouement,  du 
coprs  du  Bavire  assuré  ou  non,  les  marcbandises  ont  été 
sauvées,  pour  la  plus  pande  partie,  l'assuré  ne  pourrait 
délaisser  les  marchandises  qu'autant  qu'elles  ne  pourraient 
pas  dire  chargées  sur  un  autre  navire  (4). 

247.  Si  les  marchandises  sont  chargées  sur  un  autre 
navire,  l'assureur  en  court  les  risques  Jusqu'à  leur  arrivée  et 
à  leur  débarquement.  (C.  de  comm.,  390, 394, 392,  394.) 


(i)  Arg.  des  arl.  3eo-d91-de4  du  €.  de  oomm.  ;  Toy.  Delvincoort, 
t.  II,  p.  415  ;  Paris^  SS  jain  1SS6,  S.  V.,  S7-1-49  ;  Cass.,  3  novembre 
an  XIII. 

Il  a  été  jugé  qu'en  cas  de  perte  du  navire^  résultant  d'un  échoue- 
ment avec  bris^  soit  parce  que  le  naTÎre  n'a  pu  être  relevé,  soit 
pares  qu'il  n'éudt  pas  susceptible  de  radoub^  il  y  a  lieu  au  délaisse- 
ment de  la  marchandise  sauvée^  qu'elle  ail  été  ou  non  avariée  par 
auite  de  ce  naufrage.  L'article  309  autorise,  en  effet,  Féchouement 
avec  bris  comme  cause  absolue  de  délaissement,  et  ceite  cause  est 
distincte  des  cas  d'innavigabilité  par  fortune  de  mer,  auxquels  seuls 
les  articles  8S9et  891  apportent  des  modifications;  Rouen,  14  août, 
IS;  A.  D.;  V*  AiSHTimees  martltmef,  n^  499,  p.  S15;  tidên*  SS5. 

94 
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CHAPITRE  XXI. 

DU    DÉLAISSEMENT    POUR    DEFAUT   DE    NOUVELLES. 

Sommaire, 

218.  Le  délaissement  esi  autorisé  pour  défaut  de  nouyelles;  corps  et 
facultés  ;  caractère  de  la  Douvelle;  délai  fixé  par  la  loi  pour  le 
délaissement  par  suite  de  défaut  de  nouvelles  ; 

219   Effet,  dans  ce  cas,  de  l'absence  des  certificats  de  visite; 

220.  Règles  du  délaissement  pour  défaut  de  nouvelles,  dans  l'hypothèse 

d'une  assurance  à  temps  limité  ;  seconde  assurance  ; 

221.  Le  délaissement  signifié  est  irrévocable,  alors  même  que  le  navire 

reparaît. 

218.  Nous  avons  dit  dans  le  chapitre  du  DMaiisement^ 
que  la  loi  (C.  de  comm.,  375)  détermine  les  cas  pour  les- 
quels il  peut  y  avoir  lieu  à  délaissement  pour  dtfaat  de 
nouvelles.  Les  polices  d'assurances  do  Paris  acceptent 
aussi  ce  risque  (1). 

c  II  suffit  à  rassuré,  dit  M.  Lemonnier  (t.  II,  p.  <9)»  de 
déclarer  qtf  il  n'a  pas  de  nouvelles  pour  qu'il  profite  aus- 
sitôt du  bénéfice  de  l'article;  Il  est  admis  immédiatemœt  è 
délaisser  sans  que  l'assureur  puisse  lui  opposer  aucune 
autre  exception  que  la  justification  de  nouvelles  reçues  par 
lui  ou  par  des  tiers  avant  Texpiration  du  délai.  Si  l'assureur 
ne  fait  point  cetiejustification»  le  droit  au  délaissement  naît 
par  la  seule  expiration  du  délai,  et  une  fois  ce  droit  acquis, 
il  l'est  irrévocablement-  » 

Si  le  navire  a  été  assuré  depuis  son  départ,  les  délais  que 
fixe  l'article  375  courraient  néanmoins,  suivant  la  nature 


(I)  Voy.  p.  30î,  en  note. 
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du  voyage,  du  jour  du  départ  ou  des  dernières  nouvelles  (1  ). 
On  sait  {pide  page  324)  que  la  nouvelle  doU  être  certaine , 
mais  elle  peut  résulter  de  la  notoriété  publique. 

Si  l'assureur  a  seul  des  nouvelles,  Tassuré  peut-il  faire 
le  délaissement? 

«  Il  faut  non  seulement»  dit  M.  Pârdessus(t.  III,  p.  398), 
que  raasurén'aitaucunenouvelledeson  navire,  maisencorc 
que  personne  n'en  ait  eu  *,  si  les  assureurs  en  ont  reçu,  qui, 
sans  avoir  une  parfaite  authenticité,  soient  au  moins  très- 
vraisemblables,  rassuré  n'est  pas  fondé  dans  sa  demande. 
Au  reste,  c'est  ici  une  matière  arbitraire,  où  des  principes 
absolus  seraienl  impraticables,  et  dangereux  à  indiquer  : 
le  juge  doit  donc  se  déterminer  suivant  les  circonstances. 
Cette  présomption  a  lieu  sans  qu'on  distingue  si  l'assurance 
était,  ou  non,  pour  un  temps  limité.  » 

Et  H.  Âlauzet  :  «  Rien  n'interdit  aux  parties,  dans  ce  cas 
comme  dans  tous  ceux  donnant  ouverture  au  délaissement, 
de  modifler  par  leurs  conventions  les  dispositions  légales, 
et  do  stipuler  des  délais  autres  que  ceux  fixés  par  le  Code  de 
commerce.  Ainsi,  les  tribunaux  de  commerce  de  Paimpol 
et  de  Saint-Brieuc  trouvaient  que  pour  les  voyages  de  pe- 
tit cabotage,  le  minimum  de  délai  fixé  à  un  an  était  trop 
long  (3).  Quelque  justes  que  pussent  être  ces  observations, 
le  conseil  d'Etat  crut  inutile  d'écrire  une  disposition  ex- 
presse pour  ce  cas,  pensant  que  les  conventions  des  par- 
ties pouvaient  parfaitement  suppléer  au  silence  de  la  loi. 

(1)  Yoy.à  cet  égard  les  observations  de  M.  Leinonnier,  t.  Il;  p.  93. 
(9)  Observ,  du  irib,  de  eomm.  de  Paimpol,  t.  II,  2*  part.,  p.  91 
el  de  celui  de  SiritU^Briew,  t.  Il,  i*  part.,  p.  4SI. 
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c  Le  texte  de  rordonmnoe  ne  parlait  qm  du  Jour  dv  dé- 
part ;  sur  la  demande  de  la  Cour  de  cassation  on  ajouta  : 
ou  du  jour  auquel  $e  nxpportent  les  derniires  monvellês  (4). 
La  jarisprudence,  au  reste,  avait  expliqué  la  disposition  de 
l'ancienne  loi  dans  le  sens  de  cette  rédaction  (2).  (Alanxett 
t.  II,  p.  223.)  » 

Si  les  dernières  nouvelles  reçues  d'un  navire  expriment 
quMI  avait  terminé  son  cbargement,  embarqué  ses  cha- 
loupes et  quMI  était  prêt  h  appareiller  pour  le  voyage  objet 
de  l'assurance,  les  assureurs  ne  peuvent,  après  le  manque 
de  nouvelles  pendant  un  temps  suffisant  pour  faire  présu- 
mer la  perte,  prétendre  qu'il  aurait  pu  périr  sur  les  lieux 
mêmes  et  avant  Tappareillage,  si,  d'ailleurs,  en  supposant 
un  naufrage  sur  les  lieux,  ce  naufrage  n'eût  pu  rester 
ignoré  des  parties  (3). 

Dans  le  cas  d'abandon  pour  défont  de  nouvelles,  l'ad- 
mission des  assureurs  h  la  preuve  contraire  aux  dédara- 
tiens  de  l'assuré,  n'est  pas  une  conséquence  nécessaire  du 
paiement  par  provision  des  sommes  assurées  (i).  Les  assu- 
reurs obligés  de  satisfaire  d'abord  à  l'article  384  du  Gode 
de  commerce  doivent,  pour  être  autorisés  à  dire  la  preuve, 
articuler  des  faits  pertinents  et  admissibles. 

11^  été  jugé  que  le  délaissement  pour  défaut  de  non- 


(1)  Obêervations  de  la  Cour  de  case.,  1. 1,  p.  36. 
(t)  Valin,  sur  l'art.  58. 

(3)  Paris,  SO  mai  1848  ;  Lehir,  1849,  51  ;  voy.  le  Droit,  journal 
des  (ribanaui,  S5  mai  tS4S. 

(4)  Aix,  4  mai  fStS  ;  Journal  de  Mar$eille,  6-1-139. 
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velies  est  admissible,  bien  qu'aucune  pièee  légale  D*Ma- 
blisse  le  départ  da  DaTire;  des  présomptions  peuvent  suf- 
fire pour  la  justification  de  ee  fait ,  notamoient  au  cas  où 
Texpédition  était  d*ttM  nature  Ni/erloipe,  et  où  il  importait 
par  suite  de  la  tenir  cachée  (4  ). 

249.  La  non  représentation  de  certificats  de  visite  du 
navire  n'est  pas  une  exception  péremptoire  contre  le  dé- 
laissement pour  défaut  de  nouvelles  (2). 

280.  Lorsque  Tassurance  est  faite  pour  un  t^nps  limité, 
le  défaut  de  nouvelles  fait  présumer  que  le  sinistre  est  ar- 
rivé pendant  le  temps  de  l'assurance;  c'est  à  l'assureur  à 
prouver  le  contraire,  reus  excipiendo  fit  aetor.  (Art.  376 
C.  deeomm.)  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Dans  le  cas  d'une  assurance  pour  temps  limité,  après 
l'expiration  des  délais  établis ,  comme  ci-dessus,  pour  les 
voyages  ordinaires  et  pour  ceux  de  long  cours,  la  perte  du 
navire  est  présumée  arrivée  dans  le  temps  de  l'assurance. 
(C.  de  comm.,  art.  376.)  » 

<  Dans  ce  dernier  cas,  dit  M.  Pardessus  (t.  m,  p.  398), 
l'assureur  peut  prouver  que  la  perte  est  arrivée  après  le  terme 
des  risques  ;  car,  c'est  son  exception  contre  la  présomption 
qui  veut  que,  dans  le  doute»  le  navire  soit  censé  péri  du 
jour  qu'il  est  parti,  ou  de  celui  des  dernières  nouvelles 
qu'on  en  a  eues  •,  de  même  qu'un  absent  est  réputé  mort  du 
jour  de  sa  disparition.  » 


(1)  Ail,  80  août  1S33,  S.  ¥.,34-9-161. 
(t)  Trib.  de  eomm.  de  Marseille,  iS  février  1S91  ;  Jounta/de  JVaf- 
i$Me,  S-l-SS;Toy.  Bordeaux,  19  mars  ISSS  ;  Lehîr,  iS56;  S44. 
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Si  les  délais  fixés  par  Pariicla  375  sontexpirést  on  peat 
Mre  assarer  de  nouveau  le  navire.  L'assuré  doit  déclarer 
alors  la  date  précise  des  dernières  nouvelles  (4). 

Lorsque  l'assuré,  après  avoir  contracté  une  nouveileas- 
surance  après  le  premier  temps  limité,  fait  le  délaîssement, 
la  perte  sera  à  lacliarge  du  premier  assureur,  si  celui-ci  ne 
prouve  pas  que  le  sinistre  est  arrivé  hors  du  temps  de  son 
risque  (2). 

324  •  Lorsque  le  délaissement  a  été  accepté  ou  jugé  va- 

(1)  EmérigoD,  l.  II,  p.  119;  Dageville,  l.  III,  p.  464. 

(9)  Dageville,  3-460;  Pardessas,  t.  III,  n'*S44. 

M.  Vincens  (l.  lil,  p.  967)  critique  avec  raisoD  les  dispositions  de 
Tari.  376  du  C.  de  connu.,  et  il  en  fail  connalire  la  véritable  portée  : 

«  Les  expressions  du  Code  ne  sont  pas  rigoureusement  exactes; 
en  parlant  de  l'assuré  qui  n'a  poini  de  nouvelles  de  ton  navire,  il 
semblerait  qu'il  n'est  question  que  de  l'assurance  sur  le  corps  du 
▼aisseau,  tandis  que  la  disposition  est  commune  à  l'assurance  de 
tout  ce  qui  s'y  trouve  chargé.  11  ne  faut  pas  prendre  à  la  lettre  non  I 

plus  ce  qui  est  dit  des  nouvelles  que  l'assuré  n'a  pat  reçues;  il  n<  ' 

suffit  pas  qu'il  ne  lui  en  soit  pas  parvenu  ;  il  s'agit  de  savoir  s'il  n'en  , 

existe  point  soit  entre  ses  mains,  soit  partout  ailleurs.  Aussi  l'as* 
sorear  est-il  admis  à  prouver  que  le  sort  du  vaisseau  n'est  pas  ignore, 
et  à  produire  ces  nouvelles  que  l'assuré  prétend  ne  pas  avoir. 
Dans  le  cas  où  la  présomption  de  la  perte  est  ainsi  admise,  si  l'as- 
surance avait  été  faite  non  pour  le  voyage,  mais  pour  un  temps  dé-  j 
terminé,  et  devant  cesser  à  une  époque  fixe,  il  est  Incertain  si  celte  I 
perte  présumée  est  arrivée  avant  ou  après  ce  terme.  Le  Code  a  voulu  j 
établir  une  autre  présomption  pour  résoudre  ce  doute,  mais  son 
article  me  parait  manquer  de  clarté  ;  je  le  transcris  :  «  Dans  le  cas 
«c  d'une  assurance  pour  temps  limité,  après  l'expiration  des  délais 
«  éublis  comme  ci-dessus,  pour  les  voyages  ordinaires ,  et  ponr 
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lablo,  il  est  irrévocable,  è  partir  du  jour  du  délaissement 
efléctif»  encore  que  le  navire  arrêté  lût  relâché  ou  reparût» 
après  défaut  de  nouvelles,  dans  Tintervalle  de  la  signifi- 
cation du  délaissement  à  racceptation  ou  au  Jugement  qui 
l'a  déclaré  valable  (1). 

(c  ceai  de  long  cours,  la  perte  du  navire  est  présumée  arrivée  dans 
a  le  lemps  de  Tassurance  '.  » 

«  J*ai  lieu  de  croire  qu'on  a  voulu  dire  que  si  le  navire  était  parti 
assuré  à  temps,  la  présonopiion  sera  qu'il  a  péri  pendant  ce  temps 
assuré  ;  en  sorte  qu'après  les  délais  d'un  an  ou  de  deux  ans,  suivant 
la  nature  du  voyage  pour  lequel  il  avait  lait  voile ,  l'assuré  pourra 
faire  le  délaissement  à  son  assureur.  Or»  la  rédaction  de  l'article  ci- 
dessus  ne  me  parait  contenir  cette  règle  que  d'une  manière  confuse  ; 
et  l'obscuriié  dépend  de  la  place  du  membre  de  piirase  relatif  au 
délai,  et  mal  à  propos  intercalé  entre  ces  paroles  :  Dam  le  cas 
if  iHM  asiuranee  pour  un  tempe  limité,  la  perte  e$t  préeumée  arrivée 
dans  le  tempe  de  l'aeeuranee,  » 

(1)C.  de  Gomm.,  386;  Delv.,S*439;  Pardessus,  I.  111,  n*S54. 

*  G.  de  eomm.,  art«  370. 


FIN  DU  TOME  PREMIER. 
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APPENDICE. 


DES  CONSULS. 


Sommaire» 

1.  Jiatnre  des  foncUcms  des  cousais  ; 

2.  Jaridietion  administrative  ; 

3.  Joridiction  «iTîle;  procédure  devant  les  consuls; 

4.  Juridiction  criminel  le  ;|t  de  police;  procédure; 

5.  Documents  relatifs  aux  rappcûrts  de  mer,  aux  naufrages,  et  aux  vioe« 

consuls. 

4 .  Les  matières  que  nous  avons  traitées  dans  notre  pre« 
mier  volume  se  référant,  pour  certaines  parties»  aux  con« 
suis,  aux  prises  maritimes  même»  et  notamment  aux 
clauses  des  polices  des  diverses  places^  nous  avons  cru 
devoir  placer  ici,  plutôt  que  dans  le  second  volume,  les 
documents  qui  s'y  rattachent. 

On  a  vu  en  effet  déjà,  en  ce  qui  touche  les  consuls,  que 
les  capitaines  sont  soumis  à  certaines  obligations  envers 
eux.  Si  les  capitaines  sont,  après  Dieu^  mallres  dans  Tem* 
pire  des  mers,  leur  pouvoir  cesse  en  quelque  sorte  lors- 
qu'ils ont  touché  terre,  et  au-dessus  d'eux  est  alors  placée 
une  autorité  qui  examine,  autorise  leurs  actes,  ou  bien 
empêche  les  capitaines  d'agir,  afin  que  les  intérêts  des  tiers 
absents  ne  soient  point  froissés  par  une  négligence  cou< 
pable. 

^6 
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Telle  68t  6B  effet  la  miisioii  dei  eoneols,  puMIhiile'oC 
certaine  saufegirde  des  intérêts  maritimes. 

Les  consuls  (1  )  ayant  des  rapports  très«flréquents  ayec  les 
gens  de  mer»  nous  présentefons  donc  le  tableau  rapide  de 
leurs  attributions  au  point  de  vue  de  leur  juridiction  ad- 
ministrative, civile,  criminelle  et  de  police. 

Sous  ces  divers  rapports,  les  fonctions  des  consuls  sont 
très-importantes,  et  elles  exigent  d'eux  les  connaissances 
les  plus  étendues  sur  le  droit  maritime.  Cest  par  ce  moUf 
qu'un  cboix  sévère  a  toujours  présUë  à  leur  nomination. 

(1)  Les  fondions  des  consuls  donnent  lieu  à  Ejpi^amen.  de  ques- 
tions Irès-imporunles  qui  onl  été  apprédéesdans  les  ouTrages  spé- 
ciaux. Ainsi  on  peut  consulter  trè«»otilcment,  sur  la  nuaiière,  le 
Guide  pratique  dee  CantulaUf  par  MM.  Alexandre  de  Clerq  et  de  Tal- 
lat,  et  le  Formulaire  de  M.  Alexandre  de  Cletq»  sous-directeur  des 
consulats  an  ministère  des  affaires  étrangères.  On J^f^a^  notamment 
dans  ce  dernier  onvrage,  toutes  les  ordonnances  ou  drcnlaires  qui 
ont  modifiéj  jusques  et  y  compris  ISSS,  les  fonctions  des  conaiils. 
Voici  la  nomenclature  de  ces  ordonnances  depuis  I83l: 
Ordonnance  sur  la  conservation  des  archives,  18  août  1S33;  or- 
donnance sur  le  personnel  des  consulats,  S9  août  1833  ;  ordonnance 
sur  les  recettes  et  les  dépenses  des  chancelleries,  93  août  1S33; 
ordonnance  sur  les  remises  accordées  aux  chancelle^,  94  août  1833; 
ctreulaire  des  affaires  étrangères  sur  la  comptabilité  des  chancdie- 
ries,  S  septembre  1833;  ordonnance  sur  l'intervention  des  consuls 
relativement  aux  actes  de  Tétat  civil,  S3  octobre  1833;  ordonnaooe 
sur  les  dépôts  faits  dans  les  chancelleries,  H  octobre  1833;  ordon- 
nance sur  les  attributions  des  consuls  relalivemcntaux  passeports,  lé- 
galisations et  signiflca  tiens  judiciaireSi  S5  octobre  1833;  ordonnance 
sur  les  fonctions  des  vice-consuls  et  agents  consulaires,  96  octobre 
1833  ;  ordonnance  sur  les  fonctions  des  consuls  dans  leurs  rapports 
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eessttls  sont  restés  à  la  hauteur  de  leur  missiou. 


avec  la  «arins  commerciale,  99  octobre  ISdd^  ordonnance  sar  les 
fondions  des  consuls  dans  lears  rapports  avec  la  marine  militaire^ 
7  noveiBbre  1833;  ordonnance  sur  Pimmatricolaifon  dans  les  chan- 
celleries M  Français  résidant  à  Vélranger,  S8  novembre  1833  ;  ins- 
truction spéciale  snr  l'exercice  de  la  juridiction  consulaire  eu  pays 
4e  chrétienté,  #8  novembre  1833  ;  iiistruciion  spéciHJe  relatire* 
ment  aux  actes  et  contrais  reçus  dans  les  chancelleries^  30  norem* 
bra  1833  ;  ordonnance  sur  les  établissements  français  dans  le  Levant, 
18  avril  1836;  ordonnance  lur  les  frais  de  passage  et  de  conduite 
des  capitaines,  officiers  et  marins  du  commerce,  19  mai  1830;  loi 
sur  la  poursuite  et  le  jugement  des  contraventions  et  délits  commis 
par  des  Français  en  Levant  et  en  Barbarie,  98  mai  1830;  circulaire 
des  affaires  étrangères  concernant  l'exécution  de  la  loi  du  98  mat 
sur  la  juridiction  en  liCvant,  16  juillet  1830  ;  circulaire  de  la  marine 
concernant  te  rapatriement  des  marins  par  la  voie  des  navires  de 
commerce,  17  octobre  1837;  circulaire  des  affaires  étrangères  sur 
le  coiAre-seing  des  correspondances  officielles,  1*  février  1838  ; 
règlement  général  sur  les  frais  de  service  des  affaires  étrangères, 
90  septembre  1838  ;  circulaire  des  affaires  étrangères  sur  les  frais  de 
service,  30  septembre  1838  ;  circulaire  des  affaires  étrangères  rela- 
tive aux  tableaux  et  mémoires  annuels  snr  le  commerce  et  la  navi- 
gation, 31  mars  1841  ;  circulaire  des  affaires  étrangères  sur  les  états 
de  commerce  et  de  navigation,  81  décembre  1841  ;  ordonnance  sur 
les  droits  de  chancellerie,  0  novembre  1849  ;  circulaire  des  affaires 
étrangères  sur  le  nouveau  tarif  des  chancelleries,  9  novembre  1849; 
ordonnance  réglementaire  sur  l'administration  centrale  des  affaires 
étrangères,  13  août  1844  ;  ordonnance  sur  le  personnel  des  consu- 
lats, 218  avril  1846;  ordonnance  relative  aux  bateaux  à  vapeur  qui 
naviguent  sur  mer,  18  janvier  1840  ;  ordonnance  modificative  du 
tarif  des  chancelleries  {PaqueboU  à  vapeur),  81  août  1840;  ordon- 
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Les  consuls  sont  des  agents  M  délégués  que  }e  goaier- 
nement  entretieot  principalemeut  dans  les  ports  d*uM  na- 


naoce  modificalive  do  UrlMes  chancelleries  {LigaliêaiUmi)^^  STril 
4847  ;  ordonnance  sur  le  personDel  des  coDsalats,  4  août  1847  ;  cir- 
culaire des  affiaiires  éiraDgères  sur  la  coaipUbi|îté  des  chaBedleries, 
IS  août  1847;  rapport  et  règlemeat  concerlant  les  élèves  consils, 
5  octobre  1847  ;  programme  général  d'eiasMn  po«r  les  candidats  au 
grade  d'élè?e  consul,  S  octobre  1847  ;  circulaire  d^  affaires  étran- 
gères sur  les  frais  de  service,  15  avril  1848  ;  instructions  générales 
du  minisière  de  la  marine,  sur  le  service  dont  les  consuls  ssnt 
chargés  comme  suppléant  les  administrateurs  de  la  marine  el  rem- 
plissant les  fonctions  de  trésoriers  des  invalides,  31  août  1848; 
arrêté  sur  l'invenuire  du  mobilier  el  des  objeta  matériels  apparte- 
nant k  l'Etat  dans  les  postes  diplomatiques  et  consulaires,  1**  octo- 
bre 1848  ;  circulaire  de  la  marine  sur  la  compubilité  des  agents  di- 
plomatiques et  consulaires,  31  mars  1849;  tarif  réglementaire  pour 
les  frais  de  voyage  alloués  aui  agents  poUiiques  et  consulaires, 
9S  avril  1849;  circulaire  des  affaires  étrangères  sur  la  division  et  le 
numérotage  des  correspondances  oificielles;  sur  l'emploi  des  fiMkls 
de  chancellerie,  16  mai  1849;  circulaire  des  affaires  étrangères  sur 
les  finis  de  voyage  et  de  courriers,  19  mai  1849;  ciieulaire  des 
affaires  étrangères  sur  les  dépenses  pour  les  aci»  de  l'eut  dvil, 
IS  Janvier  ISSO;  circulaire  des  affaires  étrangères,  concernant  les 
bulletinscommerciauz,  la  subdivision  des  correspondances  officielles, 
et  l'interpréuiion  de  ceruines  parties  du  Urif,  88  mars  1850  ;  dé- 
cret sur  la  comptabilité  publique  et  la  durée  des  exercices,  11  août 
1850;  circulaire  des  affaires  étrangères  sur  la  durée  des  exerdoes 
financiers  et  renvoi  des  pièces  de  comptabilité,  15  septembre  ISSO; 
circulaire  de  la  marine  sur  les  clôtures  des  opérations  financières 
de  chaque  exercice,  8  novembre  1850  ;  rapport  sur  la  police  sani- 
taire, 94  décembre  18S0;  décret  sur  la  police  sanitaire,  94  décem- 
bre 1850;  circulaire  des  affaires  étrangères  sur  l'apurement  de  la 
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tifn  étraDgèra  aflo  d*y  veiller  à  h  caoservalion  des  droits 
de  ses  sujets. 


eomptabililé  elia  jastiûcalîoD  éd$  receltes  et  dépenses  de  chancel- 
lerie, 30  avril  1851  ;  eireulaire  des  affaires  étrangères  sur  le  rem- 
boarsement  des  frais  de  voyage,  l^jitin  MÛ  ;  circulaire  delà  marine 
sar  les  rapports  de  mer  des  capitaines  de  la  marine  marchande, 
99  juillet  1851  i  décret  sur  le  service  à  bord  des  b&timents  de  la  flotte, 
(ArlraîCt),  15  aoftC<1851  ;  décret  sur  les  droits  de  chancellerie  pour 
les  paquebots  à  vapeur,  95  octobre  1851  ;  décret  sur  la  pèche  de  la 
morue,  99  décembre  1S51;  décret  sur  la  reienueau  profit  de  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine,  13  février  1859  ;  circulaire  de  la  marine 
sur  la  gestion  des  naufrages,  19  février  1859  ;  décret  sur  les  frais 
d'établissement  des  agents  politiques  et  consulaires,  90  février  1859  ; 
rapport  sur  l'organisation  de  Tadministration  centrale  du  rolnisière 
de  la  marine  et  des  colonies,  3  mars  1859;  décret  relatif  au  mène 
objet,  3  mars  1859  ;  arrêté  du  ministre  de  la  marine  sur  les  attribu- 
tions des  divisions  et  bureaux  de  l'administration  centrale  par  service 
spécial,  4  mars  1859;  décret  sur  les  engagements  des  marins  du 
commerce,  4  mars  1859  ;  rapport  concernant  les  rôles  d'équipages 
et  les  indications  des  bâtiments  de  commerce;  19  mars  1859  ;  décret 
relatif  au  même  objet,  19  mars  1859;  circulaire  de  la  marine  trans- 
missive du  décret  d-dessus,  90  mars  1859  ;  rapport  sur  le  décret 
disciplinaire  et  pénal  pour  la  marine  marchande,  94  mars  1869  ;  dé- 
cret sur  la  discipline  et  le  régime  pénal  de  la  marine  marchande, 
94  mars  1869;  circulaire  de  la  marine  transmissive  du  décret  ci- 
dessus,  97  mars  1859  ;  loi  relative  à  la  juridiction  des  consuls  en 
Chine  el  dans  les  Etats  de  l'iman  de  Mascate^  S  juillet  1859  ;  loi  des 
finances;  extrait  en  ce  qui  concerne  la  retenue  du  3  pour  100  des 
invalides  de  la  marine,  8  juillet  1859;  rapport  et  décret  sur  les  feux 
de  position  des  navires  de  guerre  et  de  commerce  français,  17  août 
1859  ;  etrcttlalre  des  affaires  étrangères  sur  les  importations  en  droi- 
ture des  contrées  situées  au  delà  des  iles  de  la  Sonde^  96  septembre 
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Un  consul  ne  peut  éti#  établi  daus  un  paye  étranger  igM 
de  Pagrëment  de  ce  souverain  (1  ). 

Le  corps  des  consuls  se  compose  : 

De  consuls  généraux,  consuls  de  première  et  deuxième 
classes,  et  d'élèves  copsuls. 

Dans  les  lieux  où  IfV  *  ^^  ambassadeur  ou  un  minisire 
du  gourememont,  il  n'y  a  pA  génértilement  de  consul. 
Dans  ce  cas,  les  fonctions  du  consulat  sont  réunies  à  celles 
de  la  mission  diplomatique  (8). 

Les  consuls  ont  sous  leurs  ordres  des  chanceliers  et  des 
interprètes  ou  drogmans. 

Les  ehancelters  sont,  comme  les  consuls,  et  ainsi  que 


lSSt;circQlâlredes  affaires  étrangères  relative  aux  primes  pour  b 
pèche  de  la  morne,  3  octobre  1S59  ;  circulaire  de  la  marine  sur  les 
publications  non  autorisées,  faites  par  des  personnes  appartenanià 
la  marine,  16  décembre  ISSS  ;  décret  sur  rorganisaiion  des  bureau 
du  ministère  des  affaires  étrangères,  3  ]an?ier  1S53  ;  arrêté  minis- 
tériel relatif  au  même  olilet,  IS  Janvier  1SS3;  circulaire  de  la  ma- 
rine sur  les  feux  de  position  à  bord  des  bêilments  k  vapeur  et  à  voiles, 
tS  Janvier  1S53  ;  circulaire  des  aflliires  étrangères  sur  la  comptabi- 
lité des  agences  consulaires  et  sur  la  forme'des  certificats  de  change, 
5  mai  1S53  ;  circulaire  des  affaires  étrangères  sur  les  dépôts  de  ehan- 
eellerie,  17  mai  1S53. 

Du  17  mai  1S53  à  1S57  peu  de  décrets  Importants,  intéressant  les 
consuls,  ont  été  publiés,  ji  l'exception  du  décret  du  SS  septembre  1SS4 
étendant  les  pouvoirs  des  agents  et  rice- consuls.  Nous  citons 
infrà  le  texte  de  quelques-uns  des  documenu  ééji  mentionnés,  la 
circulaire  du  SSjuillet  1S61  etcelle  du  19  février  ISSS. 

(1)  Watel>  liv.  II,  chap.  II,  %  34. 

(S)  Ordonn.  du  SOaoût  1SS3,  art.  4. 
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AMS ie  dirow  bitotôti  nommés  par  le.  gouvernement  (4). 

Le  chancelier  est  le  seerétaire  du  consyl,  le  consenra- 
teur  des  archiyes»  lois,  ordonnances,  et  autres  actes  de 
l'autorité  ou  émantut  des  fonctions  du  consul. 

L'ordonnance  de  1681»  livre  I,  titre  IX  $  Tédit  du  mois 
de  juillet  1720}  rordonna^ce  du  3  mars  1781,  et  Tordon* 
nance  du  SO  août  1833»  règlent  notamment  les  conditions 
de  nomination  du  cbancelier. 

Le  chancelier  rempHt,  en  matière  judiciaire,  les  fonc- 
tions de  greffier,  et  celles  d'huissier  s*il  s'agit  de  significa- 
tions à  faire  aux  justiciables  du  consul  (S)» 

Le  chancelier,  à  Texclusion  même  du  notaire  du  lieu, 
exerce  les  fonctions  de  notaire  pour  la  rédaction  des  con- 
ventions que  les  individus  de  sa  nation  veulent  passer  en 
forme  authentique  (3). 

Les  chanceliers  reçoivent  les  dépMs  d'effets,  valeurs  ou 
mrteque  le  consul  est  dans  le  cas  d'ordonner  administratif 
vement  ou  Judiciairement,  ou  que  les  parties  font  volontai- 
rement (4). 

Il  est  encore  dans  les  attributions  du  chancelier  de  reee- 
veir  les  protestations  contre  les  actes  des  consuls  (5). 

Le  chancelier  est  tenu  d'avoir  un  registre  sur  lequel  ii 

(I)  Ordonii.  dn  SO  août  ISSS,  art.  S. 
(S)£ditdejrâ  17SS. 

(3)  Ordonn.  de  16Si,  livre  I,  titre  IX,  art.  i4  et  36;  idem^  du  3 
mars  17S1,  tit.  I,  art.  111;  id.,  94  mai  17iS,  art.  31;  édit  de 
Juin  177S,  art.  S. 

(4)  OrdoDD.  du  t4  octobre  ISSS. 

(5)  Ordonn.  du  3  mars  17S1,  tit.  l,  art.  114. 
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rédige  tontes  les  dttibèntions  et  actes  da  ooMUlat,  ei,  mt- 
Tant  leur  date,  ]fis  contrats  à  la  grosse,  les  polices  d'assn- 
rances,  et  autres  contrats  qu*il  reçoit,  ainsi  que  les  con- 
naissements» et  tous  autres  actes  déposés  en  ses  mains,  et 
sans  en  faire  de  minutes  séparées.  L'acte  passé  par  des 
étrangers  devant  le  consul  de  leur  nation  est  un  acte  au* 
tbentique  permettant  aux  tribunaux  d'ordonner  l'exécution 
provisoire  (I). 

Les  chanceliers,  les  interpréter,  qui,  dans  le  Levant 
prennent  le  nom  de  drogmans,  sont  soumis  aux  mômes  rè- 
gles que  les  consuls  en  ce  qui  touche  le  commerce,  le 
mariage,  Tabandon  du  poste. 

lis  ne  peuvent  donc  faire,  comme  nous  le  dirons  bientôt, 
le  commerce;  ils  ne  peuvent  non  plus  se  marier  sans  Tau- 
torisation  de  leur  gouvernement. 

En  France,  les  consuls  sont  nommés  par  le  chef  de 
TEtat,  sur  la  présentation  du  ministre  des  atTaires  étran- 
gères (2). 

L'ordonnance  du  80  août  4898  règle  les  osnditions 
d'aptitude  des  consuls. 

Les  consuls  de  première  et  de  deuxième  classe  ont  les 
mêmes  pouvoirs  et  attributions,  mais  la  surveillance  et  la 
direction  sont  remises  au  consul  général. 

Les  consuls  jouissent  de  certains  privilèges  ou  immunités 
analogues  à  ceux  des  ministres  ou  ambassadeurst  quoique 


(I)  Rennes,  6  avril  1S35. 

(9)  Ordonn.  da  3  mars  1781^  lit.  I^  art.  S  ;  îd.  du  15  déceflibre, 
art»  5. 
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moins  étendus}  ainri,  ils  sont  placés  notamment  sous  la 
garantie  du  droit  des  gens  (I). 


(1)  VoyexWaUel  ubi  iuprà,  et  lir.  IV,  chap.  Yh^U;  Hotte- 
mann,  p.  16;  Bynkersbopck>  p.  IIS  ;  Borel,  p.  39  et  40  ;  Wardeo, 
chap.  V,  poitim. 

Les  tribunaux  correctionnels  sont  compétents  poor  statuer  sur 
l€S  poursuites  correctionnelles  dirigées  contre  un  consul  d'une  puis- 
sanceélrangère,  dès  qu'il  ne  peut  troufer  une  immunité  accordée  à 
•on  caractère  diplomatique,  soit  dans  les  traités  authentiques  insérés 
au  SulUlin  du  Lois^  soit  dans  une  ordonnance  é^exequatur  qui, 
rapprocihée  de  ta  commission  de  son  gouvernement,  lui  aurait  ac- 
cordé ces  privilèges,  soit  enfin  d'une  réciprocité  existant  entre 
TEtat  qu'il  représente  et  le  gouvernement  français.  (Cass.,  ch.  crim., 
23  décembre  ISM^  GaxêtU  dê$  Mh.,  S4  décembre  1S54.) 

L'arrit  ée  la  Cour  impériale  qui  refuserait  aux  consuls  étrangers 
l'immunité  qu'ils  réclameraient  pour  le  caractère  diplomatique  dont 
ils  sont  revêtus,  par  l'un  des  motifs  énoncés  ci-dessus,  mettrait  ses 
motifs  et  son  dispeêitif  à  l'abri  de  toute  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion; mais  si,. au  contraire,  pour  arriver  au  même  résultat,  il  se 
fonde  sur  les  traités  anciens  de  ITOT,  17S5,  et  le  traité  d'Amiens  de 
180S,  tous  abrogés  par  l'état  de  la  guerre  et  les  événements  politi- 
ques qui  leur  ont  succédé,  son  dispositif,  légal  par  d'autres  motifs 
que  ceux  par  lui  invoqués,  doit  être  maintenu,  et,  tout  en  le  main- 
tenant, la  Cour  de  cassation  peut  en  réprouver  les  motifs  et  en  si- 
gnaler Terreur.  (Même  arrêt.) 

La  même  Cour  a  décidé  aussi  «  qu'il  ne  peut  y  avoir  violation  do 
l'article  7  de  la  loi  du  tS  avril  ISIO,  pour  défaut  de  motifs,  lorsque 
le  tribunal  n'a  pas  été  saisi,  par  des  conclusions  formelles,  d'une 
exception  de  nature  à  lui  enlever  la  connaissance  du  délit  pour- 
suivi ;  on  ne  peut  considérer  comme  conclusions  obligeant  le  jnge  à 
une  réponse,  des  notes  adressées  par  le  prévenu  au  ministère  puhlic, 
lequel  les  a,  en  effet,  jointes  au  dossier,  mais  qui  s^cst  borné  à  ctMi«*- 
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Les  prffliéges  et  imniHiiitte  des  eoDsals  soDt  meiBS  Aten- 
dus  dans  les  Etats  de  TEurope,  et  dans  tous  les  pays  de  la 
chrétienté,  que  dans  les  pays  barbaresques  ou  moins  d?!- 
]isés(1).  ' 

Les  consuls  étrangers  ne  jouissent  pas  en  France  des 
prérogatives  et  immunités  attachées  à  la  qualfié  d^agents 
diplomatiques^  en  conséquence»  ils  ne  sont  pas  affranchis 
de  la  saisie  consenratoire  de  leurs  meubles,  à  raison  des 
dettes  qu'ils  ont  contractées.  (Eésolupar  U  trUumal  de  lu 
Seine  et  non  jugé  par  l'arrêt  de  Paris .)  (Tide  infrà,  note  2.) 

Dans  tous  les  cas,  ils  ne  pourraient  prétendre  à  ces 
prérogatives  qu'autant  qu'ils  auraient  obtenu  l'ezéquaiur 
du  gouvernement  français  (i^. 

Les  consuls  étrangers  n*ayaBt  pas  le  caractère  et  m 
Jouissant  pas  des  immunités  qui  appartiennent  aux  agents 


V 

dore  d'une  manière  générale  et  vague  à  rincoMétence  du  iribunal 
saisi.  «(Cass.,  ch.  crim.,  SS  décembre  lS54;%ttx«lf#  im  Trièm^ 
MWy  U  décembre  1SS4.) 

Le  tribunal  civil  du  Havre,  U  Janvier  tSS4,  a  feit  l'applicitien 
des  mêmes  princlpea  eu  matière  civile,  (▼ojex  aussi  Ali,  14 
août  IStO)  8.  ao-9-190;  MontpeUier,  SS  janvier  1S41,  S.  V., 
41-S-193  ;  Paris,  S5  août  1S4S,  S.  V.,  4S-1-373;  $%e,  DaHos,  v*  Cmh 
9ul^  n*  136;  MerUn,  $  9,  ■•  4;  Martens,  1. 1,  $  14  ;  Mangin,  n*  S3; 
Falix,  n*  191  »  194  et  637  ;  RIchelot,  no  37  ;  lie  Sellyer,  9-770  ;  Fau»- 
lin  Hélie,  9-669.) 

(1)  Merlin,  rep.  v*  OimtuU,  $  9,  n*  4. 

(i)  Paris,  96  août  1S49  ;  S.  V.,  49-9-379,  aifét  d^è  dlé  ;  DeviHo- 
neuve  ei  Massé,  n*  16  bis,  p.  36,  supplément  du  DkHmmmên  dk 
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éiplomatiques»  ne  sent  pas  aOIranchit  de  ta  watrainto  par 
corps  (1). 

Ainsi  il  est  permis»  dans  les  Etats  4e  l'Europe  ou  de  la 
chrétienté,  de  les  citer  ou  de  les  poursuivre  devant  les  tribu- 
naui  de  ces  pays  à  raison  des  obligations  civiles  qu'ils  y 
ont  contractées,  ou  de  leurs  crimes  et  délits. 

Dans  ee  dernier  cas,  eependanti  on  peose  qu'il  faut,  avant 
de  poursuivre,  demander  rautorisation  du  gouvernemeût 
qui  a  accrédité  le  consul  (3). 

Le  eommerce  est  interdit  soit  directement,  soit  iadirec* 
tement  aux  consuls  (3)* 

Les  consuls  ne  peuvent  se  rendre  acquéreurs  ni  direc- 
tement, ni  indirectement  de  quelque  partie  du  navire 
que  ce  soiti  agrès,  apparaux  on  marchandises  provenant 
de  sauvetage,  et  de  tous  autres  ol)|)ets  vendus  par  la«r 
ordre  ou  leur  entremise  (i). 

Un  consul  ne  peut  accepter  aucune  commission  ni  traite- 
ment de  la  puissance  auprès  de  laquelle  il  est  accrédité  (6). 

Résider  constamment  dans  le  lieu  de  rétablissement  du 
consulat,  telle  est  encore  une  des  obligations  principales 
du  consul. 


(1)  Paris,  SS  avril  1S41  ;  S.  V.,  41  ^644;  voy.  Devilleaeav«iKl  MaM, 
n*  10  iris,  p.  35  ;  v*  Cantul,  sappl.  du  Dieî.  d«  Ctmteni.  ecmm. 
(S)  Warden,  p.  106. 

(3)  Ordono.  du  3  mars  l7Sr,  til.  I,  art.  90  ;  arr.  t  pratifal  an  II, 
art.  ISS  ;  ordoun.  du  30  août  1S33,  art.  34. 

(4)  OnloMi.  en  âO  oetobrs  1033,  art.  73. 

(5)  Ordonn.  du  3  mars  17S1,  tit.  I,  art.  IS. 
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Tout  consol  qui  quitte  son  poste  sans  autorisatioii  m 
motif  légitime^  est  censé  démissioDnaire  (I). 

Le  eoDSQl  ne  peil^se  marier  sans  ragrément  da  gouTer- 
Demeiit(2). 

Un  consnl  doit  foire  connaître  sa  nomination  à  tous  les 
Français  notables  du  lieu  :  à  cet  effet,  on  convoque  une 
assemblée  de  la  nation.  Cest  là  qu'on  publie  lesproeÎMMf 
du  nouveau  consul,  qui  sont  enregistrées  à  la  cbanoellerio 
ou  secrétariat  du  consulat. 

Si  la  publication  n^avait  pas  lieu,  un  Français  serait  pré* 
sumé  ignorer  Texislence  du  consul. 

Le  consul,  au  lieu  où  il  réside,  est  le  tuteur  de  ses  corn- 
patriotest  et  pour  ainsi  dire  le  cbef  de  sa  nation  :  il  dirige 
les  affaires  pour  Pavantago  du  commerce  et  le  bien  des  na- 
tionaux; il  exerce  sur  ceux-ci  une  police  de  surveillance 
et  même  de  répression  dans  les  limites  prescrites  par  Por* 
donnance  du  3  mars  4781.  (Circulaire  du  ministre  de  la 
marinot  du  SI  décembre  1 81  i). 

Un  consul  a  le  droit  de  renvoyer  dans  leur  pays  les  na- 
tionaux dont  la  présence  est  nuisible  au  bien  général  de 
leurs  compatriotes  (3). 

Mais  les  consuls  ne  peuvent  donner  des  ordres  pour 
faire  détenir  dans  le  port  de  débarquement  les  personnes 
qu'ils  auraient  fait  embarquer  (i). 

(1)  Ordoon.  da  90  août  1S33,  Ul.  I,  art.  3S. 

(S)  U>id.,  36  ;  ordono.  du  3  mars  tm,  tiu  l,  art.  29. 

(3)  Editde  joio  1778,  arU  SS. 

(4)  Discours  4  la  Chambre  des  Dépotés  sur  l'artlde  8S  de  la  loi 
du  as  mai  1836. 
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Les  Français  quit  en  pays  étranger,  veulent  jouir  de  la 
protection  du  consul,  doiYent  se  faire  inscrire  sur  un  re« 
gistre  matricule  tenu  à  cet  effet  dans  la  cbancellerie  de 
cbaque  consulat  (I). 

En  dehors  des  consuls  il  existe  encore  les  agents  con« 
sulaires  qui  sont  délégués  par  le  consul  autorisé  à  cet 
effet  (2). 


(I)  Ordonn.  du  SS  novembre  1SS3,  art.  t. 

(4  Les  vice-consuls  français  à  Téiranger,  dûmeni  antorisés  par 
le  ministre  de  la  marine,  et  exerçant  en  conséquence  la  police  sur 
les  navires  de  commerce  français  dans  les  ports  de  leur  arrondisse* 
ment  et  dans  les  rades  sur  lesquelles  ne  se  trouvent  pas  de  i>4ti* 
ments  de  TEtai,  peuvent,  à  titre  de  punition  disciplinaire,  ikire 
passer  à  la  demi*8olde  les  marins  de  l'équipage  des  navires  fran» 
çaiSi  et  même  ordonner  leur  débarquement* 

c  Les  décisions  des  vice-consuls  ont  l'autorité  de  la  chose  jugée 
et  ne  peuvent  éire  attaquées  devant  les  tribunaux. 

a  Toutefois,  il  ne  suffirait  pas,  pour  qu'il  en  fût  ainsi,  qu'une 
mesure  de  cette  manière  eût  été  prise  par  le  vice-consul;  il  faudrait, 
en  outre,  que  le  capiuine  du  navire  auquel  appartenait  le  marin 
mis  k  la  demi-eolde  ou  débarqué,  rapportât  une  ordonnance  en  règle 
émanée  du  vice-consul  et  énonciative  d'une  cause  valable  justifiant 
les  mesures  prises  par  lui  ;  autrement  la  responsabilité  de  ces  mesures 
continuerait  à  peser  sur  le  capitaine,  et  11  appartiendrait  aux  tribu- 
naux d'examiner  si  elles  ont  été  légalement  prises. 

c  Les  marins  indûment  congédiés  en  cours  de  voyage  n'ont  droit, 
pour  toute  indemnité,  qu'à  leurs  gages  pendant  la  durée  du  voyage 
du  navire  sur  lequel  ils  étaient  embarqués,  et  aux  frais  de  retour; 
Ils  n'ont  pas  le  droit  de  réclamer,  en  outre,  des  dommages-intérêts 
et  dos  frais  de  séiour.  »  (Trib.  de  eomm.  du  Havre,  SS  joillel  iSS5  ; 
Gazette  des  TWMmaïur,  9  août  185S.) 
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Ob  MDfèpeà  668  6g6Dt8  le  soBi  d6  vi9e-60Mttl  loriQQe 
limportaDce  des  lienx  l'exige. 

Les  agents  eonsaUires  doivent  d'abord  être  pris  puni 
les  notables  Français  établis  dans  le  pays  :  ils  agissent  sons 
la  responsabilité  du  consul  et  l'informent  de  ce  qui  Inté- 
resse le  bien  de  l'Etat.  Ils  n'ont  point  de  dianeelleriê  et 
n'exercent  aucune  juridiction  (f  )• 

Ils  visent  les  pièces  do  bord,  délivrent  les  manifestes 
d'entrée  et  de  sortie.  S'ils  y  ont  été  autorisés  par  le  ministre 
de  la  marine,  ils  remplissent  en  tout  ou  en  partie  les  fonc- 
tions conférées  aux  consuls  comme  suppléant,  à  Tétranger, 
les  administrateurs  de  la  marine.  Ds  instruisent  les  capi- 
taines de  l'état  du  pays,  et  peuvent,  d'accord  av^  eux, 
consigner  les  équipages  à  bord  (2). 

Ils  veillent,  dans  la  limite  des  pouvoirs  h  eux  conférés 
par  le  ministre  de  la  marine,  à  l'exécution  des  lois,  ordon* 
nances  et  règlements  sur  la  police  de  la  navigation  (3). 

L'agent  consulaire  ou  vice-consul  est  tenu  de  nindre 
compte  au  consul  des  avis  qu'il  reçoit  d'un  naufrage  oa 
d'un  échouement. 

Les  agents  consulaires,  généralement,  ne  peuvent  rece- 
voir aucun  dépôt. 

2.  Les  agents  consulaires  et  vice-consuls  doivent  rendra 
aux  Français  tous  les  bons  offices  qui  dépendent  d'eux,  et 
Il  leur  est  interdit  d'en  recevoir  aucune  rétribution. 


(1)  OrdonD.  do  §6  octobre  ISSS.art.  1  et  a. 
(9)  Ordoaa.  da  96  octobre  iaS3,  art.  9-3-4. 
(8)  OrdonD.  dn  96  octobre  ISSa,  art.  4. 
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Sut  dehors  de  la  juridiçUoB  qo^on  appelle  tp^/airv»  les 
consuls  ocereent  une  juridictioii  administratiYe  trds-iqipw* 
tante  (1)*     . 

Ainsi,  le  premier  devoir  du  consul  est  de  veiller  à  ce  que 
le  pavillon  français  ne  soit  employé  que  conformément  aux 
lois  et  aux  règlements  (2). 

Dans  tous  les  ports  de  ^arrondissement  des  consuls  les 
jfiaviresde  commerce /rançais  sont  soumis  à  leur  polioe  (3). 

Si»  sur  les  ordres  d'un  gouvernement  étranger,  un  na- 
vire français  est  retenu  en  séquestre,  le  consul  doit  em- 
ployer les  moyens  convenables  pour  obtenir  qu'il  soit  re- 
laxé. En  attendant  la  suite  de  ses  démarches ,  il  veille  à  la 
police  à  bord  ou  à  la  sûreté  des  hommes  qui  descendent  à 
terre  (i). 

Lea  consuls  doivent  être  promptement  instruits  de  Tar- 
rivée  des  navires  français  dans  les  rades  ou  ports  de  leur 
arrondissement  ;  ils  tiennent  un  registre  des  mouvemenia 
d^entrée  et  de  sortie,  et  tous  les  trois  mois  ils  adressent  au 
ministre  de  la  marine  un  relevé  de  ce  registre  (5). 

Les  rapporta  qui  sont  faits  par  les  capitaines  sur  leur  na- 
tion, sont  reçus  par  les  consuls;  il  en  est  de  mémo  pour  la 
copie  des  rapports  qui  déjà  ont  été  faits  dans  d'autres  ports. 

Lorsque  le  capitaine  arrivant  ne  s'est  point  présenté  de* 


(1)  Ordonn.  de  juin  1T7S  ;  loi  du  SS  mai  ISSS. 
(9)  Ordonn.  du  29  octobre  1S33,  prt.  1. 

(3)  Ibid.,  art  19. 

(4)  Ibîd..  art.  S7. 
(6)  Ibid.,  art.  7. 
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vant  le  consul,  dans  les  lin^-quatre  heures,  un  procès- 
yerbal  est  dressé  eontre  lui  et  il  est  signifié  par  le  chancelier 
au  capitaine,  è  bord  ou  è  sa  personne. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  est  immédiatement 
informé  de  ^infraction  commise  par  le  capitaine  (I). 

Le  consul  doit  encore  s*assurer  si  le  capitaine  a  envoyé 
à  ses  propriétaires  on  à  leur  fondé  de  pouvoir,  le  compte  qai 
est  prescrit,  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  par  t*article83S 
du  Code  de  commerce  (S). 

Les  consuls  essaient  de  concilier  les  contestaUons  qui 
s'élèvent  entre  les  capitaines,  les  équipages  ou  leurs  pas* 
sagers. 

Si  un  passager  fait  une  plainte  contre  le  capitaine,  elle 
est  adressée  au  ministre  de  la  marine  (3). 

Le  consul  signale  aussi  au  ministre  tout  fait  du  capitaine 
qui  aurait  compromis  la  sûreté  de  Téquipage  ou  riAtérèt 
des  armateurs  (i)« 

Le  consul  peut,  en  vertu  de  son  propre  pouvoir,  et  après 
avoir  entendu  les  plaintes  du  capitaine  ou  des  matelots, 
ordonner  le  débarquement  d'un  ou  plusieurs  matelots,  pour 
causes  graves,  sauf  à  en  rendre  compte  au  ministre  de  la 
marine. 

Il  décide  aussi  si  les  frais  de  retour  sont  à  la  charge  du 
capitaine  ou  des  matelots,  mais  dans  tous  les  cas  il  veille 


(1)  Ordonn.  du  S9  octobre  1S83^  art.  IS. 

(S)  Ibid.,  wU  45. 

'3)  Ibid.,arC.  90  et  41. 

(4)  Ibid.,3rUSl« 
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au  retpur  en  France  des  matelots,  en  se  conformant  aux 
règlements  (1). 

Les  consuls  pourvoient  aux  besoins  des  gens  de  mer 
malades  ou  abandonnés/si  ^e  capitaine,  d'ailleurs,  n'a  pas 
pris  les  mesures  nécessaires  (3). 

En  cas  d'avaries  communes,  les  consuls  doivent  rigoureU'» 
sèment  se  conformer  aux  dispositions  du  Code  de  com« 
merce  pour  la  vérification,  restinuition  et  la  répartition  (3). 

Les  jets  doivent  surtout  attirer  leur  attention  afin  qu'au- 
cun acte  frauduleux  ne  soit  commis  par  le  capitaine  ou 
l'équipage,  au  détriment  des  propriétaires  du  navire  ou  des 
chargeurs  (i). 

Le  consul  doit  contrôler  la  réalité  de  la  dépense  à  faire 
avant  de  donner  son  avis  ou  son  autorisation  pour  la  répa* 
ration  des  avaries  (5). 

Si  le  consul  ceconnalt  qu'un  capitaine  a  commis  une 
flraude  au  détrimeitf  des  intéressés,  soit  dans  la  répartition 
des  avaries,  soit  dans  toute  autre  opération,  il  en  avise  le  mi* 
nistre,  et  même, en  cas  d'urgence,  les  parties  intércssées^G). 

S'il  y  a  lieu,  par  le  capitaine,  de  faire  des  avances  ou  de 
payer  des  à*compte  aux  gens  de  t'équipage,  le  consul  ne 
donne  son  autorisation  que  pour  la  nécessité  de  ces  paie- 


Ci)  Ordonn.  du  90  octobre  1S33,  art.  34. 
(9)  lbid.,art.60el61. 

(3)  Ibid.,  art.  3S. 

(4)  Ibid.,  art.  S8. 

(5)  Ibid.,  an.  S8. 
(S)  Ibid.,  art.  99. 
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Beats  i  et  lorequMI  croit  ne  pas  devoir  reftiser  son  autorisa- 
tion, il  inscrit  le  montant  des  paiements  sur  le  livre  de  bord 
et  le  r6Ie  de  l'équipage  (I). 

Dans  le  cas  prévu  par  Partiele  S3i  du  Code  de  commerce, 
lorsque  le  consul  a  donné  Tautorisation  d'emprunter  è  la 
grosse  sur  les  corps,  quillo,  et  sur  les  apparaux  du  lAûr 
ment;  soit  de  mettre  en  gage  ou  de  vendre  des  marclian- 
dises ,  il  en  instruit  sur*lechamp  le  commissaire  chaîné 
des  classes  dans  le  port  d'armement*,  celui-ci  en  prévient 
les  parties  intéressées  (2). 

Si  un  capitaine,  non  muni  d'un  pouvoir  spécial,  vend  un 
navire  hors  le  cas  d'innavigabililé  absolue,  le  consul  est 
tenu  de  signaler  ce  fait  au  ministra  des  affaires  étran- 
gères (3). 

Le  pouvoir  donné  au  capitaine  de  vendre  le  navire  est 
annexé  au  contrat  lorsque  la  vente  a  lieu  à  la  cbancellerie 
du  consulat  (4). 

Le  cbancelier,  pour  la  vente  dont  11  vient  d'être  parlé, 
suit  les  dispositions  de  la  loi  du  27  vendémiaire  an  U. 

Le  consul  donne  avis  de  la  vente  è  l'administration  de  la 
marine  du  port  où  le  navire  était  immatriculé. 

Lorsqu'un  navire  français,  pour  quelque  cause  que  oe 
soit,  a  été  détruit,  démoli  ou  vendu,  le  consul  signale  ce 
fait  au  ministre  de  la  marine. 


(1)  Ordonn.  du  S9  octobre  1S33,  art.  80. 
(S)  Ibid.,  art.  31. 

(3)  Ibid.,  art.  39. 

(4)  Ibid.,  art.  3S. 
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Dtm  ee  eas  le  cobsiU  pMm  la  refoe  de  l'Aqutpa|«»  yellle 
à  ce  qae  tout  décompte  «rit  fait  et  payé,  sll  eti  poaaible, 
avec  le  produit  du  navire,  des  débria  et  du  fret. 

Le  consul jiourvoit  encore  aux  frais  de  rapatriement  des 
marins  (1). 

Le  consul  dirige,  vers  tours  consuls  respectiEs,  les  marina 
étrangers  provenant  des  navires  français  vendus,  démolla 
ou  délruils  (2). 

Les  engagements  desigens  de  mer,  pendant  le  voyage, 
ont  lieu  devant  le  consul  qui  doit  cependant  laisser  aux  par^ 
lies  toute  liberté  dans  leurs  transactions. 

Le  consul,  en  cas  de  diflicultés,  tâche  de  les  concilier, 
et  s'il  ne  peut  y  parvenir,  il  en  iàit  mention  dans  son  pro* 
ces- verbal,  sauf  aux  parties  à  se  pourvoir  devant  les  tribu- 
naux compétents  (3). 

Les  actes  de  décès  des  marins  qui  meurent  dans  Perron* 
dissemeot  des  consuls,  doivent  être  dressés  par  ceux-ci  (4). 

Dana  le  cas  de  maladie  ou  de  décès  du  capitaine  d'un 
navire,  il  est  pourvu  à  son  remplacement  par  le  consul,  sur 
la  demande  du  consignataire  ou  de  Téquipage  (5). 


(1)  Ordonn.  du  ao  octobre  1833,  an.  33. 

(9)  Ibid.,  art.  34. 

(3)  lbid.,art.41. 

(4}  Ibid.,  aru  38. 

(5)  Ibid.,  art.  49. 

A  la  date  du  94  juin  1857,  le  tribunal  ci?il  de  la  Seiae  a  Jugé  que 
le  consul  qui  ne  juaiiflait  pas  d'un  iraité  exceptionnel  tt'a?ait  pas  le 
droit  de  faire  lever  les  scellés  mis  après  le  décès  d'un  des  natioaaax 
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Si  UQ  navire  arme  oa  désarme  dans  rarrondissementdii 
censul,  celui-ci  doit  exiger  qu'avant  le  départ  la  visite  aiK 
lieu  conformément  è  la  loi. 

Le  consul  est  tenu^ous  saresponsabililé,  de  délivrer  an 
capitaine  les  expédilfons  du  navire  dans  les  vingtquatre 
heures  qui  suivent  la  remise  du  manifjpste.  Les  capitaines 
quiy  les  premiers»  ont  remis  leur  manifeslCt  soal  les  pre- 
miers expédiés. 

Le  consul  prévient  tout  bomme  de  Téquipage»  en  déli- 
vrant au  capitaine  ses  papiers,  que  toute  personne  de  Téqui- 
page  ou  passager  qui  apporte  des  pays  étrangers  des 
marchandises ,  est  tenu  d*en  laisser  au  consul  des  con- 
naissements dans  le  lieu  où  le  chargement  s'effectue  (I). 

Le  naufrage  impose  au  consul  des  devoirs  nouveaux  ;  en 


s'ils  avaient  été  requis  par  le  |>ère  et  la  mère  da  décédé  à  titre  de 
réserf ataires.  [Gaz,  des  Trib.,  S5  juin  1S54.) 

Un  consul  anglais  ne  peut,  à  l'enconire  du  domaine/  pitÇtendre 
requérirla  levée  des  scellés  posés  d'office,  et  l'inventaire,  relative- 
ment &  la  succession  d'un  enfant  naturel,  présumé  Anglais,  décédé 
en  France. 

Les  agents  consulaires  étrangers  ne  peuvent  faire  accomplir  les 
formalités  relatives  aux  successions  de  leurs  nationaux  décédés  en 
France,  que  s'il  ne  se  présente  pas  de  successeurs  réguUers  ou  irré- 
guliers. (Rouen,  30  juin  1851  ;  Gax.  des  Trib.y  19  septembre  1851. 

La  Cour  de  cassai  ion,  98  juin  1853;  Gazette  des  THbunaux, 
r' juillet  1859,  a  jugé  que  le  juge  de  référé  français  a  le  droit  da 
décider  à  qui  du  domaine  français  ou  du  consul  étranger  appartient 
le  droit  de  requérir  la  levée  des  scellés  d'un  individu  dont  la  natio- 
nalité n'est  pas  epcore  fixée. 

(1)  Ordonn*  du  99  octobre  1833,  art.  47. 
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effat  celui-ci  doit,  selon  les  usages  du  pays,  provoquer  les 
mesures  convenables  et  procéder  au  sauvetage. 

Le  consul  peut  au  surplus  laisser  le  soin  du  sauvetage  à 
ceux  qui|  étant  propriétaires,  assureurs  du  navire  ou  inté* 
ressés  à  un  titre  quelconque,  se  présentent  pour  continuer 
le  sauvetage,  et  payer  les  frais  déjà  exl^sés. 

Les  consuls  font  déposer  à  la  chancellerie  tous  les  pa* 
piers  qui  se  trouant  abandonnés  à  bord;  ils  font  subir 
tout  interrogatoire  nécessaire  aux  capitaines,  gens  de 
réquipage  ou  passagers  qui  ont  échappé  au  naufrage. 

Le  premier  soin  des  consuls,  après  un  événement  de 
mer,  est  d'en  rechercher  les  causes,  et  si  la  fraude  s*y  ma- 
nifeste, ils  doivent  en  avertir  le  ministre  de  la  marine  par 
un  rapport  que  ce  dernier  fait  communiquer  au  procureur 
général  près  telle  cour  qu*il  appartient. 

Dans  le  cas  où  la  néeessité  s'en  fait  sentir,  des  séquestres, 
gardiens  ou  dépositaires  des  objets  sauvés,  sont  nommés 
par  les  consuls. 

Le  consul  qui  connaît  le  nom  du  jiavire  et  du  capitaine 
naufragé,  les  transmet,  avec  tous  autres  renseignements, 
aux  parties  intéressées  :  il  signale  aussi  le  naufrage  au 
ministre  de  la  marine  et  à  Tadministration  du  port  de  départ 
et  du  port  de  destination. 

Si  révénement  do  mer  n'a  pas  entraîné  le  naufrage,  le 
consul  facilite  au  capitaine  le  moyen  de  remettre  le  navire 
à  flot)  il  peut  ordonner  que  le  navire  soit  démoli  s*il  n'y  a 
pas  temps  suffisant  pour  relever  ou  dégager  le  navire  qui 
obstruerait  un  port. 

Dans  06  caseomme  dans  celui  où  il  y  a  lieu  de  prononcer 
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nnnavigabilité^  le  consul  agit  d*aprè6  Pavis  d^expeita. 
dont  le  procès-verbal  est  annexé  à  sa  décision. 

Dans  tous  les  cas,  le  sauvetage  du  navire  achevé  est  sor- 
reillé  parle  consul;  c'est  lui  qui  en  paye  les  frais  et  les 
taxe,  si  les  soins  ont  été  donnés  au  navire  par  l'équipage  ;  ;! 
les  soins  ont  été  doiq|és  par  des  étrangers,  le  consul  se 
conforme  à  la  taxe  faile  par  Tautorité  compétente. 

Pour  payer  les  frais  de  sauvetage,  dépenses  de  nourri 
ture  et  autres  frais  indispensables,  le  consul  fait  procéder, 
suivant  les  circonstances  et  Tusage,  à  la  vente  publique  de 
tout  ou  partie  des  débris,  agrès  et  apparaux  sauvés  -,  il  fait 
vendre  aussi,  après  avaries,  les  marchandises  qui  ne  pour- 
raient  être  plus  longtemps  gardées  en  magasin. 

Les  consuls  doivent  protester  contre  toules  réclamations 
des  auloritéâ  locales  qui,  pour  les  frais  ci-dessus,  porte- 
raient alteittte  aux  droits  de  propriété  des  Français. 

Tout  propriétaire  ou  assureur  qui  réclame,  à  juste  titre, 
les  objets  résultant  du  naufrage  ou  de  l'échouement,  peut 
les  obtenir  du  consul  en  acquittant  proportionnellement 
sa  part  de  frais. 

Si  des  marchandises  sont  avariée^ou  doivent  être  ven- 
dues dans  le  pays  par  suite  de  Tévénement  de  mer,  c'est 
au  consul  k  employer  ses  bons  ofDces  pour  obtenir  la  ré- 
duction  de  taxe. 

Suivant  les  tarifs  de  chancellerie,  il  est  alloué  des  frais 
de  voyage  et  de  séjour  aux  consuls  qui  sont  obligés  de  se 
déplacer  par  suite  d'un  naufrage.  Ils  ne  peuvent,  générale- 
ment, pour  toute  autre  cause,  recevoir  une  indemnité. 
Le  service  du  bris  et  naufrage  donne  lieu»  tous  les  trois 
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mois,  k  on  compte  que  le  consul  adresse  au  ministre  de  la 
marine  \  ce  compte  est  appuyé  de  pièces JustiflcatiYes  et  du 
solde  que  le  ministre  doit  adresser  aux  parties  intéressées. 

Les  Trais  qu'entraîne  le  rapatriement  des  marins  et  les 
dépenses  les  plus  urgentes  pour  leurs  besoins,  sont  payés 
au  consul  par  le  ministre  de  la  marine,  qui  exerce  son  re- 
cours contre  qui  de  droit  (1). 

Dans  le  cas  d'épidémie,  il  est  enjoint  au  consul  d'en  pré- 
venir les  capitaines  de  navires  qui  arrivent  dans  le  port.  Il 
donne  le  même  avis  au  capitaine  s'il  y  a  blocus  et  autres 
empêchements  qui  mettent  obstacle  à  l'entrée  du  navire; 
le  consul  indique  au  capitaine  un  autre  port  de  la  môme 
nation  où  il  peut  sûrement  aborder. 

Le  consul  délivre  au  capitaine  une  patente  de  santé,  ou 
s'il  existe  des  autorités  qui  ont  mission  de  la  délivrer,  il 

(1)  Les  dispositions  des  ordoonances  de  ISSS  et  lS3e,  concer- 
nantie  rapatriement  des  marins,  ne  sont  applicables  qu'aux  marins 
valides  et  non  aux  marins  malades. 

Les  frais  de  rapatriement  des  marins  malades  ne  doivent  donc  pas 
être  réglés  diaprés  ces  ordonnances,  lors  même  que  ce  rapatriement 
s'effectue  par  navire  français.  11  appartient  au  capitaine  du  navire 
qui  les  a  débarqués  et  à  celui  qui  les  reçoit  à  bord,  d'en  déterminer 
l'importance  par  des  conventions  particulières  arrêtées  entre  eux, 
et  à  défaut  de  conveniion,  c'est  aux  consuls  de  France  qu'il  incombe 
de  régler  ces  frais  suivant  les  circonstances.  Dans*tous  les  cas,  lors- 
que ces  frais  ont  été  réglés  par  un  consul,  et  que  son  ordonnance  a 
reçu  l'approbation  des  deux  capitaines,  ni  ceux-ci,  ni  leurs  arma-* 
leurs  ne  sonirecevables  à  se  pourvoir  contre  l'ordonnance  du  con- 
sul. (Trib.  de  comm.  du  Havre,  9S  juin  1865  ;  GaMêtU  du  Trib., 
10  juillet  1866.) 
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▼eillek  ce  qae  le  capitaine  se  cenforoie  aox  règlements. 

L'importation  âé  navire  de  conslraction  étrangère  en 
France  doit  être  rigoureusement  surveillée  par  le  consul; 
il  en  est  de  même  pour  les  réparations,  hors  les  cas  d*es- 
ceptions,  des  navires  français  à  Pélranger. 

Si  le  gouvernement  accorde  des  primes  d^exportatîoo* 
le  consul  qui  réside  au  lieu  dans  lequel  les  marchandises 
sont  importées  doit  assister  en  personne,  ou  par  un  d^- 
gué,  au  déchargement  des  marchandises,  afin  de  constater 
si  les  marchandises  pour  lesquelles  la  prime  a  été  accordée 
ont  réellement  été  exportées. 

I^  consul  informe  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
lorsque,  dans  le  port  de  sa  résidence,  il  se  fait  des  importa* 
lions  ou  exportations  en  opposition  avec  les  lois  et  ordoBr 
nances  françaises,  rendues  en  matière  de  douane  (I). 

Les  consuls  délivrent  des  ceriiflcats  d'origine  des  maN 
chandises  pour  déterminer  les  droits  de  douane  dont  elles 
sont  passibles  ou  exemptes. 

Les  consuls  concourent»  en  ce  qui  les  concerne,  à  Texé* 
cution  des  lois  et  ordonnances  relatives  aux  pèches. 

Un  usage  généralement  suivi  et  consacré  par  la  législa- 
tion autorise  les  consuls  à  constater,  concurremment  avec 
les  autorités  des  pays  où  ils  résident,  les  naissance,  décès 
et  mariage  des  Français  résidant  dans  ce  pays  (2). 

Si  un  Français  décédé  ne  laisse  pas  des  héritiers  présents 
sur  les  lieux,  et  si,  d'ailleurs,  le  droit  d'aubaine  n'y  est  pas 

(1)  Ordonnance  du  S9  octobre  1833^  art.  4. 

(I)  Code  Nap.,  art.  47, 48, 170  ;  ordonnance  du  93  octobre  1833. 
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élabli,  le  consul  fait  apposer  les  scellés,  et  fait  tous  actes 
conservatoires  et  inventaires  dans  Tintérêt  des  absents  (1). 

Les  dépôts  qu*on  peut  faire  dins  les  chancelleries  sont  de 
deux  sortes  ;  les  uns  sont  ordonnés  d'office  par  le  consul, 
les  autres  soal  faits  spontanément  par  les  parties  intéres- 
sées. 

Dans  le  premier  cas,  les  chanceliers  sont  comptables  des 
dép6ts  que  leur  ont  consignés  les  consuls. 

Dans  le  second  cas,  les  chanceliers,  autorisés  par  les 
consuls,  peuvent  recevoir  le  dépôt  d'objets  litigieux, 
sommes  d'argent,  etc. 

Le  dépôt  est  constaté  dans  un  acte  dressé  par  le  chance- 
lier en  présence  du  consul,  sur  un  registre  spécial  coté  et 
paraphé  pa»  ce  dernier. 

Les  dépôts  opérés  d'office  entre  les  mains  du  chancelier 
et  s'il  n'existe  aucune  opposition  entre  ses  mains,  sont 
transmis  à  la  caisSe  des  dépôts  et  consignations  par  l'in- 
termédiaire du  mialplre  des  affaires  étrangères. 

Dans  tous  les  cas,  un  dépôt  ne  peut  étro  conservé  dans 
la  caisse  consulaire  après  cinq  ans,  et  doit  être  déposé  à  la 
caisse  des  consignations  à  Paris. 

Le  consul,  après  deux  ans,  peut  vendre  les  objets  dé- 
posés volontairement;  avant  môme  le  terme  de  deux  ans,  si 
les  choses  déposées  se  détériorent,  le  consul  peut,  sur  l'a- 
vis  des  experts,  les  faire  vendre  ;  le  produit  de  la  vente 
est  versé  à  la  chancellerie  dans  les  caisses  de  dépôt.  Hais 
celte  double  faculté  doit  être  énoncée  dans  l'acte  de  dépôt. 

(1)  Ordonnance  du  dinars  1781,  tit.  II,  art.  81. 
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Un  acte*  dressé  sar  un  registre  spécial,  par  le  chance- 
lier^  constate  le  retrait  du  dépét  en  présence  du  consul. 

Hors  le  cas  où  les  dépôts  ont  été  opérés  d'ofOce,  un  re- 
cours n'est  donné  contre  les  cbancelierSf  pour  la  restitution 
du  dépôt,  que  si  on  se  présente  muni  d'un  extrait  de  Tacte 
de  dépôt  délivré  par  le  chancelier  et  visé  par  le  consul. 

Si  le  dépôt  est  perdu  par  force  majeure,  le  chancelier 
dresse  un  procés-verbal  certiflé  par  le  consul,  et  que  ce 
dernier  transmet  au  ministre  des  affaires  étrangères. 

Les  chancelleries,  au  surplus,  sont  soumises  à  toutes  les 
ohligations  des  dépositaires  prévues  par  le  droit  commun. 

3.  Les  consuls  exercent  aussi  une  juridiclion  conten- 
tieuse  en  matière  civile,  criminelle  ou  de  police.  Le  carac- 
tère de  cette  justice  doit  être  considéré  dans  les  rapports 
avec  les  nationaux  qui  se  trouvent  en  pays  étranger,  dans 
le  ressort  du  consulat  et  dans  le  rapport  avec  le  souverain 
chez  lequel  le  consulat  est  établi  (1). 


(1)  «  La  disposition  du  traité  diplomaiique  passé  entre  la  France 
et  les  Éiats-UniSy  le  14  novembre  178S,  qui  aiiribuait  aux  consuls 
respectifs  des  deux  Euis  juridiction  sur  leurs  naiionaux,  n'est  plus 
aujourd'liui  en  vigueur;  elle  a  été  abrogée  par  le  traité  uliérieiir  du 
8  vendémiaire  an  IX.  En  conséquence^  les  contestations  entre  Amé- 
ricains dans  un  port  français  doivent  éire  soumises  aux  tribunaux 
français.  (Aix,  17  mai  1831;  S.  V.,  31-9-209;  D.  P.,  39-1*184; 
Devilleneuve  et  Massë^  Z>tca'ofiiiatr0  du  Contentieux  commerciai, 
n*141,p.213.) 

«  Les  tribunaux  français  peuvent,  en  ordonnant  une  enquête  qol 
doit  avoir  lieu  en  pays  étranger,  déléguer,  pour  y  procéder,  les  juges 
de  ce  pays;  Us  ne  sont  pas  obligés  de  renvoyer  à  cet  effet  devant  le 
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En  général,  tous  les  gouvernements  reftisent  de  recon- 
naître une  force  exécutoire  aux  actes  qui  émanent  des  con* 
suis  -,  mais  les  traités  peuvent  modifier  ces  principes  géné- 
raux (1). 

Généralement,  dans  les  pays  situés  hors  de  la  chrétienté» 
les  pouvoirs  des  consuls  sont  plus  étendus. 

En  règle  générale  les  consuls  ont  le  droit  de  juger  toute 
contestation  entre  Français  commerçants  et  autres,  dans 
rétendue  de  leur  consulat  (2).  HoH  ce  cas,  les  tribunaux 
de  la  métropole  sont  compétents  (3). 

On  a  même  édicté  des  amendes  contre  ceux  qui  porte- 


consul  français.  Cassation^  rcj.,  IS  août  1S36;  S.  Y.,  36«l-795; 
Dcvilleocuve  et  Massé,  n""  142^  p.  913.) 

clféditdejuin  1788,  qui  défend  à  tout  Français  de  traduire  un 
Français  devant  les  juges  étrangers  par  préférence  aa  consul,  ne 
défend  pas  de  réclamer  des  juges  étrangers  l'emploi  de  la  force 
publique  pour  l'exécution  d'un  titre  paré.»  Cassation,  rej.,  U  dé- 
cembre 1809;  S.  V.,  10-1-941;  D.  A.,  6-491;  Devilleneove  et 
Massé,  v"*  ConiuU,  n**  149  bis,  p.  913.) 

(1)  Le  consul  ne  peut  directement  employer  la  force  publique, 
mais  il  se  concerte  avec  l'autorité  locale  pour  qu'elle  lui  prête  son 
appui. 

(9)  Edit  de  juin  1778,  :urt.l. 

La  déclaration  d'innavigabilité,  rendue  par  un  consul  de  France  à 
Pélrangcr,  ne  saurait  lier  les  iribunnux  français  saisis  de  la  ques- 
tion de  la  validité  du  délaissement  du  navire.  (  Bordeaux ,  17 
juin  1856;  Lehir,  1856, 546;  sic^  7  juillet  1854;  irib.  de  comm.  de 
là  Seine  ;  Lehir,  1855,  437  ;  Paris,  16  décembre  1854  ;  Lehir,  1854, 
61;  Cas8.,93  décembre  1850;  Lehir,  1853,  186.) 

(8)  Paris,  14  décembre  1840  ;  J.  P.,  41-1-917. 
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raient  leurs  contestations  devant  la  justice  étrangère  (I). 

Les  consuls  constatent,  par  des  procès- verbaux,  les  in- 
fractions à  leur  juridiction  et  en  informent  le  ministre  des 
affaires  étrangères  qui  en  prévient  ses  procureurs  gène- 
taux,  chargés  de  poursuivre  la  contravention  (2). 

Hais  la  prohibition  faite  aux  Français  de  s'adresser  à  un 
juge  étranger,  ne  concerne  que  les  actions  en  justice;  te 


(1)  I/it  ««prd,  art.  9  et  4. 

(Sy  L'édit  de  juiu  177S  qui  porte  que  les  consuls  de  France  con- 
naîtront en  première  Instance,  dans  l'étendue  de  leur  consulat,  des 
contestations  enli;^  Français  négociants,  navigateurs  et  autres,  et 
qui  défend  aux  Français  d'actionner  d'autres  sujets  français  devant 
les  juges  ou  autres  officiers  des  puissances  étrangères,  à  peine  de 
1|600  livres  d'amende  et  de  dommages-intérêts,  n'est  en  vigueur 
que  dans  les  Elats  où  Tapplicalion  a  été  permise  et  réglementée  par 
des  traités  diplomatiques.  El  spécialement,  cet  édit  est  sans  force 
dans  l'Ile  Mauricci  aucun  traité  de  cette  nature  n'ayant  été  passé 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne.  (Impl.  rés.) 

En  conséquence,  le  Français  qui,  à  l'tle  Maurice,  a  actionné  un 
autre  Français  devant  la  Cour  de  la  vice-amirauté  anglaise,  et  a,  en 
vertu  d'une  décision  de  cette  Cour,  fait  saisir  et  vendre  un  navire 
appartenant  au  défendeur,  ne  peut  être  déclaré  passible  de  dom- 
mages-intérêts pour  infraction  à  l'édit  de  1778. 

Mais  le  créancier  qui,  à  l'étranger,  fait  déclarer  sa  créance  privi- 
légiée par  les  juges  du  pays,  puis  fait  procéder  à  la  vente  du  navire 
affecté  à  sa  créance,  à  l'insu  des  parties  intéressées,  et  dans  les  cir- 
constances les  p'us  défavorables,  et  en  profitant  de  l'éloignement 
des  armateurs  pour  se  rendre  adjudicataire  du  navire  à  un  prix  très- 
inférieur  à  sa  valeur,  est  tenu  de  réparer  le  préjudice  qu'il  a  ainsi 
causé  au  propriétaire  du  navire.  (CodeNap.,  138),  1383;  Cour  da 
cass.,  99  janvier  1856;  Lchir,  1856,  p.  301.) 
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porteur  d'un  titre  exécutoire  en  France  peut  s^adresser  au 
juge  territorial  pour  obtenir  exécution  dans  son  ressort. 

La  juridiction  contenlieuse  qui  appartient  aux  consuls 
n'empêche  pas  que  les.  juges  français  puissent  déléguer» 
pour  instruire  une  affaire,  des  juges  territoriaux. 

Le  Français  qui  veut  agir  contre  son  adversaire  en  France 
et  alors  même  que  la  sentence  du  consul  n'aurait  aucune 
valeur  &  l'étranger,  doit  provoquer  un  jugement  du  consul, 
parce  que  ce  jugement  serait  exécutoire  en  France. 

Si  un  Français  a  intérêt  à  obtenir  quelque  condamnation 
e^cutoire  à  Tétranger,  et  que  la  sentence  du  consul  puisse 
être  sans  effet,  il  peut,  dans  ce  cas,  saisir  la  juridiction  ter- 
ritoriale. 

Si  une  sentence  a  été  rendue  par  des  arbitres  choisis  par 
les  parties,  elle  doit  être  homologuée  par  le  consul,  suffi- 
samment autorisé,  pour  être  exécutoire  en  France.  Si  la 
sentence  est  exécutoire  à  l'étranger,  elle  doit  être  homolo- 
guée par  l'autorité  du  pays. 

Les  consuls  terminent,  comme  nous  l'avons  dit,  toute 
contestation  relative  aux  gens  de  mer  (1). 

Souvent  même,  suivant  l'usage,  les  juges  du  lieu  ren- 
voient les  contestations  entre  gens  de  mer  devant  le  consul 
de  la  nation  dont  le  navire  porte  le  pavillon. 

Voici  les  régies  qui  conviennent  à  la  juridiction  civile 
des  consuls. 

Encore  bien  que  les  consuls  aient  une  juridiction 
civile,  ils  ne  peuvent  pas  juger  seuls  ^  ils  doivent  se  faire 

(1)  Editdel77S,arl.  1; 
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assister  de  deux  notables  Français  qnt  ont  voix  dtfibfiratht 
et  prêtent  serment  devant  le  consul  (1).   , 

Si  on  ne  trouve  pas  des  notables  pour  assister  te  consul, 
celui-ci  juge  seul,  à  la  charge  par  lui  de  constater  dans  la 
sentence  IMmpossibilité  dans  laquelle  il  s*est  trouva  placé. 

Ou  introduit  la  demande  devant  un  consul  par  une  re- 
quête ou  par  une  déclaration  faite  à  la  chancellerie  du  con- 
sulat. La  déclaration  du  poursuivant  contient  les  circons- 
tances de  raiïaire  et  les  conclusions  de  la  partie  ^  il  lui  en 
est  délivré  expédition  qui  est  présentée  au  consul  pour  tenir 
lieu  de  requête. 

Sur  celte  requête  le  consul  fixe  les  Jour  et  heure  où  les 
parties  comparaîtront  devant  lui. 

La  requête  ou  déclaration  est  signiflée  par  le  chancelier 
avec  les  pièces  à  Tappui  contre  la  partie  adverse  ;  si  les 
pièces  sont  trop  volumineuses,  on  fait  sommation  d*en 
prendre  connaissance-,  la  signification  dont  il  a  été  parlé  plus 
haut  contient  assignation  à  comparaître  devant  te  consul; 
rassignationest  remise  a  la  personne,  et  dans  le  cas  où  il  n*y 
a  pas  possibilité,  elle  est  donnée  par  affiche  à  la  chancel- 
lerie du  consulat. 

La  signification  est  faite  è  bord  si  elle  a  lieu  envers  des 
passagers  ou  des  navigateurs  se  trouvant  sur  un  navire 
prêt  à  faire  voile. 

L'original  de  la  signification  constate  le  nom  du  deman- 
deur, celui  de  la  personne  è  laquelle  est  délivrée  Tassigna- 
lion  ou  bien  Tafflche  faite  à  la  chancellerie,  Facle  en  origi- 

(1)  Editdejuin  1778,  art.  6. 
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liai  et  en  copie  est  sigoé  par  le  chancelier;  ces  fonnalités 
sont  prescrites  à  peine  de  nuIRté  (1). 

Les  parties  comparaissent  en  personne  devant  le  consul» 
où  dans  le  cas  d'empêchement,  par  un  mandataire  ;  elles 
peuvent  même  alors  adresser  au  consul  un  mémoire  signô 
d'elles  et  contenant  leurs  demandes  ou  défenses. 

Le  consul  peut  commettre  l'un  des  officiers  du  consulat 
ou  Ton  des  notables  de  la  nation  pour  entendre  une  partie 
qui  jD*a  pu  comparaître.  L'interrogatoire  est  rédigé  par 
le  chancelier  faisant  les  fonctions  de  greffier. 

Le  consul  fait  aussi,  lorsqu'il  y  a  nécessité,  une  descente 
à  bord  des  navires,  ou  commet  une  personne  pour  le  rempla* 
cer.  S'il  s*agit  de  reconnaître  l'état,  la  valeur,  la  déprécia- 
tion de  certaines  marchandises,  le  consul  nomme  des 
experts. 

Lorsque  Tinstruction  comporte  la  nécessité  du  témoi- 
gnage, le  consul  fait  citer  les  témoins  par-devant  lui.  L'ar« 
ticle  22  de  l'édit  de  juin  4778  et  les  suivants  règlent  la 
forme  de  l'enquête. 

La  procédure  et  l'instruction  étant  terminées,  le  juge- 
ment est  alors  rendu.  Le  consul  peut  ordonner  l'exécution 
provisoire,  sans  appel  ni  sans  caution,  de  la  sentence,  si  la 
demande  est  fondée  en  titre. 

Lit  signification  du  jugement  est  faite  aux  parties  »  à 
la  personne,  ou  à  domicile,  ou  par  affiche  ou  à  bord  par 
le  ministère  du  chancelier.  Les  consuls  prononcent  la 
contrainte  par  corps }  leurs  sentences  sont  exécutoires  en 

(1)  £ditdel77e,arU  13. 
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Ffiince  sans  bomologation  ou  mandement  des  tiibnnaia 
français.  A  Tétranger,  elles  sont  exécutoires  par  toutes 
les  voies  de  droit,  dont  les  traités,  les  conventieiis  diploma- 
tiques et  les  usages  autorisent  remploi. 

Les  jugements  par  défaut  rendus  par  les  consuls  sont 
susceptibles  d'opposition.  L'opposition  doit,  à  peine  de  dé* 
chéance,  être  formée  dans  les  trois  Jours  de  la  signification 
de  la  sentence;  si  la  partie  n'est  pas  présente,  le  délai  de 
Topposition  ne  court  contre  elle  que  du  jour  où  ell^a  pu 
connaître  la  sentence;  on  est  présumé  avoir  connais- 
sance de  la  sentence  suivant  les  régies  établies  en 
France. 

Les  appels  de  sentences  rendues  aux  échelles  du  Levant, 
aux  côtes  d'Afrique  et  à  Constantinople  sont  portés  de- 
vant la  Cour  d'Âix  \  ailleui*s  ils  sont  portés  devant  la  Cour 
la  plus  proche  des  lieux  où  la  sentence  a  été  rendue. 

i«  Les  consuls  ont  sur  leurs  nationaux  une  juridiction 
criminelle  et  de  police  plus  ou  moins  étendue,  suivant  les 
traités  ou  les  usages. 

Dans  les  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie  cette  juridic- 
tiou  embrasse  les  délits  et  les  crimes  commis  par  les  Fran- 
çais dans  retendue  de  ces  échelles  (I). 

Dans  tous  les  pays  la  juridiction  criminelle  du  consul 
comprend  les  crimes  et  délits  commis  à  bord  des  navires 
firançais  par  les  gens  de  Téquipage  contre  des  personnes 
non  étrangères  à  Téquipage  (2). 


(1)  Loi  du  SS  mal  1836,  art.  1. 

(3)  Avis  du  Conseil  d'Etal  du  90  oovembre  1806. 
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Cependant  dans  le  cas  où  le  crime  est  commis  par  les 
hommes  d'un  équipage  hors  du  navire,  et  môme  à  bord, 
envers  des  personnes  étrangères  à  l'équipage,  le  consul 
intervient  devant  Tautorité  qui  a  arrêté  le  coupable,  ou 
peut  poursuivre  si  l'autorité  locale  s'abstient. 

Les  consuls,  dans  les  cas  spécifiés  ci -dessus  et  lorsque 
leur  juridiction  criminelle  peut  s'exercer,  ne  sont  compé- 
tents toutefois  que  si  le  crime  ou  le  délit  a  été  commis  dans 
un  port  dépendant  de  leur  consulat  \  le  crime  ou  le  délit 
étant  commis  dans  le  cours  de  la  navigation,  le  consul,  sur 
le  rapport  qui  lui  en  est  fait,  prend  les  mesures  convena* 
blés  pour  faire  traduire  le  coupable  devant  les  tribunaux 
français  (I). 

Malgré  les  régies  ci-dessus  énoncées,  il  faut  reconnaître 
que  l'autorité  locale  serait  compétente  si  le  fait  de  Tbomme 
de  l'équipage  coupable  troublait  la  tranquillité  du  port(8). 
Si  une  plainte  mi  adressée  au  consul ,  plainte  consti- 
tuant le  crime  ou  le  délit,  le  consul  se  transporte  sur  les 
lieux,  y  entend  les  témoins  et  saisit  les  pièces  de  con* 
viction  (3). 

Le  consul  peut  rendre  une  ordonnance  pour  faire  arrêter 
le  prévenu,  mais  alors  il  doit  y  avoir  crime  ou  délit  em* 
portant  la  peine  d'emprisonnement,  et  le  prévenu  ne  doit 


(1)  Ordonnance  da  99  octobre  1833,  art.  16. 
(S)  Ibid.,  art.  S9. 

Les  art.  51  et  69  règlent  les  frais  à  fnire  pour  Teniliarquenient  des 
personnes  qui  doivent  élre  jui;ées  en  Frjnce. 
(3)  Loi  du  98  mai  1836,  art.  4,  S,  Q,  7. 
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pas  être  déjà  immatriculé  comme  cbef  actudl  ou  ancien,  on 
comme  gérant  d*un  établissement  commercial  (I). 

Le  prévenu  arrêté  peut  obtenir  sa  liberté  sous  cautioni 
et  sMI  élit  domicile  au  Heu  où  siège  le  tribunal  consulaire; 
mais  le  vagabond  ou  le  repris  de  Justice  ne  jouit  pas  de 
cette  ftiveur. 

La  loi  du  28  mai  1836t  articles  10  à  33,  indique  a[U  con- 
sul la  forme  à  suivre  pour  l'instruction  des  affaires  dans  les 
échelles  du  Levant  et  de  Barbarie  ou  tout  autre  lieu. 

L^instruction  étant  terminée,  l'affaire  est  soumise  au  tri- 
bunal consulaire,  composé  du  consul  et  de  deux  Français 
par  lui  choisis  parmi  les  notables  qui  résident  dans  le  res- 
sort du  consulat  (2). 

Toutefois,  si  le  fait  à  juger  n'est  qu'une  simple  contraven- 
tion, le  jugement  peut  être  prononcé  par  le  consul  seul. 
Hais  s'il  s'agit  de  délits,  le  consul  est  assisté  par  deux  no* 
tables. 

Si  le  fait  est  reconnu  un  crime  qui  peut  entraîner  une  peine 
afflictive  et  infamante,  le  tribunal  consulaire  rend  une  or* 
donnance  de  prise  de  corps  et  renvoie  l'accusé  devant  la 
Cour  d'Aix  qui  a  une  compétence  spéciale  à  cet  égard  (3). 

La  Cour  d'Aix»  de  son  cAté,  procède  dans  les  formes 
déterminées  par  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  28  mai  1 836. 

Le  jour  de  l'audience,  quand  le  consul  peut  juger  seul 
ou  assisté,  est  indiqué  par  une  ordonnance  du  consul.  Un 

(1)  Loi  du  SS  mai  1S36,  art.  9. 
(9)  Ibid.,  art.  37. 
(3)  Ibid.^  art.  43,  64* 
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délai  de  trois  jours  au  moîDs  existe  entre  la  eitatioo  et  le 
jugement,  si  le  préveDu  réside  dans  le  Heu  où  est  établi  le 
consulat*,  dans  le  cas  contraire,  Tordonnance  détermine, 
d'après  les  lois  établies,  le  délai  pour  la  comparution  (1). 

Le  préven»  a  le  droit  de  comparaître  par  un  fondé  de 
pouvoirs*)  mais  le  tribunal  consulaire  qui  le  juge  nécessaire 
peut  ordonner  la  comparution  du  prévenu. 

En  matière  correctionnelle,  si  la  loi  prononce  la  peine  de 
l'emprisonnement,  le  prévenu  doit  comparaître  en  per- 
sonne. 

En  matière  de  simple  police  le  consul  prononce  définiti- 
vement et  sans  appel. 

S'il  y  a  partie  civile  et  que  la  demande  excède  160  fir.»  le 
eonsul  renvoie  cette  partie  à  se  pourvoir  à  fins  civiles  et 
statue  néanmoins  sur  la  contravention  (3). 

En  matière  oorrectioanelle  le  tribunal  consulaire  pro* 
nonce  8ur  les  réparations  civiles  et  le  délit. 

Le  jugement  est  susceptible  d'appel  delà  part  du  prévenu 
et  de  la  partie  civile,  mais  quant  à  ses  intérêts  civils  seu- 
lement (3). 

(  1)  Loi  dn  se  mai  1SS6,  an.  47. 

(S)  Ibid.,  art.  54. 

(3)  «  L'appel  des  jagements  rendus  par  leseonsals  français  éuiMîs 
aillesrs  qu'aui  ëcbelies  du  Levant,  sut  cèles  d'Afrique  et  de  Bar- 
barie, qui,  aux  termes  de  l'article  IS,  1. 1*',  lit.  IX,  de  l'ordonnance 
de  lesi ,  devait  être  porté  devant  le  parlemeni  le  plus  proche  du  con- 
sulat où  le  jagement  avait  été  renda,  doit  aujourd'hui  être  porté 
devant  la  eour  do  continent  qui  remplace  ce  parlement,  at  non 
devant  la  cour  de  ta  colonie  la  plus  proche  du  consniai.  »  (  Bor 
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Le  procureur  général  de  la  Cour  d*Aix  a  aussi  le  droit 
de  se  porter  appelant. 

Dans  le  cas  de  condamnation  en  matière  correcUonnelle 
ou  de  simple  police,  le  délai  pour  ropposition  est  de  huit 
jours,  de  la  signiQcation  qui  a  été  faite  du  jugement  à  la  per- 
sonne du  condamnée  son  domicile  réel  ou  élu,  ou  même  à 
sa  dernière  résidence. 

L'article  51  de  l'ordonnance  précitée  déclare  qu'en  cas 
d'acquittement  du  prévenu,  le  jugement  définitif,  son  op« 
position,  les  frais  du  premier  jugement,  de  la  signification 
et  de  l'opposition  peuvent  être  mis  à  la  charge  du  pré- 
venu. 

En  matière  d'appel,  la  déclaration  en  est  faite  à  la  cfaan- 
cellerie  du  consulat  par  l'appelant  en  personne  ou  par  sob 
fondé  de  pouvoir  dans  les  dix  jours  au  plus  tard  de  la  pro- 
nonciation du  jugement;  il  est  sursis,  pendant  ce  délai  et 
^instance  d'appel,  à  l'exécution  du  jugement  de  condam- 
nation. 

L'appel  n'est  pas  reçu  contre  le  jugement  par  défaut  ;  le 
recours  en  cassation,  s'il  y  a  lieu,  est  seulement  ouvert  (I). 

La  déclaration  d'appel  doit  contenir  élection  de  domicile 
dans  la  ville  d'Âix,  faute  de  quoi  les  notifications  à  faire  à 
rappelant  peuvent  être  faites  au  parquet  du  procureur  gé- 
néral près  ladite  Cour. 

La  déclaration  d'appel  de  la  partie  civile  doit  être,  dans 


deaux,  34  novembre  1S36  ;  S.  V.,  38-S-  ISS  ;  Dcvilicneuve  elMassé, 
y""  Consul,  vT  167,  p.  914.) 
(1)  Ibid.,  arL56. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


—  413  — 

la  huitaine,  notifiée  au  prévenu  avee  citation  à  comparaitre 
devant  la  Cour  d'Aix. 

La  loi  du  28  mai  1836,  art.  79  et  suivants,  règle  les 
formes  d'appel  par  le  procureur  général. 

Le  prévenu  a  le  droit  de  se  pourvoir^  cassation  contre 
l'arrêt  qui  est  rendu  sur  Pappel  du  jugement  correctionnel, 
ou  s'il  intervient  sur  une  accusation  de  crime.  Il  faut  ce- 
pendant  se  conformer  aux  distinctions  énoncées  au  titre  III« 
du  livre  11  du  Code  d'instruction  criminelle  (1). 

Si  l'accusé  est  contumace,  on  procède  suivant  la  loi  du 
28  mai  1836,  articles  36  et  suivants,  et  74  (2). 

Les  crimes  de  piraterie  sont  positivement  exclus  de  ceux 
dont  les  consuls  doivent  connaître.  La  loi  spéciale  du 
40  avril  1825  règle  la  poursuite  et  le  jugement  de  ces 
crimes  (3). 

5.  Voici  la  circulaire  de  la  marine  du  22  juillet  1851, 
sur  les  rapports  de  mer  des  capitaines  de  navires  mar« 
cbands,  et  les  documents  annoncés  suprà  : 

«  Messieurs,  mes  prédécesseurs  se  sont  occupés,  à  di- 
verses reprises,  d'obtenir  l'accomplisse.nent  des  obliga- 
tions imposées  aux  capitaines  du  commerce,  en  ce  qui 
touche  la  rédaction  et  la  remise  de  leurs  rapports  de  mer 
(ordonnance  de  1681,  liv.  1«%  tit.  X,  art.  4,  5,  6  et  sui- 
vants; loi  du  22  août  17^1,  tit.  11,  art.  lY,  et  tit.  YI, 


(1)  Voyez  tit.  m  du  livre  II  du  Code  d'insiruciion  criminelle. 
(9)  Pour  les  peines,  suivant  les  divers  cas  ci»de$sus  spécifiés, 
voyez  Devilteneuvc  et  Massé,  n«*  196|  198,  199. 
(3)  Yoy.  aussi  loi  du  9S  mai  1836,  art.  89. 
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art.  1  ;  articles  241, 242,  243  el  245  da  Code  de  cm- 
merce.) 

c  Ainsi,  les  circulaires  (poKee  de  la  mmgalian)  des  7  nai 
et  4  août  4834,  n**  9  et  42,  DoUficaUves  de  la  dispense 
accordée  aux  capitaines  étrangen  de  remettre  en  France 
leurs  rapports  aux  tribunaux  de  commerce  et  aux  jugœ  de 
paix,  ces  circulaires,  dis-je,  ont  développé  les  considéra- 
tions dMntérét  général  aussi  bien  que  d'intérêt  particulier 
sur  lesquelles  repose  ^obligation  maintenue  à  l'égard  des 
capitaines  (lançais,  quelle  que  soit  la  nature  du  voyage. 

«  La  circulaire  du  27  novembre  4844,  n<»  3,457,  prescrit 
l'indication,  sur  les  rapports,  des  quartiers  et  numéros 
d'inscription  des  signataires;  elle  recommande,  en  outre, 
aux  capitaines  de  mentionner  toujours  le  taux  détaillé  des 
droits  étrangers  de  douane  et  de  navigation  contre  lesquels 
ils  croient  avoir  à  réclamer. 

«  Ces  prescriptions  sont  reproduites  :  la  première  dans  la 
circulaire  du  4  janvier  4850  (Bulletin  officiel  de  la  marime^ 
n""  1»  p.  4);  la  seconde,  dans  celle  du  25  novembre  4845 
{Annales  maritimes  de  4846,  partie  ofDcielle,  p.  256.) 

«  Cette  dernière  circulaire  a  signalé,  d*ail1eurs,  les  points 
principaux  sur  lesquels  il  est  essentiel  que  nos  marins  di- 
rigent leurs  investigations. 

<  Malgré  ces  recommandations  multipliées,  le  but  que 
Ton  poursuivait  n'a  point  encore  été  atteint.  Les  rapports 
ne  présentent  pas  toujours  les  indications  nécessaires  : 
plusieurs  sont  libellés  aveo  une  concision  presque  déri- 
soire. 

€  Certains  capitaines,  et  ceci  est  plus  grave,  livrent  à  la 
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presse  des  faits  qu'ils  D*ont  point  mentionnés  dans  leurs 
rapports  (4  )  et  qu'ils  accompagnent  d'attaques  plus  ou  moins 
vives»  dirigées  soit  contre  des  autorités  étrangères,  soit 
contre  des  agents  français. 

c  Nos  navigateurs  ont  cependant  ressenti  maintes  fois 
les  beureux  effets  de  Tactivité  et  de  la  persistance  du  dé- 
partement de  la  marine,  à  Toccasion  des  réclamations 
fondées  qui  lui  étaient  transmises;  son  intervention  ne 
saurait  s'exercer  à  Pégard  de  celles  dont  il  n*a  pas  été 
réguli^ment  et  directement  saisi.  La  publicité  donnée  à 
ces  dernières  diminue,  d'ailleurs,  leurs  chances  de  succès, 
en  ce  qu'elle  peut  indisposer  les  gouvernements  étrangers 
contre  les  agents  desquels  sont  dirigées  des  imputations 
souvent  exagérées. 

«  J'ajouterai  qu'en  se  livrant,  à  priori,  dans  les  jour- 
naux, à  des  plaintes  contre  les  autorités  maritimes,  colo- 
niales ou  consulaires,  les  capitaines  dont  il  est  ici  question 
méconnaissent  complétemc^nt  les  règles  de  subordination 
et  de  déférence  rappelées,  en  dernier  lieu,  par  la  circulaire 
du  i  8  juin  1 850  {Bull,  officiel  de  la  marine,  n<>  1 9,  p.  626). 

(1)  Nous  rapprochons  de  la  circulaire  du  9S  juillet  1S61,  celle  du 
19  février  1859,  sur  la  gestion  des  naufrages  : 

«  Messieurs,  la  circulaire  du  31  août  1848,  insérée  au  BulUlIn 
officiel,  1848, 9"  semestre,  p.  903,  qui  traite  du  service  des  Consuls 
comme  suppléant  les  adminisiraieurs  de  la  marine  et  les  trésoriers 
des  Invalides  à  ^étranger,  ayant  été  appliquée  avec  le  discernement 
que  l'on  devait  attendre  des  fonctionnaires  chargés  de  son  exécn- 
lion,  a  produit  d'heureux  résultats  sous  le  double  rapport  de  la  cé- 
lérité des  opérations  matérielles  et  de  la  régularité  des  écritures,  et 
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«  Nul  ne  saurai!  être  juge  dans  sa  propre  cause,  éi 
lorsque,  cédant  trop  précipitammeat  aux  suggestions  de 


si  la  remisé  des  produits  éprouve  encore  quelques  leaieurs,  ees  re- 
tords, je  le  reconnais,  doivent,  dans  le  plus  grand  nombre  de  e^, 
être  aut  îbués  à  réloignenienl  et  à  des  difficultés  locales. 

«  Cependant,  quelques-unes  des  dispositions  de  celle  cîrcobire 
paraissant  ii'étie  pas  bien  comprises  partout,  et  pour  en  assnn^r 
d'autant  mieux  rexécution,  j'ai  jugé  utile  d'adresser  de  noutelks 
explications. 

«  Ainsi,  on  n'a  pas  généralement  attaché  une  importance  suffi- 
sante à  la  recommandation  consignée  à  la  page  17  de  ces  insinic- 
tions  :  Jfode  de  justification  des  dépenses^  non  plus  qu'à  la  noie  de 
la  page  20  sur  le  même  objet;  et,  dans  quelques  Consulats,  les  piè- 
ces justificatives  contiennent  en  bloc  les  dépenses  du  bfttinieut  et 
celles  qui  se  rattachent  à  la  cargaison  Cette  confusion  est  toujours 
nn  grand  embarras  pour  les  commissaires  de  l'inscription  maritime 
des  ports  d'armement  chargés  de  dresser  l'état  définitif  de  la  liqui- 
dation du  sauvetage,  et  parfois  Tabsence  de  documents  clairs  et 
précis  place  le  trésorier  public  dans  l'obligation  de  repousser  le 
remboursement  des  sommes  qui  lui  sont  réclamées  au  titre  du  na- 
vire. 

«  Je  recommande  donc  de  former  désormais  deux  dossiers  dis- 
tincts des  pièces  transmises  au  ministère,  à  l'appui  de  la  comptabilité 
des  naufrages,  et  de  donner  k  chacune  d'elles,  d'après  le  classe- 
ment des  dépenses  de  l'éiat  de  liquidation,  un  numéro  d'ordre,  qui 
sera  reporté  sur  un  bordereau  indicatif,  de  façon  que  I  on  ne  puisse 
confondre  les  deux  natures  de  dépense.  Je  rappelle  à  ce  sujet  que 
les  comptes,  factures  ou  reçus,  écrits  ou  traduits  en  français,  doi- 
vent toujours  être  arrêtés  en  argent  de  France  et  accompagnes  d'un 
certificat  constatant  le  cours  du  change. 

«  Pour  faciliter  la  reddition  des  comptes  de  sauvetage^  un  modèle 
d'éiataéiéannexéi  la  circulaire  du  31  août  184S,  avec  inviutioa 
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rinfôrét  ou  de  la  passion,  on  confie  renonciation  de  ses 
griefs  aux  journaux,  Pon  s^exposeè  émettre  des  assertions 
inconsidérées  ou  inexactes  dont  on  peut  se  repentir  ensuite» 
mais  qui  n*en  ont  pas  moins  porté  une  atteinte  funeste  à  la 


d'avoir  à  s*y  astreindre.  De  nonveaa,  j'exprime  le  désir  que  celte 
prescription  soit  toujours  observée  ;  ce  même  modèle  ayant  été  lé- 
galement ordonné  pour  l'usage  des  ports,  il  en  résulte  que  les  opé^ 
rations  du  Consulat  se  trouvent  naturellement  contrôlées  par  la 
liquidation  définitive. 

a  Comme  il  est  conservé  à  Paris  un  dossier  spécial  par  bâtiment 
naufragé,  je  recommande  de  ne  jamais  traiter  dans  la  correspond 
dance  qu'une  seule  affaire  dans  une  même  leitre. 

a  L'article  38  de  1  ordonnance  du  S9  octobre  1833,  d'accord  en 
cela  avec  la  déclaraiion  du  18  décembre  1798,  défend  de  payer  les 
gages  des  marins  déburquésen  pays  étranger,  quel  que  soit  le  motif 
du  débarquement,  et  veut  que  ces  loyers  soient  déposés  dans  la 
caisse  de  la  Chancellerie.  Cependant,  en  matière  de  sauvetages,  et 
pour  peu  qu'il  y  ait  un  produit  net,  il  est  passé  en  habitude,  dans 
quelques  localités,  de  pafer  les  décomptes  qui  peuvent  revenir  aux 
capitaines  et  seconds  des  navires  naufragés,  de  sorie  que  ceux-ci 
touchent  l'intégralité  de  leurs  salaires  dans  le  Consulat,  tandis  que 
les  autres  marins  de  l'équipage  ne  reçoivent  en  France  qu'une  part 
proportionnelle  à  ce  qu'ils  ont  gagné,  et  d'autant  plus  faible,  que  la 
somme  prélevée  pour  satisfaire  aux  exigences  des  officiers  a  été  plus 
forte. 

«  C'est  là,  il  faut  le  dire,  un  usage  abusif,  contraire  à  l'équité,  et 
qu'il  importe  de  (Art  cesser  le  plus  promptcment  possible,  les  règle- 
ments en  vigueur  devant  éire  appliqués  à  tous  et  suns  acception  de 
grade.  Si,  par  des  circonstances  imprévues,  qui  ne  peuvent  être 
bien  appréciées  que  sur  les  lieux,  l'autorité  consulaire  est  amenée  à 
(aire  quchiues  paycntenls  partiels,  ces  ù-comple  ne  doivent  jamais 
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considération  quMl  est  si  nécessaire  de  consermr  à  toai 
bomme  revêtu  d*un  earaetère  publie. 
«C'est  au  ministre  de  la  marine  seul,  dont  l*éqoitè  ne 


alteilidre  le  cbiffre  de  ee  q«i  peiil  re? eiiir  au  maria  dans  la  répaiti- 
tion  des  foods  libres  applicables  aux  loyers. 

«  Il  est  d'ailleurs  toujours  facile  aux  Consuls  de  eonnatire  exae- 
lement  la  somme  revenant  Ji  cliaque  homme,  puisqu'on  même  temps 
qu'ils  ont  à  remettre  en  France  le  net  produit  du  bâtiment,  ils  doi- 
vent joindre  à  cet  envoi  un  état  nominatif  portant  ddcomple  des 
salaires  acquis. 

«  Poor  effectuer  la  remise  du  net  produit  des  saoveuges,  il  est 
des  Consuls  qui  ont  fait  parvenir  an  ministre  des  trailes  de  oora- 
merce  tirées  directetnedi  par  un  négociant  du  pays  ou  même  par  le 
capitaine  nanfragé,  à  Tordre  du  trésorier  général  des  Invalides.  Ces 
effeiSy  privés  de  Pendossement  du  Consul,  devenaient  irréguliers, 
puisque  le  tireur  était  sans  intérél  difect  avec  rétablissement  des 
Invalides»  et  que,  par  ce  fait,  la  valeur  exprimée  n'avait  pas  un  mo- 
tif réel.  Ils  offraient,  en  outre,  le  double  inconvénient  d'amoindrir 
les  garanties  et  de  placer  le  comptable  à  Paris  en  présence  de  cor- 
respondants avec  lesquels  ses  rapports  ne  sont  pas  autorisés. 

«  Les  Consuls  devront  donc,  à  l'avenir,  en  continuant  à  n'accepter 
que  des  trailes  de  né($ocianls  d'une  solvabilité  notoire,  ne  recevoir 
lesdiies  traites  qu^à  leur  orâitê,  eux  seuls  ayant  qualité  pour  les 
transporter  régulièrement  au  trésorier  généra]  des  Invalides. 

«  il  a  été  remarqué  que,  dans  certainsConsuiats,  l'économie  dési- 
rable n'ëiall  pas  toujours  apportée  dans  la  gestion  des  naufrages,  et 
des  frais  frusiratoires,  résolUnt  de  graiifications  à  divers,  de  com- 
missions allouées  sans  motifs  suffisants,  ou  de  Tintervention  d'agents 
non  autorisés,  ont  été  de  la  pan  do  ministère  de  la  marine,  l'objet 
de  redressements  qu'il  est  d'une  bonne  administration  de  savoir 
éviter. 

«  Le  rapatriement  des  marins  naufragés  dans  les  contrées  loin-» 


Digitized  by  VjOOQ IC 


—  449  — 

leur  a  jamais  fait  défaut,  que  nos  marins  doivent  trans 
mettreles  réclamations  et  les  plaintes  qu'ils  croiraient  devoir 


tafnes  doit  aussi,  de  ma  part,  être  le  sujet  d'une  recommandation 
spéciale.  Il  arrlte  fréqoemmeDt  que  des  capitaines  négligent,  dans 
un  but  tout  personnel,  de  profiler  de  l'embarqnemeni  qui  leur  est 
assigné  sur  un  navire  en  retour  direct  ;  puis,  à  peine  le  bâtiment 
est-il  sous  Toiles  quils  demandent  à  être  rapatriés  par  la  voie  des 
Euu-Unis  ou  de  l'Angleterre.  En  cédant  désormais  à  de  semblables 
obsessions,  les  Consuls  s'exposeraient  à  voir  rejeter  de  leutt 
comptes  Texcédant  des  frais  résultant  de  ces  passages  de  faveur, 
Tordonnance  du  IS  mai  fS36  ayant,  d'ailleurs,  pourvu  largement 
aui  besoins  des  marins  du  commerce  disgraciés ,  dont  le  grand 
nombre  devient  une  cbarge  onéreuse  pour  le  Trésor  publie.  Ce 
n'est  donc  qu'en  l'absence  de  bAiimenis  Trançais  que  les  équipages 
naufragés  doivent  être  rapatriés  sur  des  navires  étrangers,  et  il  con- 
vient d'y  apporter  toujours  la  plus  stricte  économie.  La  même  ro- 
commandalion  s'applique  également  au&  fl-aisde  nourriture  et  d'en- 
tretien des  marins. 

«  Depuis  que  la  circulaire  du  19  mai  184S,  fondée  sur  des  prin- 
cipes de  droit  et  d*bumanité,  en  modifiant  celle  du  S3  octobre  1894, 
sur  l'imputation  des  loyers  des  marins,  a  fait  passer  le  paiement  des 
salaires  avant  les  frais  d'entretien  et  de  rapatriement,  il  en  est  rè* 
sulié  qu'un  certain  nombre  df^  liquidations  de  naufrages  présentent 
un  excédant  de  dépense  an  compte  du  navire,  et  que,  par  suite,  ces 
excédants  se  traduisent  en  sommes  plus  ou  moins  imporianies  qui 
letombent  définitivement  à  la  cbarge  de  l'Etat. 

«  Il  était  du  devoir  de  l'administration  de  rechercher  les  moyens 
d  atténuer  les  dépenses  de  cette  nature,  et  elle  n'en  pouvait  trouver 
un  plus  efficace  que  celui  qui  consiste  à  porter  en  recette  un  produit 
Jusqu'alors  négligé.  De  là  la  disposition  qui  prescrit  de  prélever  le 
fret  pour  la  distance  parcourue,  sur  les  marchandises  sauvées,  soit 
^'eiles  aient  été  vendaes,  soit  qu'elles  aient  été  remises  en  nature 
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former  contre  les  autorités  dont  il  s'agit.  Je  vous  invite 
donc  à  adresser,  à  cet  égard,  les  recommandations  néces* 


aux  réclamateurs,  cette  prescription,  d'ailleurs  conforme  à  l'ar- 
Ude  396  du  Code  de  commerce,  pouvant,  dans  beaucoup  de  cas, 
rétablir  l'équilibre  entre  la  recette  et  la  dépense. 

et  Mais,  comme  c'est  aux  tribunaux  de  commerce  qu'il  appartient, 
CD  France,  de  pirononcer  sur  la  question  du  fret,  il  m'a  paru  oppor- 
tun de  rappeler  succinctement  ici  comment,  en  semblables  cîrcmi- 
stances,  on  procède  dans  nos  ports. 

«  Chaque  fois  qu'il  y  a  lieu,  le  commis^^aire  de  l'inscription  mari- 
time adresse  une  requête  au  président  du  iribtmal  de  commerce  I 
l'effet  de  faire  fixer  le  fret  sur  les  marchandises  dam  l4Lproportion 
de  et  que  le  voyage  est  avancé,  et  il  joint,  à  Tappni  de  sa  demande, 
an  certificat  de  deux  courtiers  maritimes,  ou,  à  défaut  de  deux  né- 
gociants, eonstiUantle  degré  d'avancement  du  voyage  et  la  distance 
qui  reste  à  parcourir  jusqu'au  port  de  destination. 

a  Ce  mode  d'opérer,  à  la  fois  simple  et  rapide,  satisfait  à  tous  les 
intérêts  engagés,  et  je  ne  vois  aucun  inconvénient  à  ce  qu'il  soit  ap- 
pliqué aux  naufrages  survenus  à  l'étranger. 

«  Toutefois ,  les  Consuls  devront  se  bien  pénétrer  que  c'est 
comme  juges  commercinux,  qu'après  s'ôire  entourés  de  tous  les  élé- 
menu  utiles,  ils  sont  appelés  à  prononcer  sur  la  fixation  du  fret; 
c'est,  en  un  mot,  une  ordonnance  à  rendre,  et  pour  laquelle  les 
droits  seront  perçus  d'après  les  tarifs  en  vigueur  dans  leur  chancel- 
lerie, le  rôle  de  suppléant  des  administrateurs  de  la  marine  ne  de- 
vant commencer  qu'avec  l'exécntion  de  la  sentence  rendue.  Cette 
distinction  est  d'autant  plus  essentielle  à  établir  qti'elle  place  la  dé- 
cision consulaire  en  dehors  des  discussions  que  pourraient  vouloir 
soulever  les  réclamateurs  de  la  cargaison. 

a  Dè^  lors,  et  pour  mieux  marquer  la  qualité  dans  laquelle  les 
Consuls  doivent  agir,  il  convient  qu'ils  se  fassent  présenter,  par  le 
capiiaiue  du  navire  naufragé  ou  tout  autre  ayant  droite  une  demande 
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saires  à  nos  capilaines,  en  les  prévenant  que  je  n'bésiterai 
point  à  sévir  contre  ceux  qui  manqueront  désormais  à  celui 
de  leurs  devoirs  que  Je  signale  aujourd'liui. 

en  règlemeul  du  frel,  ei  ce  n'esi  qu'en  Tabsence  desinicressés  qu'ils 
auront  à  le  fixer  d'office.  Cette  dernière  circonstance  devra  être 
mentionnée  dans  l'ordonnance  qui  interviendra. 

«  il  a  été  généralement  remarqué  que,  dans  les  comptes  dressés 
pour  les  bâtimcnis  condamnés  comme  innavigables,  on  portail  en 
liquidation  une  soinuiC  rcprésenianl  les  quinze  ceuiimes  par  cent 
francs  attribués  aucbancelicr,  par  l'article  8  deTarréiédu  l7floréal 
an  IX,  sur  toutes  les  sommes  déposées  dans  la  caisse  du  Consulat, 
et  provenant  de  la  vente  des  prises  ou  des  bâtiments  naufragés.  Les 
condamnations  pour  cause  d'innavigabilité  n'étant  point  comprises 
dans  les  deux  catégories  ci-dessus,  il  n'y  a  pas  lieu  de  percevoir 
cette  allocation. 

«  Tels  sont  les  points  principaux  du  service  des  bris  et  naufrages, 
sur  lesquels  j'ai  cru  devoir  m'expliquej  de  nouveau,  pour  faciliter 
l'application  des  règles  en  ci  lie  matière. 

«  Je  vous  invite  à  vous  conformer  exactc^ment  aux  dispositions 
de  la  présente  circulaire,  que  vous  devrez  faire  enregistrer  dans 
votre  chancellerie.  Yen  il  lei  aussi  m'en  accuser  réception. 

«  Signé  :1h»  Ducos.  » 

Voici  enfin  le  décret  du  99  septembre  1854,  qui  étend  les  auri^ 
butions  des  agents  vice-consuls  de  France  : 

«  NAPOUÉON,  etc. 

«  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères  ^ 

Vu  l'ariicle  9  de  l'ordonnance  royale  du  96  octobre  1833  '  ; 

<c  Vu  les  articles  934  et  937  du  Code  de  commerce  ; 

«  Considérant  que,  dans  certains  pays,  les  autorités  territoriales 

1  IX*  série,  ST  partie,  1^*  secUon,  Bull.  266,  n^  5054. 
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«Je  liisit  eelte  Measion  pour  tihu  inviter  à  teoir  la 
main  i  la  ilricte  eiècntion  des  divenes  preacriplions  r^ 
pelées  dans  la  présente  circnlairo. 

Signé:  P.  di  CHASSELOUF-LAimAT.  > 


ne  soDi  peint  oompéienies  ponr  aaioriser  les  emprunts  à  fai  ^;tcm^ 
et  veiller  à  l'accomplissement  des  formaliiés  que  les  lois  françaists 
imposent  aux  capitaines  de  la  marine  marchande  k  t  étranger,  dans 
le  cas  de  relâche  forcée  avec  on  sans  ayaries  ; 

c  Voulant  remédier  à  eel  inconvénient,  et  assurer,  sons  ee  rap- 
port, une  protection  efficace  an  commerce  français  ; 

et  Noire  Conseil  d'état  entendu, 

c  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1**.  —  Lorsqu'un  navire  de  commerce  français  relâchera, 
avec  ou  sans  avaries,  dans  le  port  de  leur  résidence,  les  agents  vice- 
consuls  de  France  pourront  comme  les  consuls,  et  lorsque  ces  attri- 
butions leur  auront  été  spécialement  conférées  par  nous  :  t*  recevoir 
tous  rapports  de  mer  et  protêts  d'avaries  ;  i"*  nommer  et  commettre, 
sur  la  requête  des  capitaines,  tous  experts  pour,  sous  la  foi  du  ser- 
ment, visiter  les  navires  et  constater  leur  état  d'avarie  ;  3*  donner 
aux  capitaines  toutes  autorisations,  soit  pour  souscrire  et  consentir 
des  emprunts  à  la  grosse  aventure,  soit  pour  vendre  oa  mettre  en 
gage  la  partie  des  cargaisons  nécessaire  pour  acquitter  les  dépenses 
résultant  de  leur  relâche. 

a  Art.  3.  —  Les  mêmes  agents  pourront  aussi,  sur  le  vu  d«  rap- 
port d'experts  consiat.ini  l'eut  d'iniiavigabilité  d'un  bètimeat  de 
eommercci  en  autoriser  l'abandon  et  la  mise  en  vente*  » 
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Sommaires 

1.  Les  prises  maritimes oonlèrent  la  propriété; 
S.  GonditioD  de  laTslidité  des  prises; 
3.  Formalités  qu'elles  imposeot; 
4g  Instruction  sur  leur  validité; 

5.  Jugements  sur  les  prises; 

6.  Tente  des  prises; 

7.  Liquidation  ;  compte  2i  rendre  ; 

8.  Pénalité  pour  malversation  ; 

9.  Part  dans  les  prises  ; 

40.  Protection  due  aux  marchandises  des  Français; 

H.  Delarecousse; 

ISI*  Jurispnidenoe  du  Conseil  des  prises  après  les  hostilités  de  1854* 

I .  Encore  bien  que  les  prises  maritimes  ne  se  rattachent 
pas  directement è  notre  sujet,  puisque  notre  étude  principale 
est  le  droit  maritime  suivant  les  principes  de  notre  Code 


(1)  Un  décret  da  18  juillet  1854  a  institué  un  conseil  des  prises  à 
Paris;  les  décisions  peuvent  être  déférées  au  Conseil  d'état.  Yoyes 
Pistoye  et  Duverdy,  II, p.  228  et  suiv.,  eiinfrà,  n«  19, 

On  doit,  autant  que  possible  et  dans  l'intérêt  de  la  civiiisatloi^ 
adoucir  les  droits  de  la  guerre  ;  tel  a  été  l'esprit  qui  a  inspiré  eo 
France  le  décret  du  99  mars  1854. 

Par  ce  décret  on  respectait  le  droit  des  neutres,  mais  sons  réserve 
de  saisie  des  articles  de  contrebande  et  de  guerre,  et  d'empêcher 
ks  neutres  de  transporter  les  dépêches  de  l'ennemi  ou  de  violer  le 
blocus.  A  cette  époque  le  gouvernement  ne  voulut  pas  délivrer  des 
lettres  de  marque  ;  c'est  ce  qui  résulte  de  la  nomenclaiure  de  plu- 
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de  commerce,  nous  exposerons  cependant  ici  quelques 
notions  en  cette  matière,  suivant  l'ancien  dfoit,  et  depuis  le 
décret  du  < 8  juillet  1854  qui  n'abroge  pas  en  tous  points 
les  anciennes  lois.  (Voyez  cependant  infrà,  n^.  12). 


sieurs  actes  émanant  des  puissances  belligérantes  ou  nenlres  donl 
le  texte  se  trouve  dans  Touvrage  de  MM.  Pisioye  et  Duverdy,  Sw 
Ift  PrUes  Maritimet.  Nous  les  indiquerons  bientôt. 

Voici  d'abord  It^s  principaux  actes  émanés  des  poissa tices  belli- 
gelantes  dans  la  guerre  de  1854  : 

Communication  relative  à  la  déclaration  de  guerre  faite  par  U 
ministre  d'Etat  au  Sénat  et  au  Corps  législatif,  le  27  man  1864. 

«  Messieurs  les  Sénateurs^  messieurs  les  Députés, 
c  Le  Gouvernenieot  de  l'Empereur  et  celui  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique avaient  déclaré  au  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  que,  si  le 
déuiélé  avec  la  Sublime  Porte  n'était  pas  replacé  dans  les  termes  pu- 
rement diplomatiques,  de  même  que  si  Tévacuation  des  principantés 
de  Moldavie  et  de  Valachic  n'était  pas  commencée  immédiatement 
et  effectuée  à  une  date  Gxc,  ils  se  verraient  forcés  déconsidérer  une 
réponse  négative  ou  le  silence  comme  une  déclaration  de  guerre. 

a  Le  cubiiiei  de  Saint  Péler>bourg  ayant  décidé  qu'il  ne  répon- 
drait pas  à  la  communication  précédente,  l'Empereur  me  charge  de 
vous  faire  connaître  celte  résolution,  qui  constitue  la  Russie  aTec 
nous  dans  unéiat  de  guerre  dont  la  responsabilité  appartient  tout 
entière  à  cette  puissance.  » 

Déclaration  relative  à  la  sortie  des  navires  russes  des  parts  français. 

RAPPORT  À  l'empereur. 

«  Sire, 
tt  Votre  Majesté,  voulant  concilier  les  intérêts  du  commerce  avec 
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La  guerre  a  ses  lois  que  le  progrès  des  mœurs  teud 
chaque  jour  à  adoucir. 


les  nécessilét  de  la  guerre,  a  décidé  qiie,  même  après  l'ouTcrtare  des  { 

hosliliiés,  il  convient  de  proléger  encore,  aussi  largement  que  po8«« 

siblCy  les  opérations  engagées  de  bonne  foi  et  en  cours  d'exécuiion 

avant  la  guerre.  ! 

a  C'est  dans  cotte  pensée  que  j'ai  l'honneur  do  soumedre  à  Votre  i 

Majesté  un  projet  de  déclaration  qui  accorde  at:x  navires  de  c(>m«>  I 

merce  russes  un  délai  de  six  semaines  pour  sortir  dt  s  ports  franç;ils  1 

Celle  dêclaraiion  assure,  en  même  temps,  à  ces  nav  res,  la  possi-  j 

bilité  de  se  reudre  direcicmcnt  au  port  de  dcsiinalion,  sans  qu'ils 
soient»  dans  l'intervalle,  susceptibles  d'être  capturés. 

«  Quani  aux  Français  qui  ont  en  ce  moment  des  navires  russes 
en  cliargemeni  pour  leur  compte  dans  les  ports  de  la  Russie,  j'aurais 
désiré  que  les  lois  de  ia  guerre  eussent  permis  de  les  autoriser  à 
faire  venir  en  France  ces  bâtiments;  mais  il  aurait  fallu  accorder  pour 
le  retour  une  immunité  qui  aurait  eu  pour  conséquence  de  laisser  le 
pavillon  de  l'ennemi  naviguer  pendant  un  temps  presque  illimité. 

«  Au  surplus,  ils  n'auront  d'autre  sacrifice  à  s'imposer  qu'un  trans- 
bordement sur  des  navires  ne  portant  pas  le  pavillon  russe. 

Signé  :  Droijtn  d£  Lhuys, 

Approuvé:        NAPOLÉON. 

Paris,  le  97  mars  1S54. 

Déelaration  qui  suit  U  Rapport  adreaé  à  V Empereur. 

«  Art.  l*'.  Un  délai  de  six  semaines,  à  partir  de  ce  jour,  est  accordé 
aux  navires  de  commerce  russes  pour  sortir  des  ports  français. 

«  En  conséquence,  les  navires  de  commerce  russes  qui  se  trou- 
vent actuellement  dans  noà  poris,  ou  ceux  qui,  étant  sortis  des  ports 
russes  antérieurement  à  la  déclaration  de  guerre,  entreront  dans 

S8 
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Le  droit  de  prise»  eootidéré  ea  lui-même»  est  un  mejeD 
d*acquérir  la  propriété.  MM.  de  Pisloye  el  Duverdy,  dans 


1m  portt  fraaçaisy  ponrroBl  y  féjourner  el  compléter  levr  charge» 
meoi  jusqu'au  neuf  mai  inclusivemcnu 

«  Art.  S.  Ceux  de  ces  navires  qui  TiendraieDl  ik  ^re  capioréspar 
les  croiseurs  français^  après  leur  sortie  des  porls  de  l'empire,  serOBi 
relàchésy  s'ils  éiablisseni,  par  leurs  papiers  de  bord,  qu^ils  se  reii* 
dent  dlrectemcDi  k  leur  pori  de  destînaiioDy  el  qu'ils  d'oui  pu  eneoie 
ypanreoir. 

Le  mlfiifffrv  ie$  affoéres  itrangèret, 
Drodtn  de  Lbuts. 

Les  mesures  prises  à  l'égard  de  la  Russie  furenl  complétées  par 
la  DéelaifmUim  éê  la  Ftêncê  nlaUvê  aux  neutres,  aux  Mtrm  ée 
marpiêf^. 

RAPPORT  A  t'BMPBRRUR. 

«  Sire, 

a  A  une  époque  où  les  relations  maritimes  et  les  intérêts  com- 
merciaux occupent  une  si  large  place  dans  Texlstence  des  peuples, 
il  est  du  devoir  d'une  nation  qui  se  trouve  contrainte  à  faire  la  guerre 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  eu  adoucir  autant  que  pos- 
sible les  effets,  en  laissant  au  comoierce  dt%  peuples  neutres  toutes 
les  (acilitt^s  compatibles  avec  cet  état  d'hostilité  auquel  Ils  cherchenl 
à  demeurer  étrangers. 

«  Mais  il  ne  suflit  pas  que  les  belligérants  aient  la  pen»ée  intime 
de  respeoler  toujours  les  droits  des  neutres  ;  ils  doivent  de  plus 
s'efforcer  de  calmer,  par  avance,  ces  inquiétudes  que  le  coniBieioe 
e^t  toujours  si  prompt  à  concevoir,  en  ne  laissant  planer  aacBB 
doute  sur  les  principes  qu'ils  entendent  appliquer. 

«  Un  règlement  sur  le  devoir  des  neutres  pourrait  paraître  wu/u 
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leur  Nwvêau  Trmté  d$$  PHm  matitimê^  aivrag»  du 
resie  ird»-remftrquable,  D'adneilent  point  eelte  dèOiiUkHi. 


sorte  d'atteinte  à  ta  sooTeraineté  des  peuples  qui  Teuletil  garder  la 
neuiraliié;  une  déclaraiiou  spontanée  des  principes  auxquels  un 
iHsHjgéraut  prouiei  de  cuiiluruier  sa  conduiie  bemble,  au  contraire^ 
le  léiuoigiuge  te  plus  formel  qu'il  puisse  donner  de  son  respect  pour 
les  droits  des  autres  nations. 

«  C'est  dans  celte  pensée  qu'après  m'éire  concerté  avec  le  gou- 
▼erneuient  Ue  Sa  Majesté  Briiannique,  j'ai  l'honneur  de  soumettre 
à  la  bauie  approbation  de  Votre  Majesté  la  déclaration  suivante. 

Signé  i  Daouta  dk  LttUTS. 
Approuvé  ;      NAPOLEON. 
Paris,  le  S9  mars  1854. 

DÉCLARATION. 

«  s.  M.  l'Empereur  éesFraniHûSy  «|aiH  élé  Usiné  de  prendre  les 
armes  ponr  seeourtr  uo  allié,  désire  rendre  bi  gner re  aossi  peu  oné* 
renae  que  possible  aui  puissaBcct  avec  lesquelles  elle  demeure  en 
pafi. 

«  Allu  de  garantir  le  commerce  des  neutres  de  toute  entrave  inu-* 
tilé,  Sa  Majesté  eonseni  ponr  le  présent  à  renoncer  à  une  partie  des 
droits  qui  lui  appartiennent  comme  puissaiiee  belligérante,  eu  venu 
du  droit  dob  gens. 

«  Il  est  impossible  k  Sa  Majesté  de  renoncer  à  l'e&ereice  de  son 
droit  de  saisir  les  ai  lîcles  de  contrebande  de  guerre,  et  d'empécber 
les  neutres  de  transporter  les  dépêches  de  l'enneuii.  Elle  doit  aussi 
maintenir  inuci  son  droit,  comme  puissance  belligérante,  d'empê- 
cher les  neutres  de  violer  tout  blocus  effectif  qui  serait  mis,  à  Faide 
d'une  force  suttsanie,  devant  les  foru,  les  radet  ou  90ies  de  l'en- 
nemi. 

#  Mais  les  valsseavi  de  Sa  Majesté  ne  famroni  p49  la  propriété 
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Regarder  le  droit  de  prise  comme  un  moyen  d^acquérir 
la  propriété,  disent^ils,  c*e8t  adopter  la  maxime  bari>are  da 
vieux  droit  romain  ;  c  Ba  quœ  ex  hoslibui  capiuntur.  Juré 


de  rennemi  chargée  à  bord  d'un  bâtiment  oeotrej  à  moins  que  cette 
propriété  ne  soit  contrebande  de  guerre. 

«  Ss  Matjt^sté  ne  compte  pas  revendiquer  le  droit  de  confisquer  la 
propriété  des  neutres  trouvée  à  bord  des  bâtiments  ennemis. 

«  Sa  Majesté  déclare  en  outre  que,  mue  par  le  désir  de  diminuer 
autant  que  possible  les  maui  de  la  guerre  et  d'en  restreindre  lea 
opérations  aux  Torces  régulièrement  organisées  de  l'Etat,  elle  n*a  pas 
pour  le  moment  Fintentlon  de  délivrer  des  letu^  de  marque  pour 
autoriser  les  armements  en  course.  »—  Les  actes  que  nous  venons 
de  citer  ont  été  suivis  de  plusieurs  autres. 

yoy.  Déclaration  du  ministère  des  alKiires  étrangères  d'Angle- 
terre relative  au  commerce  neutre  ;  ordre  du  conseU  de  S.  M.  B.  qui 
déclare  de  libre  commerce  les  marchandises  du  cru  de  l'enneni  ou 
appartenant  â  l'ennemi  (Extrait  de  la  GoMêiU  de  Londre$ du  1 8  avnl); 
avis  du  ministère  des  finances  de  Russie  (Exirait  du  n""  4  de  la  GoMtUt 
iu  eommiteê  du  19  avril);  décret  impérial  porunt  promulgation  de 
la  convention  relative  aux  prises,  conclue  entre  la  France  et  la  Grande» 
Bretagne;  instructions  pour  les  commandants  des  bàtimeais  de 
guerre  de  Sa  Majesté  rEnipereor  des  Français  et  de  Sa  Majesté  la 
Reine  du  Royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dirlande;  ques* 
tion  des  navires  ioniens  (Séance  de  la  Chambre  des  communes  du 
a  juin  1854);  déclaration  du  roi  de  Suède  relative  à  la  neutralité  et 
à  la  navigation  de  ses  sujets  ;  lettre  patente  du  roi  de  Danemark; 
extrait  de  la  noie  circulaire  contenant  déclaration  de  neutralité  du 
roi  de  Danemark;  circulaire  du  ministère  de  riniérieur  du  Dane- 
markdu  18  octobre  1864,  relative  à  l'acquisition  de  bâtiments  danois 
par  des  sujets  des  puissances  belligérantes  naturalisés  en  Danemark; 
Déclaration  de  la  reine  d'Espagne,  du  li  avril  1854  ;  déclaration  da 
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gentium  êtatim  nosira  fiunt.  »  C'est  proclamer  le  droil  de 
conquête  dans  ce  qu'il  a  déplus  odieux,  dans  la  spoliation 
de  la  propriété  privée.  Aussi  ne  consentirons-nous  jamais 


gouyernemeni  sarde  ;  déclaration  du  Sénat  de  Hambourg,  du  10  avril 
1854  ;  ordonnance  du  Sénat  de  Hambourg,  du  96  avril  1854  ]  ordon- 
nance du  Sénat  de  Lubeck,  relative  ou  blocus  des  célcs  étrangères 
et  aux  armements  en  course,  publiée  le  26  avril  1854;  or(lonn:ince 
du  Sénat  de  Brème  ;  ordonnance  du  gouvernement  d'Oldenbourg,  en 
date  du  90  avril;  circulaire  prussienne  du  9t  avril  concernant  le 
blocus  des  poris  russes;  circulaire  prussienne  du  9)  avril,  concer- 
nanl  les  devoirs  de  la  neut' alité  durant  la  guerre;  déclaration  du 
gouvernement  belge  ;  ordonnance  du  grand-duc  de  Mecklembourg- 
Scbwérin  ;  loi  du  royaume  de  Hanovre  ;  publication  du  gouverne- 
ment banovrien  relative  au  blocus  des  ports  russes;  publication  du 
ministre  des  finances  et  du  commerce  du  Hanovre,  relative  à  l'ac- 
quisition des  bâtimenis  qui  ont  porté  jusqu'à  présent  le  pavillon  d'un 
des  Etals  belligérants  ;  actes  du  gouvernement  sicilien,  du  17  mai 
1B54;  décret  du  gouvernement  autrichien  en  date  du  93  mai  1854  ; 
ordonnance  du  grand-duc  de  Toscane;  lettre  adressée  par  le  mi- 
nistre de  la  marine  aux  Cb^imbres  de  commerce,  relativement  à  Tat- 
tîtode  des  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  dnns  la  guerre  actuere  ; 
bi>l  du  90  avril  1818;  traité  entre  laRu<sieei  les  Euis  Unisd'Aroé* 
rique;  déclaration  du  roi  des  Iles  Sandwich  ;  décision  prise  pir  !e 
roi  en  son  Conseil  privé,  le  15  Juin  1854;  décision  prise,  le  17  juil- 
let 1854,  par  le  roi  en  son  Conseil;  déclaration  du  gouvernement 
chilien. 

De  ces  divers  documents  il  eonvient  de  rapprocher  le  décret  im- 
périal rendu  les  98-99  avril  1856,  et  portant  promulgation  de  la^é- 
daralion  du  16  avril  1856  qui  règle  divers  points  du  droit  maritime. 

«  Napoléon,  etc.,  ayant  vu  et  examiné  la  déclaration  conclue,  le 
16  avril  1856,  par  les  plénipotentiaires  qa!  ont  signé  le  traité  de  paix 
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à  dire  q«e  le  droH  de  prise  est  utt  mode  d'aeqaérir  la  pre- 
priété;  mais  nous  reconoattrone  que  &est  im  moyen  de 
gaefre* 


de  Paris,  du  30  mars  de  la  même  année,  déclaralion  dont  la  teoeir 
suit: 

DtCLARATIOR. 

m  lift  plénipotentiaires  qui  ont  signé  le  traité  de  Paris  du  30  Mars 
1850,  réunis  en  conférence',  considérant  que  le  droit  maritime,  en 
temps  de  guerre,  a  été  pendant  longtemps  l'objet  de  conieictaiioas 
regrettables  ;  que  Finceriitude  du  droit  et  des  devoirs  en  pareille 
matière  donne  lieu,  entre  les  neutres  et  les  belligi^ranu,  à  des  difer- 
gences  d'opinion  qui  peuvent  faire  nattre  des  difficultés  sérievaet  et 
même  des  conflits;  qu'il  y  a  avantage,  par  conséquent, à éublir une 
doctrine  uniforme  sur  un  point  aussi  impur  tant;  que  les  plénipo- 
tentiaires, assemblés  an  congrès  de  Paris,  ne  sauraient  mleni  ré- 
pondre aui  iut(*nCio»8  dont  leum  gouvernements  sont  animés,  qn'ta 
cbercbant  à  introduire  dans  les  rapports  internafonauz  des  pria, 
cipes  fixes  à  cet  égard;  dûment  autorises,  les  susdits  plénipoten- 
tiaires sont  convenus  de  se  concerter  sur  les  moyens  d'atteindre  ce 
but,  et,  étant  tombés  d'accord,  ont  arrêté  la  déclaration  aoleonrUe 
ci-après  : 

If  La  course  est  et  demeure  abolie  : 

t*  Le  pavillon  neutre  couvre  la  marcbandise  ennemie,  à  l'ei- 
ception  de  la  contrebande  de  guerre  ; 

«  3*  La  marchantiise  neutre,  à  l'exception  de  la  contrebande  de 
guerre,  n'es'  pas  saisissable  sous  pavillon  ennemi  ; 

«  4*  Les  blocus,  pour  être  obligatoires,  doivent  étreeffecUfs.e^est- 
à-dire,  maintenus  par  une  force  suffisante  pour  interdire  réelieaMnt 
l'accès  du  littoral  de  l'ennemL 

«  Lef  goweroemenia  des  plénipotentiaires  sonssigaés  s'enpfsnt 
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G6B  aoteara  nous  semblent  déplacer  la  question.  En 
effet,  lorsqu'aae  captare  est  faite,  un  Conseil  des  prises, 
en  France,  la  Cour  d'amirauté  an  delà  du  détroit,  examl* 
neat  si  la  capture  a  eu  lieu  conrormément  aux  dispositions 
décrétées  pour  la  conduite  de  guerre,  et  dans  ce  cas,  le 
produit  en  est  adjugé  aux  capteurs.  Or  II  y  a  éfidemment^ 
dés  lors,  propriété  acquise,  chose  jugée.  Sans  doute  on 
peut,  .^u  nom  de  certaines  idées  philosophiques,  et  an  point 
de  vue  du  droit  naturel,  attaquer  le  droit  de  prise  en  lui- 


à  porter  cette  déclaration  à  la  connaissance  des  Etals  qui  n'ont  pas 
été  appelés  à  participer  au  congrès  de  Paris  et  à  les  inviter  à  y 
accéder. 

«  Convaincus  que  les  maximes  qu'ils  viennent  de  proclamer  ne 
sauraient  être  accueiUies  qu'avec  gratitude  par  le  monde  entier,  les 
plénipotentiaires  soussignés  ne  doutent  pas  que  les  efforts  de  leurs 
gouvernements  pour  en  généraliser  l'adoption  ne  soient  couronnés 
d'un  plein  succès. 

«  La  présente  déclaration  n'est  et  ne  sera  obligatoire  qu'entre  les 
puissances  qui  y  ont  ou  qui  y  auront  accédé. 

«  Fait  à  Paris,  le  IS  avril  tSSd. 

«  Signé  :  A.  Walewski,  Bourquenejr,  BuoNSchauenstein, 
Uubner,  Clarendon,  Cowley,  Manleuflël, 
Haisfeldty  Oiloff,  Brunow,  Cavour,  de  Tiila- 
marina,  Aali,  Mehemmed-  Iljemil. 

«  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères,  nous  avons  décrété  : 

«  Art.  1*'  —  La  susdite  déclaration  est  approuvée  et  recevra  sa 
pleine  et  entière  exécution. 

«  Art.  a.  «-  Notre  ministre  des  aflliires  étrangères  (M.  Walewski) 
est  chargé,  etc.  » 


Digitized  by  VjOOQ IC 


~  432  -- 

nnénie  ^  mais  le  droit  de  prise  écant  admis  comme  légitime, 
c'est  cerlainement  un  moyen  d'acqaérir  la  propriété  par  le 
moyen  de  la  guerre,  si  l'on  veut. 

En  4702,  Guadet  proposa  à  l'Assemblée  législative,  au 
nom  des  principes  du  droit  naturel,  de  supprimer  Parme- 
ment  en  course,  Yergniaud  répondit  :  «  M.  Guadet  a  dit 
que  proposer  de  continuer  l'armement  en  course,  c'était 
comme  si  Ton  plaçait  des  hommes  pour  dévaliser  sur  la  route 
de  Vienne.  Je  réponds  à  M.  Guadet  qu'il  eiiste  un  droit 
des  gens,  et  qu'en  supposant  que  les  hommes  qu'il  poste 
sur  la  route  de  Vienne  soient  revêtus  d'un  uniforme,  toutes 
leurs  actions  seront  légitimes  quoiqu'elles  ne  soient  pas 
nati  relies.  • 

8.  Les  prises  maritimes  sont  le  but  que  se  proposent  les 
armements  en  course. 

Le  droit  de  prise,  conséquence  de  la  guerre,  n'appar* 
tient  qu'au  souverain;  les  particuliers  ne  peuvent  l'exercer 
qu'en  vertu  d*une  délégation  expresse. 

Le  navire  est  armé  en  course,  quand  il  a  pour  but  l'at- 
taque. 

Il  est  armé  en  guerre  et  marchandise,  quand  il  a  pour 
objet  la  défense. 

Quiconque  fait  la  course  sans  autorisation  est  considéré 
comme  pirate  (1). 

Les  articles  15,  16,  17,  18,  49,  SO,  SI,  82,  83,  Si, 
85,  de  l'arréié  du  S  prairial,  règlent  tout  ce  qui  con- 

(1)  BrâYârd,  p.  4SI  ;  Dalloz,  v<»  Droit  nalwrêl  et  des  gens,  n*  138; 
arr.  9  prairial  an  XI,  art.  34. 
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cerne  la  délivrance  des  lettres  de  marque  el  le  cautionne* 
ment  des  ormateurs,  mentionné  par  rarticle  S17  du  Code 
de  commerce. 

La  caution  fournie  par  l'armateur  n'est  tenue  qu*à  des 
dommages- intérêts  et  à  Tamende;  elle  ne  répond  point  de 
la  restitution  de  ce  qui  a  été  pris  illégalement  (1). 

La  police  de  la  course  est  soumise  aux  prescriptions 
énoncées  dans  Parrété  précité*  articles  31  à  50. 

Le  droit  de  rançon,  notamment,  s*il  n'eût  pas  été  réglé 
n'aurait  servi  qu'à  déguiser  une  prise  illégitime  :  tels  sont 
les  motifs  qui  ont  dicté  les  régies  énoncées  dans  les  articles 
40  à  50  de  Tarrété  précité  (2). 

Une  prise  n'est  donc  valablement  faite  que  par  un  navire 
pourvu  de  lettres  de  marque  délivrées  conformément  aux 
règlements  sur  les  armements  en  course. 

Hais  si  un  navire  qui  n'a  point  de  lettres  de  marque  est 
attaqué,  et  qu'il  s'empare  du  navire  agresseur,  la  prise  est 
légitime  (3). 

Si  des  prisonniers  de  guerre  i  l'étranger  enlèvent  un  na- 
vire ennemi  en  s'évadant,  la  prise  est  encore  légitime  (4). 

On  ne  peut,  sans  violer  le  droit  des  gens,  prendre  un 
navire  ennemi  dans  les  ports  et  baies  fermés  d'une  puis- 
Ci)  Cass.,  IS  nivôse  an  XIII;  s  V.,  97-7.9-St8. 

(9)  Sur  la  composition  de  l'équipage  des  armateurs  en  course, 
?oy.  arlicles  9,  fO;  11,  19,  13,  $$  S  9,  3,  de  Tarrété  du  9  prairial 
an  XI,  et  de  l'ordonnance  du  Conseil  d'Eiatdu  17  norembre  1SI9. 

(3)  Favard,  ▼•  Priées,  n^  1  ;  Merlin  Rep.  #od.,  (  3,  n«  5. 

(4)  Décret  du  IS  f  endérotaire  an  II  ;  Favard  et  Merlin,  uhi  9uprà, 
II*  6. 
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sance  neutre,  on  bien  dans  Tespace  de  mer  (1)  sur  leqad 
s*élend  la  juridiction  de  cette  puissance  (9). 

Cependant  Casaregis,  discours  174,  n^  11  ;  Besoidns, 
D0  Jure  terriioriali,  cap.  III,  n^  4  ;  Loccenius ,  De  Jure 
mariîimo,  lib.I,  cap.  VIII,  n*  10«  et  d'autres  auteurs,  ac- 
cordent un  droit  de  poursuite  au  corsaire. 

Aznni,  Droit  maritime  de  f  Europe^  t.  Il,  p.  286,  a  sou- 
tenu Topinion  contraire,  qui  a  prévalu. 

Les  navires  des  pécheurs  sont  exceptés  de  ceux  sur 
lesquels  peut  s'exercer  le  droit  de  prise  (3). 

Les  marchandises  des  Français  ou  alliés  qui  se  trouvent 
sur  un  navire  ennemi  sont  de  bonne  prise  (4). 


(1)  Portée  de  canon  ;  et,  dans  l'usage,  de  deui  lieues. 

(S)  Décisions  du  conseil  des  prises,  des  S7  thermidor  an  VIII,  el 
19  octobre  l805;  Favard,  v*  Priies  maritimes,^  3,  nt  i  ;  Merlin, 
«otf.,$4,  n*i. 

(3)  Ordonn.  du  l**  octo1»re  1693;  Favard,  Jf  Prises  maritbmêe, 
(  S,  n«  3;  iMerlin,  sod.,  (  3,  art.  1 ,  Ao  3. 

Les  baieaui  desiinés  à  la  pèche  sur  les  côtes,  ne  sont  pas  de 
bonne  prise.  —  En  d'autres  termes  :  La  pèche  est  toujours  neutre. 
—  A  cet  é^ard,  le  gouvememeni  français  n'use  pas  de  représailles 
contre  les  Anglais.  »  (Décis.  du  conseil  des  prises,  9  thrrmf  dor  an  IX; 
S.  V.,  1  -  3-331  ;  D«  A.,  1 1 -S85  ;  Devilteneoye  et  Massé,  n*65,  p.  576.) 

(4)  Ordonn.  de  16SI,  tîl.  i»  des  Prises,  art.  7;  Favard,  ▼•  Prises 
mwriUmeSy  ^ %,  n«*  1  et  S;  Merlin,  «otf.,  ^  3^  art.  1,  n**  S. 

Sont  de  bonne  prise  tous  navires  (étrangers)  atoiég,  tron?ës 
sans  papiers  de  bord  et  i^ans  pavillon....,  lors  même,  qu'il  serait  at- 
testé par  le  gouvernement  du  pays  auquel  le  aavire  appartient,  qu'à 
répoque  de  la  prise,  les  navires  de  ce  pays  naviguaient  soaveat  sans 
passe-port  et  armés.  (Arr.  du  S  prairial  an  XI  ;  loi  10  avril  1S9S; 
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Il  en  est  de  même  des  marchandises  des  neutres  (1). 

Tout  bAtinent  qui  combat  sous  autre  pavillon  que  celui 
dont  il  a  commission,  ou  ayant  commission  de  deux  puis- 
sances différentes,  est  de  bonne  prise.  SMI  est  armé  en 
guerre,  le  capitaine  et  les  officiers  sont  punis  comme  pi- 
rates (S).  La  mise  en  jugement  des  prévenus  est  suspendue 


arr.  du  cons.d'Eut,  13  mai  18t9;  S.  T.,  99-9  35S  ;  D.  P.,  99  3^99; 
De?i(leneuv6  et  Massé,  n*  38,  p.  57S.) 

Une  capture  n'est  pas  valable,  si  elle  est  faite  à  deml-lieaedu 
territoire  d'une  puissance  neutre.  »(Coiis.  des  prises,  97  thermidor 
an  VIIl  ;  S.  Y.,  1 1-9-918;  D.  A.,  1 1*361  ;  DeTlUeneuve  et  Massé, 
n*  89,  p.  575.) 

(1)  Ordonn.  des  99  Juin  1779  et  9  fî6fr(er  1780;  Chardon,  Ûodê 
d9$Prit$Sy  t.  Il,  p.  731  ;  Favard,  uhi  mprà;  MeHIn.  aod. 

(9)  Ordonn.  de  1681,  tit.  des  Prise» ^  art.  5;  arr.  du  9  prairial 
an  XI,  art.  59» 

La  neutralité  résulte  du  réle  d'équipajçe  arrêté  pnr  les  offldetv 
publics  du  lieu  du  départ. 

Le  réle,  s'il  est  irrëj^uller,  peut  avoir  quelque  effet;  mafs  s*n  e^i 
altéré,  il  est  réputé  frauduleui  :  il  y  a  prévention  légale  dlkOsUlltés 
ou  inimitiés  (Décision  du  conseil  des  prises,  16  thu^rmidor  an  VlII; 
S.V.,  9-9-474;  D.  A.,  il-366;DevilleneuveptMMSsé,D''49,p.  576.) 

L'article  9  du  règlement  du  96.juillet  1778,  qui  exige  un  rOte 
4*équipag6,  entend  que  ce  soit  un  rôle  particulier  pour  chaque 
voyage.  ^Décision  du  conseil  des  prises,  6  thermidor  an  yni;S.  V., 
9-9-984  ;  D.  A.,  1 1  -366  ;  Devilleneuve  et  Masi^é,  n*  50,  p.  576.) 

On  ne  peut  considérer  comme  un  réle  d'équipage  un  contrat 
d^engagement  qni  ne  désigne  point  la  demeure  des  matelots  en- 
gagea. (Cass.,  94  vendémiaire  an  VIII;  S.  V.,  7-*9^1184;  D.  A.^ 
11-379;  Devilleneuve  et  Massé,  n*  51,  p.  676.) 

Un  réle  d'équipage  n'est  pas  nul,  par  eela  seul  que  les  olBeiei« 
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Jusqu'à  ce  quMI  ail  été  statué  sur  la  Talklilé  des  prises;  tou- 
tefois, à  la  disposition  législative  ci-dessus  énoncée»  il  est 
une  exception  qui  ne  doit  pas  être  méconnue. 


qui  l'ont  arréié,  a'y  auraient  pas  fait  mention  de  lear  qualité,  si 
d'ailleurt  cette  qualité  était  bien  consiatée.  (Cass.»  a4  thermidor 
an  VU;  S.  V.,  7-9-1133^  D.  A.,  11-371;  DevilieneuTe  et  Massé, 
n*  59,  p.  57e.) 

Lorsqu'un  rôle  d'équipage  qui  ne  contient  pas  les  iioais,prâMMis 
et  demeure  des  matelots,  D*a  pas  été  arrêté  par  un  officier  public  du 
Ueu  de  départ  du  navire,  les  juges  ne  peuvent,  sans  contr^Tenir  à 
l'article  9  du  règlement  de  1778,  faire  main -levée  du  bâtiment. 
(Gass.,t*'brumairean  VII;8.y.|7-9-1134;  D.  A.,  11-37);  Dcvil- 
leneuve  et  Massé,  ii*  53,  p.  576.) 

Un  rdie  d'équipage  pt*ut  être  régulier,  encore  qu'il  ne  soil  revêtu 
d'aucun  sceau.  (Décision  du  conseil  des  prises,  3  messidor  an  VIU; 
S.  V.»  i-9  -4^8  ;  D.  A.,  1 1  -368  ;  Devilleneuve  et  Massé,  n«  54,  p.  576.) 

Un  n.ivire  qui  a  renouvelé  son  équipage,  en  pays  neutre ,  n'est 
pas  tenu,  à  piine  de  coiifiscation,  de  jusiifler  île  li  nécessité  de ee 
renouvellement.  —  Ici  ne  s'applique  point  Tarticlc  10  du  règlement 
du  96  juillet  177S.  (Cass.,  Il  frimaire  an  VU;  S.  T., 7-9- 11 37;  De- 
Tllleneuve  et  Massé,  n*  55,  p.  576.) 

La  disposition  qui  déclare  de  bonne  prise  les  navires,  naviguant 
sans  rdle  d'équipajre  (Régi,  du  96  juillet  1778,  art.  I**;  loi  10  avril 
1895),  n'est  pas  applicable  aux  nations  qui,  comme  les  Etats  Unis 
d'Amérique,  sont  dispensées  du  rôle  d'équipage  par  un  traité  dip*o« 
mallqne,  tel  que  l'arlicle  95  du  traité  du  6  février  1778.  —  Les  lois 
et  règlemonis  maritimes  de  la  France  ne  sont  pas  applicables  aux 
b&tiiiienls  des  nations  dont  les  rapports  maritimes  avec  la  France 
sont  réglés  par  des  traités  spéciaux.  (Arr.  du  oons.,  l*'  mare  1896; 
S.  V.,  96-9-338;  Devilleneuve  et  Massé,  n*  56,  p.  576.) 

Un  navire  américain  peut  être  tenu  pour  neutra,  encore  qu'il 
n'ait  pas  le  rôle  d'équipage  exigé  par  les  règlements  de  1773  et 
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Ainsi»  un  bâtiment  neutre  qui  est  porteur  de  double  ex- 
pédition doit  être  relâché  s'il  est  de  bonne  foi  (1), 

Tout  navire  qui  refuse  d'amener  ses  voiles  après  la  som* 
malien  qui  lui  est  faite,  peut  y  être  contraint  ;  en  cas  de 
résistance,  il  est  valablement  pris  (2). 

La  semonce  est  le  coup  de  canon  chargé  i  poudre  qu^on 
tire  sur  un  navire  pour  lui  dire  de  se  faire  reconnaître,  et 
d'amener  ses  voiles  pour  être  visité  (3). 

Le  droit  de  semonce,  en  France,  ne  peut  s'exercer  que 
sous  pavillon  français  (i). 

Les  bâtiments  armés  en  course  sont  tenus  d'arborer  le 
pavillon  français  avant  de  tirer  i  boulet  sur  le  bâtiment 
chassé,  autrement  ils  seraient  privés  de  la  prise.    ^ 

Aucun  èapitâine  de  bâtiments  armés  en  guerre  ne  peut 
arrêter  ceux  des  Français  amis  ou  alliés  (5). 

La  neutralité  doit  aussi  être  respectée,  mais  si  le  neutre 
cache  un  ennemi  réel  sous  la  robe  d'un  ami,  il  est  frappé 
par  le  droit  de  guerre  (6). 

Ainsi,  le  pavillon  couvre  d'abord  la  marchandise  (7).  La 


1778.  (Dec.  du  oons.  des  prises,  9  prairial  an  Vlil;  S.  V.,  1-9- 
186;  D.  A.,  11-370;  Devilleiieuve et  Massé,  o"  67,  p.  576.) 

(1)  Avis  du  Conseil  d'Eiat  des  4  et  6  janvier  1810;  Merlin, 
v«  JPrites  manlim«f ,  $  3^  art.  3,  n*  9. 

(9)  Arrêté  du  a  prairial  an  XI,  art.  57. 

(3)  Bravard,  p.  485,  486. 

(4)  Favard,  v*  Prùes  mariHmeêy  n*  4,  $  9. 

(5)  Arrêté  du  9  prairial  an  XI,  art.  58. 

(6)  Porulis,  discours  du  14  floréal  an  VIII. 

(7)  Loi  du  93  frimaire  an  VllI. 
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loi  du  89  oivtee  an  VI,  qoi  dMdêil  le  eoitrtire,  i  été 
abrogée  par  celle  du  S3  frimaire  an  VIII  (t  )• 

Le  navire  d'une  puiasance  neutre  ne  peut  être  arrêté  tffl 
entre  dans  les  ports  d'une  puissance  ennemie  ou  s'il  em 
sort,  mais  le  règlement  du  !d6  juillet  4778  lui  défend  de 
porter  secours  aux  places  bloquées. 

Suivant  le  même  règlement  (2),  on  peut  en  effet  arrêter 
les  navires  des  étals  neutrest  qui  sont  chargés  de  omo^ 
cbandises  de  contrebande  et  de  guerre  destinées  à  l'esneni. 

On  relÂcbe  le  surplus  des  béuments  et  des  cargaia^ittsai 
la  contrebande  ne  compose  pas  les  trois  quarts  (3). 

La  contrebande  de  guerre  se  compose  de  toute  eapèee 
d'armes,  poudre»  boulets»  balles^  bombes,  munUiona  de 
guerre  i  en  uu  mot,  de  tout  otûet  servant  aux  usages  de  la 
guerre  (4). 

Les  passe-ports,  les  connaissementa  (5)»  les  fcetufis,  la 

(1)  Voyei  arrêté  do  IS  TentAse  ao  Y  \  uahé  de  8  feedtoîure 
an  U,  ei  Usa  differenu  ;ACies  telaiils  au  biece»  QeuUaenial  j  Favar^» 
eod.,  i  3y  n**  17  ei  tS  ;  Merho,  êod.,  (  3,  an.  3. 

(9)  Règleiuenidu96 jullei  177S,arL  1. 

(3j  Les  iriUuoaiUL  ne  peuvent,  saug  contreTenir  à  l'arûele  l*'  de 
règlemeiii  de  177S,  cooasqaer  on  navire  Beaùe,  siies  piéteUe  qu'a 
aurait  à  bord  des  niarckiauuisea  de  coiiirebaude  de  guerre,  si  la  Taleor 
de  ces  oiarcbandises  est  au-dessoes  des  urois  quaria  de  ceMe  de  h 
^^rgaisoo  tiitière.  »  (Cas;i.,  9S  frimaire  au  VU;  S.  Y.,  7*^1  liS; 
D.  A.,  1 1-365  ',  D.  Villeneuve  et  Massé,  n*"  67,  p  (77.) 

(4)  Ordonii.  de  16S1,  tit.  d€s  Prim,  art.  1 1  ^  Merlin,  vt  l^Haei 
martitmef ,  (  3>  art.  3,  u*  6. 

(6)  «  Le  coiin<ilsseaient  qui  n'est  pas  sigaé  du  eharfeur,  euiis  9cm^ 
lament  du  eapiume,  ne  fait  aucune  foi  de  la  ueuiraliid  de  ta  car  • 
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dépoftitioQ  de» gens  de  Téquipage,  dont  leeneoiSt  prènomsèi 
demeures  doivent  être  indiquéSi  et  toutes  pièces  de  bord^ 
constatent  la  neutralité  d'un  navire  (<). 

Si  le  rôle  dont  un  équipage  est  muni  ne  lui  a  été  accordé 
que  pour  un  voyage  précédent,  il  peut  être  capturé  (2). 

De  quelque  nation  que  soit  un  navire  pris,  allié  ou  en- 
nemi, s'il  y  a  eu  des  papiers  jetés  à  la  mer»  il  peut  être 
pris  (3),  car  la  fraude  est  alors  présumée. 

De  même  le  passe-port  ou  congé  d'un  navire  ne  peut  le 
protéger  s*il  est  établi  quMl  n*était,  au  moment  de  Texpédi- 
tion,  dans  aucun  des  ports  de  la  puissance  qui  lui  a  délivré 
le  congé  (4). 

On  n'a  pas  égard  aux  passe^ports  si  ceux  qui  les  ont 
obtenus,  y^nt  contrevenu,  ou  que  les  passeports  expriment 


gaison.  (Casa.,  99  brumaire  an  YII^  S.  Y.,  7-S-llSd$  D.  A.,  11- 
369;  Devilleneave  ei  Massé^  d*  61,  p.  576.) 

(1)  Règlemeoi  do  96  juillet  177S»  an.  S  ;  arrêt  du  H  octobre  1609| 
Favard,  v*  PrUes  maritimes,  $  9,  n"  5^  et  $  3,  an.  3,  n**  5;  Merlin, 
ibid.,  $  3,  art.  3,  n*4. 

(9)  Favard,  Vo  Prises  maritimeê,  n*  13,  $  9. 

(3)  Règleiiieui  du  26  juillet  177S,  an.  3. 

(4;  Loi  du  96  juillei  i77S,  art,  4;  voyez  Meriio,  y  Priées moH-* 
Hmee,  (  3,  an.  3,  n»  9. 

Le  passe -port  est  la  preuve  spëriÉque  que  Toq  n'est  pas  rbomme 
de  rennemi,  et  que  l'on  voyage  sous  la  proteciion  d'une  puissance 
neutre  :  il  prouve  que  le  pavillon  n'est  pas  un  masque,  que  la  pr<K 
priété  du  navire  n'est  pas  devenue  ennemie.  —  Dans  la  mer  Ba^ 
tique,  on  peut  le  remplacer  par  an  certificat  de  construction  et  de 
propriété  prussienne  ;  il  n'eu  est  pas  de  même  pour  les  navires  qui 
sortent  de  la  Baltique.  (Décision  du  cens,  des  prises,  16  thermidor 
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le  nom  d*aD  navire  diflérent  de  celui  doDt  la  noaliiattoD 
se  trouve  dans  les  autres  pièces  du  bord. 

Toutefois,  les  preuves  des  changements  de  noms,  éta- 
blissant l'identité  du  bâtiment,  et  faisant  partie  de  ces  mêmes 

an  YIII  ;  S.  V.,  S-9-7S ;  D.  A.,  1 1-306;  De?meneuvectM.-issé,  i^4t, 
p.  575.) 

La  présompiion  de  neolraliié  do  navire  résultant  do  passe-poit 
esi  détruite  par  une  leUre  trouvée  dans  les  papiers  do  capîuioe, 
portant  qoela  propriété  est  réellement  ennemie.  (Dec.  du  cens,  des 
prises,  17  b  omalrean  IX;  S.  V.,  9-9-504  ;  D.  A.,  f  l-34f  ;  DeTil- 
leneuve  ei  Mjssé,  0*41,  p.  575.) 

Lepsse-port  peut  éire  valide,  encore  que  le  navire  poar  leqid 
il  est  délivré,  soit  dans  un  port  étranger,  ao  moment  de  la  déli- 
vrance. 

Il  suffii  que  le  navire  se  soit  ultérieurement  rendu  dans  le  port 
où  le  passo-port  le  suppose,  et  que  ce  soil  de  ce  port  que  le  navire 
ait  éié  réellement  eipédié.  —  En  tous  cas,  la  nullité  du  passe-port 
n'emporterait  pas  conAscaiion.  (Dec.  du  cens,  des  prises,  3  mes* 
sidor  an  VIII;  S.  Y.,  S-S-49S;  D.  A.,  U-36S;  Devjllenenve  et 
M;issé,n«49,p.575.) 

Est  nul  le  passeport  accordé  à  un  navire,  par  un  gouvememea^ 
dans  l'un  des  poru  duquel  ce  navire  ne  se  trouve  pas,  à  Tépoqaede 
sa  date.  (Cass.,  19  vendémiaire  an  YIII;  S.  V.,  7-9-1131  ;  D.  A., 
1 1-366  f  Devilleneuve  et  Massé,  n*4S,  p.  575.) 

Pour  établir  qu'on  navire  n'était  pas,  au  moment  où  son  passe- 
port lui  a  été  expédié,  dans  les  états  du  prince  qui  l'a  accordé,  des 
présomptions  ne  suffisent  pas  ;  il  faut,  à  cet  égard,  des  preuves  pro- 
prement dites.  (Cass.,  17  pluviôse  an  VU  ;  S.  V.,  7-9-1130;  D.  A., 
11-364;  Devilleneuve  et  Massé,  n*  44,  p.  575.) 

Un  passe-port  non  signé  est  sans  valeur  aucune  pour  établir  la 
naiionalité  d'un  navire  :  le  défaut  de  signature  est  une  nullité  sub- 
stantielle qui  n'a  pas  besoin  d'être  prononcée  par  la  loi.  (Dec  du 
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pièces,  protègent  le  navire  si  elles  ont  été  reçues  par  des 
offlciers  publics  du  lieu  du  départ  et  enregistrées  devant  le 
principal  officier  de  police  (1). 

Les  passe-ports  accordés  par  les  puissances  neutres  on 
alliées  ne  peuvent  servir  ni  aux  propriétaires,  ni  aux  maî- 
tres des  bâtiments  sujets  de  puissances  ennemies,  slls 
n'ont  été  naturalisés  et  sMIs  n'ont  iransporté  leur  domicile 
dans  les  états  de  ces  puissances  ^2). 

Toutefois  cette  naturalisation  est  comme  non  avenue  si 


cons.  des  prises,  6  thermidor  an  VIÏI  ;  S.  V.,  «  S-4S4  ;  D.  A.,  1 1-366  • 
DevilleneuYe  ei  Massé,  n»  45,  p.  576.) 

Le  passe-port  d'un  navire  peut  éire  délivré  s^rns  destination  pré- 
cise. (Dec.  du  cons.  des  prises,  6  ihermidor  an  Vil!  j  S.  V.,  2-3^74  * 
Devilleneuve  ei  Massé,  n*  46,  p.  576.) 

La  nullité  du  passe -port  n'eniiaine  pas  nécessairemeia  la  saisis- 
sabiliic  du  navire;  elle  ne  produit  cet  effet  qu'à  défaut  d'autres  pièces 
de  bord  suffisantes  pour  justifier  lu  neutralité  du  capturé.  (Cass. 
17  pluvio^an  VII;  S.  V.,  7-2-1130;  D.  A.,  11-364;  Devilleneuve 
et  Massé,  n**  47,  p.  576.) 

U  relâche  forcée  ne  peut  être  considérée  comme  une  Infraction 
au  passe-port,  et  donner  Heu,  d'après  rariicle  5  du  règlement  du 
aejuillet  177S,  à  la  saisie  du  navire  neutre.  »  (C^jss.,  «  floréal  an  VU- 
S.  V.,  7-S-H3S;  D.  A.,  tl-37S;  Devilleneuve  et  Massé,  n*48' 
p.  576.)  • 

(1)  Règlement  de  1778,  art.  5, 

Les  iJommages-intéréts  sont  dus  aux  capturés  toutes  les  fois  que 
le  capteur  a  dû  reconnaître  leur  neuiralité.  (Décis.  du  cons.  des 
prises,  9  prairial  an  VIII;  S.  V.,  l  î.|86;  D.  A.,  11-370;. Deiille- 
neuve  et  Massé,  n»76,  p.,577.) 

(S)  Règlement  de  1778,  art.  6. 

S9 
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k»  proprittftires  des  bltiineiits  9Q0t  retooro^  ^na  toi 
^ts  ennemis  pour  f  fliire  leur  commerce  (I). 

SuiTant  rarticle  7  (règlement  de  1778)),  les  bâtiments 
de  fabrique  ennemie  ne  peuvent  être  réputés  neutres  oa 
alliés  8*il  n'est  justifié  par  pièces  authentiques  de  la  vente  oa 
cession  avant  le  commencement  des  hostilités. 

L'acte  translatif  de  propriété  doit  être  enregistré  parade- 
vaut  le  principal  officier  du  lieu  du  départ,  et  signé  da 
propriétaire  ou  du  porteur  de  ses  pouvoirs  (%}. 

L'article  8  dispose  encore  que  les  bfttiments  de  fabrique 
ennemie  pris  pendant  la  guerre  et  vendus  aux  sujets  des 
éta  ts  alliés  ou  neutres,  peuvent  être  réputés  de  bonne  prise  si 
Ton  ne  trouvée  bord  des  actes  constatant  la  cession  et  l'ad- 
judication valable,  avant  le  commencement  des  hostllités. 

Lorsque,  sur  un  bfttiment  étranger  (3),  il  y  a  un  subré* 
cargue,  marchand,  commis,  ou  officier  major  d'un  pays 
ennemi,  ou  lorsque  l'équipage  est  composé  de  matelots  su- 
jets des  états  ennemis,  au  delà  du  tiers,  la  prise  du  navire 
est  valable. 

Mais  il  y  a  exception  à  cette  règle,  s'il  est  justifié  qu'on 
a  été  obligé  de  prendre  des  officiers  ou  matelots  dans  les 
ports  où  on  a  reiftcbé  pour  remplacer  ceux  qui  sont 
morts  (4). 


(1)  Règleinenide  IVTSy  art.  6. 

(9)  Ibid. 

(3;  Ibid.,  art.  9. 

(4)  Ibid.,  art,  10. 

Un  équipage  u'est  pas  réputé  Mmemi,  encore  qu'O  lott 
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du  navire  sont  le»  «eul^a  «uxqueli^aon  «  égvd  (I). 

I^s  pièces  produites  «près  la  prise  ue  aeraiepi  d'aucune 
umilé(SO. 

On  peul  penser  en  effet  que  ces  pièces  ainsi  produite 
sQQt  entacbèes  de  fraude,  puisqu'elle  ont  été  dissimulées 
pendant  un  certain  teipps,  et,  eu  matière  depriaea«  le  doute 
e$t  interprété  contre  le  navire  qui  est  arrêté. 

3.  L.e  capitaine,  capteurd'uQ«avire,d(|it  se  saiaiideacM*» 
géif  passe-ports,  leurea  de  mer,  chartes  parties,  «onuaisiA- 
nieuts  et  autres  papiers  exiatant  à  l^ord.  Ou  dépoae  le  tout 


de  pta«  4*tta  Mers  de  matelQU  8i\|^U  d'Mi^  prigce  enneoM,  Wnqua 
ces  luaielois  babiient  une  parUe  des  éiais  de  ce  princç  quij  par  ua 
U^iié  pariiculier  faii  avec  uoe  autre  puissance,  sont  considérés  comme 
neutres.  (Cass.,  S4  germ.  an  VU  ;  S.  V.,  7-9-1196;  0.  A.,  ll-37i; 
DeviUeneaveet  Massé,  n^as^p.  VH.) 

(1)  Le  uavire  présumé  neutre,  d'après  l'ensemMe  de  pièees  exi-* 
gées,  pçut  cependant  être  déclaré  d^  bipime  prîie,  ai  par  q^iel^tt'iiaf 
de#  pièces  trouvées  à  b^rd  il  y  a  pre^ve  aM^l  est  snaemi.  (IMe.  de 
coa9.  des  prises,  17  brumaire  an  X;  S.  V,,  a-9H60;  1K  A.,  t  MSa  ; 
Devilleoenve  et  Mas«é,  n**58,  p.  57a.) 

Sont  pièces  de  bord  tes  pièces  présentées  après  la  captore,  s'U 
est  cQQSiapt  qu'elles  éuient  à  bord  lors  de  la  capture.  (Dec.  du  coaa. 
des  prises,  17  brumaire  ao  X  ;  8.  Y,,  1  9-490;  D,  A.,  l  l-dSd;  !>»• 
TiUeneuve  et  Massé,  n*  69,  p.  6760 

La  preuve  contraire  aux  pièces  de  berd  pam  être  iaUe  même  pair 
des  témoins  qui  ne  font  point  partie  de  l'équipage^  Cass,,  9U  br»i 
maire  an  VII;  S.  V-,  7-9-1193;  D.  A.,  11-369;  OevUleneuve  e| 
Massé,  n*  60,  p.  676.) 

(9)  lbtd.,ari.  11. 
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dàDS  UD  sac  eo  présence  du  capitaine  pris  (I)  ;  celui-ci  est 
interpellé  de  sceller  ce  sac  de  son  cacliet  (2). 

On  ferme  ensuite  les  écoutilles  et  autres  lieux  du  bâti- 
ment capturé  où  il  y  a  des  marchandises,  et  on  se  saisit  des 
clefs  des  cottres  et  armoires  (3). 

Les  capitaines,  ofBciers  et  équipages  des  vaisseaux  pre- 
neurs ce  doivent  soustraire  aucun  papier  ou  effet  du  navire 
pris,  à  peine  de  deux  ans  d'emprisonnement,  conformé- 
ment à  Tordonnance  de  1681  (4). 

Le  capitaine  qui  a  fait  une  prise  doit  l'envoyer  au  port 
où  il  a  armé)  si  une  cause  majeure  s'y  oppose,  il  doit  pré- 
venir l'armateur  (5). 

Le  capitaine  qui  envoie  sa  capture  dans  le  port  de  l'ar- 
mement, la  remet  à  un  chef  conducteur  muni  d'une  com- 
mission à  cet  effet,  et  de  la  lettre  de  marque  (6). 

L'article  64  de  l'arrêté  précité  défend,  conformément  à 
l'ordonnance  de  1681,  de  couler  à  fond  les  bâtiments  pris» 

(1)  Lorsque,  après  la  prise  d'une  navire,  les  capiuines  capieors 
se  sont  saisis  des  pièces  de  bord,  et  les  ont  déposées  dans  un  coffre 
ou  sac,  aux  termes  de  l'article  59  de  l'arrêté  du  a  prairial  an  XI, 
sans  interpeller  le  capitaine  capturé  de  le  sceller  de  son  cachet,  ia 
prise  doit  être  déclarée  nulle,  si  le  capitaine  pris  soutient  qu'il  était 
muni,  au  moment  de  la  capture,  de  toutes  les  pièces  justificatives  de 
sa  neutralité.  (Cass.,  dS  floréal  an  VU;  S.  V.,  7-1-1131;  D.  A., 
1 1-365  ;  De  Villeneuve  et  Massé,  u*  61,  p.  576.) 

(a)  Arr«,  a  prairial  an  XI,  art»  59. 

(3)  Ibid.,  art,  59. 

(4)  Ibid.,  art.  6. 

(5)  Ibid.,  ai  t.  65. 

(6)  Ibid.,  art.  15. 
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et  de  débarquer  les  prisonniers  sur  des  Iles  ou  des  c6tes 
éloignées,  p^ur  celer  la  prise. 

Si  Ton  ne  peut  se  charger  ni  du  vaisseau  pris,  ni  de  Pé- 
quipage»  on  doit  se  saisir  des  papiers  et  amener  au  moins 
deux  des  principaux  officiers  du  Taisseau  pris. 

Jusqu'à  ce  que  la  prise  ait  été  Jugée  ou  que  la  vente  ait 
été  légalement  autorisée,  il  est  défendu  de  faire  aucune  ou« 
verture  des  cofTres,  ballots,  sacs,  caisses,  barriques,  ton- 
neaux ou  armoires,  sous  peine  de  restituer  le  quadruple  de 
Pobjet  de  la  valeur  détournée  (1). 

Lorsque  la  prise  est  amenée  dans  quelque  port  ou  rade 
de  France,  le  chef  conducteur  est  tenu  de  faire  son  rapport 
à  l'otHcier  d'administration  de  marine,  de  représenter  et 
de  remettre  les  pièces  trouvées  è  bord,  ainsi  que  les  prison* 
nîers  faisant  partie  du  navire  pris;  de  déclarer  le  Jour  et 
l'heure  où  le  bâtiment  a  été  pris,  en  quel  lieu  et  à  quelle 
hauteur;  si  le  capitaine  a  refusé  d'amener  ses  voiles,  de 
faire  voir  sa  commission  ou  son  congé  ;  s'il  a  attaqué  ou  s'il 
s*est  défendu  ;  quel  pavillon  il  portait,  et  les  autres  cir- 
constances de  la  prise  ou  du  voyage  (2). 

Le  capitaine  conducteur  de  la  prise  doit  aussi  en  faire  la 
déclaration  au  bureau  de  la  douane  (3). 

L'article  68  (même  arrêté)  prescrit  de  remettre  les  lettres 
trouvées  à  bord  au  fonctionnaire  supérieur  de  la  marine,  ou 
à  l'agent  commercial  dans  le  port  où  la  prise  aborde.  Celui-ci 


'  (1)  Arrêté  du  9  prairial  an  XI,  art.  65, 
(9)  Ibid.,  art.  66. 
(3)  Ibitl.yart.67. 
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les  fliit  passer  au  ministère  de  la  marine  et  dee  colonies  (f  ). 

Le  juge  du  capteur  est  seul  compétent  pour  coiinattrto  de 
la  prise  (2). 

Il  en  est  de  même  lofsque  la  prise  a  été  conduite  dans  un 
port  neutre,  et  que  d'ailleurs  le  navire  et  la  cargaison,  ap- 
partenant h  Pennemi,  ont  été  pris  en  pleine  mer  (3)« 

Si  la  prise  a  été  faite  sous  le  canon  d'une  puissance 
neutre,  c*est  à  celle-ci  à  juger  la  validité  de  la  prise  (4). 

Si  la  prise  d*un  bfttiment  a  lieu  par  un  corsaire  qui  n'a 
commission  d'aucune  puissance,  la  prise  est  jugée  par  la 
puissance  dans  le  port  de  laquelle  la  capture  a  été  con- 
duite par  le  capteur  (5). 

I.  Nous  venons  déparier  de  la  compétence,  mais  une  fois 
celle  ci  reconnue,  on  procède  à  une  instruction  avant  de 
prononcer  jugement.  Ainsi,  on  reconnaît  la  qualité  de  la 
prise  ;  ce  soin  est  laissé  aux  ofDciers  d'administration  de  la 
marine  en  France.  Si  la  prise  a  été  conduite  dans  les  ports 
des  colonies  françaises,  l'administration  de  la  colonie  confie 
l'instruction  à  un  officier  d'administration  (6). 

Si  la  prise  est  conduite  dans  des  ports  étrangers,  l*iQS- 
truction  se  (ait  par  le  consul  assisté  de  deux  assesseurs 


(1)  Arrêté  du  S  prairial  âH  XI,  art.  6S. 

(t)  Favsrd,  n  Priin  ^êriamei,  (  4,  n«  1  ;  Nerttti)  êmi.,  ^  7| 
art.  1. 

(3)  Fayard;  ibid.;  Merlin,  ibid.;  Loccéniua,  liv.  Il,  cbap.  IY,$  6. 

(4)  Favard  ei  Merlin,  ubi  iuprà. 

(5)  Merlio,  ibId. 

(6)  Àrr.,  Sprairial  an  XI,  arU  113. (Présumé abrogé.  Plivte/VéO 
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ehoi$i8  parmi  les  citoyens  français  établis  dans  le  lieu  de  la 
résidence  de  ce  consul,  sauf  les  conventions  particulières 
des  traités  (1). 

Par  Suite  de  ce  qui  précède,  rolHcier  de  l'administration  de 
la  marine  qui  a  reçu  le  rapport  du  conducteur  de  la  prise 
se  transporte  sur  le  bâtiment  capturé,  dresse  procès-verbal 
de  rétat  dans  lequel  il  le  trouve  et  pose  les  scellés  sur  tous 
les  fermants.  Un  surveillant  est  préposé  à  leur  garde.  Les 
scellés  ne  peuvent  être  levés  qu'en  présence  d'un  préposé 
des  douanes  (9). 

L'offlcier  d*adminlstration,  assisté  du  principal  préposé 
des  douanes,  procède  ensuite  à  la  réception  et  à  rafflrmation 
des  rapport  et  déclaration  du  chef  conducteur,  à  Tinter* 
rogatoire  de  trois  prisonniers  ail  moins  et  à  Tinventaire  de 
toutes  pièces. 

Si  le  bfttiment  est  amené  sans  prisohniers,  charte  partie, 
ni  connaissement,  l'équipage  dii  navire  capteur  est  inter- 
rogé séparément  sur  les  circonstances  de  la  pt*ise  (3j. 

On  doit  en  effet  connaître  sur  qui  la  prise  a  été  faite,  afin 
qu^on  puisse  apprécier  si  elle  est  coilfbrme  aux  règlements. 

Aussitôt  que  l'instruction  est  teribinèe»  on  procède  à  la 
levée  des  scellés,  au  déchargement  des  marchandises  Inven- 
toriées, on  les  met  en  magasin  sous  trois  clefs  \  Tune  de- 
meure entre  les  mains  de  l'officier  supérieur  de  l'adminis- 
tration de  la  marine,  la  seconde  entre  les  mains  du  receveur 


(1)  Loi»  6  germinal  an  VIIT,  art.  S3. 
(S)  Arr.y  9  prairial  an  XI,  art.  09. 
(3)  Ibid.,  in.  74. 
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des  douanes,  et  la  troisième  est  remise  à  Tarmateur  ou  à 
celui  qui  le  représente  (I). 

Il  est  possible  que  les  objets  qui  forment  Timportance 
de  la  prise  soient  avariés^ dans  ce  cas  l'offlcier  d'adminis- 
tration doit,  afin  que  Ta  varie  ne  soit  pas  augmentée  t  or- 
donner le  déchargement  et  la  vente*,  cette  vente  sera  affichée 
dans  le  port  de  Tarrivée  et  dans  les  communes  et  ports 
voisins,  et  en  |>résence  du  principal  préposé  des  douanes 
et  du  fondé  de  pouvoirs  de  Téquipage  capteur  (2). 

Si,  au  moment  de  la  levée  des  scellés,  on  s'aperçoit  qu*il 
est  des  objets  sujets  à  dépérissement,  il  est  procédé  à  leur 
vente,  soit  à  la  requête  de  Tofficier  d'administration,  soit  à 
la  requête  de  Tarmateur  ou  de  celui  qui  le  représente  (3). 

6.  Lorsqu'il  a  été  rendu  une  décision  qui  déclare  le  bâti* 
ment  de  bonne  prise,  il  est  procédé  à  la  vente,  si  cette  dé- 
cision ne  donne  lieu  pendant  dix  jours  à  aucune  réclamtf* 
,  tion  notifiée  à  l'ofRcier  d'administration  et  dont  il  est  obligé 
de  donner  un  reçu  (4). 

Si,  après  l'instruction  et  le  jugement,  la  prise  n'est  pas 
reconnue  valable,  l'offlcier  d'administration  envoie,  dans 
les  dix  jours,  au  secrétariat  du  Conseil  d*Élat,  tous  les 
actes  par  lui  faits,  et  toutes  les  pièces  trouvées  à  bord  (6). 


(0  Arrèié,  S  prairial  an  XI>  art.  7S. 

W  Ibid.,  art.  76. 

v3)  Ibid.,  art.  79. 

(4)  Ui,  6 germinal  an  VIII,  art.  If  abrogé. (Fiitiit/MO 

ii)  Loi,  6  germinal  an  VIII,  art.  f  S. 

Vb  capteur  4'uiie  prise,  annulée  parce  qu'elle  aurait  été  laite 
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Aux  coloDies»  Tofflcier  d*adiiiinistratioD  qui  a  féit  riu- 
strucUon  la  remet,  dans  le  plus  bref  délai, à  radministrateur 
colonial  qui  s'adjoint  rofflcier  du  ministère  public  ou  celui 
qui  le  représente,  Tofficier  chargé  de  Tinstruction,  Tin- 
specteur  delà  marine  et  le  commissaire  à  rinscriplion  ma- 
ritime à  Teffet  de  statuer,  tant  sur  le  mérite  de  la  procédure 
que  sur  la  validité  de  la  prise  (<)• 

pour  cuiitravenlion  à  ud  règlemeni  que  le  navire  capturé  ne  pouvaii 
connaître,  ne  doit  pas  de  donimages-iuléréls  si  la  prise  a  éié  faite 
dans  un  temps  où  la  loi  éiait  réputée  connue.  (Décret  7  mai  1808  ; 
S.  y.,  16-9^98;  D.  A.^  11*380;  Devilleneuve  ei  Massé,  n«  77, 
p.  676.) 

Lorsqu'une  prise  est  nulle  et  illégale,  et  que,  par  suite  de  celte 
prise,  les  objets  capturés  ont  péri  par  cas  fortuit,  dans  le  port  où  ils 
ont  été  condiiiis  par  le  corsaire  capteur,  ce  n'est  pas  sur  le  pro« 
priéiaire,  c'est  plutôt  sur  le  capteur  que  doit  retomber  celte  perle. 
(Cass.,  rej.,  90  nivôse  an  X  ;  S.  V.«  7-9-1 128  ;  Devilleneuve  et  Massé, 
Oo  78,  p.  677. 

Lorsque  la  main-levée  d'une  prise  est  donnée  sans  dommages- 
intérêts  ni  dépens,  les  frais  de  déchargement  du  navire,  de  la  garde, 
de  remmagasineuient  des  marchandises  et  de  la  nourriture  de 
l'équipage,  doivent  être  remboursés  au  capteur.  (Paris,  97  ger- 
minal anX;  S.  V.,  9-9-16a;  D.  A.,  11-380;  Devilleneuve  et  Massé, 
n"  80,  p.  677.) 

(1)  Arr.,  9  prairial  an  XI,  art.  116.  (Présumé  abrogé.  F.  infràA 

Un  agent  diplomatique  (un  consul)  peut  bien,  comme  protecteur, 
recommander  le»  affaires  de  prises  de  ses  compatriotes;  mais  il  n'est 
pas  reeevable  k  se  présenter  comme  défenseur  pour  les  absents» 
même  étrangers,  Indéfendus.  (Décis.  du  cens,  des  prises,  3  prairial 
ao  VIII  ;  S.  V.,  t-9-173  ;  D.  A.,  1 1-391  ;  Devilleneuve  et  Massé,  ii«  136, 
p.«0.) 

En  matière  de  prises,  le  capluine  représente,  en  instice,  fespro- 
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La  commission  ainsi  composée  et  présidée  par  l*admi- 
nistrateur  colonial,  les  décisions  y  sont  prises  à  la  plura- 
lité des  voix  (1). 

Les  jugements  rendus  dans  les  colonies  sur  les  prises* 
sont  sujets  à  l'appel  devant  le  Conseil  d'État^  mais  ils  sont 
susceptibles  d'exécution  provisoire,  à  la  charge  par  celle 
des  parties  qui  a  requis  Texécution  de  donner  caution,  et, 
en  outre,  de  demeurer  responsable  des  dommages-inté- 
rêts (2). 

Les  Jugements  deviennent  définitifs  si,  dans  la  quinzaine 
()ui  les  suit,  il  n^est  point  intervenu  de  réclamation  de  la 
part  de  Tune  ou  de  l'autre  des  parties.  On  doit  notifier  les 
réclamations  au  greffier  de  la  commission  qui  est  tenu  d*en 
donner  un  reçu  (3). 

L'administration  coloniale  adresse  sans  retard  l'instruc- 
tion et  les  pièces  y  relatives,  au  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  qui  les  fait  parvenir  au  secrétariat  du  Conseil 
d'État,  toutes  les  fois  que  l'affaire  est  do  nature  à  y  être  Ju- 


priétaires  da  naTîre  et  de  la  cargaisoA  :  la  vole  d'opposition  tiefce 
est  donc  inlerdiie  à  ces  propriétaires.  »  (•ëcis.  du  cons.  des  prises, 
S9  prairial  an  VIII  et  17  nivôse  an  IX;  S.  Y.,  l-9i9S  ;  D,  A  ,  1  l-dOt 
el  393  ;  DeviUeneUTe  ei  Massé,  n«  136^  p.  5S0.)  • 
(1)  Arrêté,  9  prairial  an  XI,  art.  1 16.  (Présumé  abrogé.  F.  in/H.) 
(9)  Ibid.,  art.  117.  (Présumé  abrogé.  Vide  tn/Vd.) 
(3)  Ibid.,  art.  IIS.  (Présumé  abrogé.  Viéê  infrà.) 
Les  questions  d'ordre  et  de  privilège  sur  le  prodoit  des  prises 
font  partie  de  la  liquidation  des  prises  attribuée  aux  tribunaux  de 
commerce.  (Ordonn.  11  août  1S19;S.  Y.,  S0-9-15l)D.A.;  11-38S; 
Devilleneuve  et  Massé^  n«  16l|  p.  $91.) 
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gèe;  mais  Padmintstrateur  est  obligé  de  gardei*  copie  des 
pièces  coliationnées  (1). 

Dans  les  ports  étrangers,  les  consuls  remplissent  toutes 
les  fonctions  attribuées  en  France  aux  ofBciers  d'adminis- 
tration (2). 

6.  La  vente  des  prises  ne  peut  avoir  Heu  qu'avec  le  con- 
cours du  principal  préposé  des  douanes  (3). 

Lorsque  la  prise  a  été  conduite  dans  un  port  étranger,  la 
vente  est  faite  avec  le  concours  du  consul  qui  se  fait  assister 
d'assesseurs  coiume  pour  le  jugement  (4). 

Les  armateurs  doivent  envoyer,  dans  les  principales 
places  de  commerce,  pour  y  être  af&ché,  un  inventaire  dé- 
taillé précisant  les  effets  à  vendre  et  le  jour  de  la  vente.  Les 
préfets  de  policée  Paris  et  ceux  des  départements  délivrent 
un  certificat  de  Renvoi  sus  énoncé  et  qui  est  constaté  dans 
le  procès-verbal  de  vente  (5). 

Tous  fonctionnaires  qui  ont  été  appelés  à  surveiller 
Texécution  des  lois  sur  Tarmcment  en  course,  ou  &  concou- 
rir au  jugement  qui  valide  la  prise,  ne  peuvent,  ni  directe* 


(1  )  Arr.y  S  prairial  an  XI,  aru  1 19  (préêwné  abrogé)  ;  voyez  le  dé- 
creidtt  18  juillet  1S54  ei  le  commeniaire  de  MM.  Pisioyeet  Du- 
▼erdy.  On  peut  aussi  consulter  le  septième  volume  du  TYaiii  âê 
Urotl  administratif,  par  M.  Dtafour,  avocat  aU  Conseil  d'Etat.  Ce 
volume  traite  des  Prises  maritimes. 

(1)  Loi,  6  germinal  an  VllL 

(3)  Arrêt  du  9  prairial  an  XI,  art.  89. 

(4)  Loi,  6  germinal  an  VIII,  art.  f  5. 

(5)  Arr«,  1  prairial  an  XI,  art.  8S. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


—  469  — 
ment  ni  indirectement,  se  rendre  adjudicataires  des  prises 
faites  par  les  croiseurs  français  (1  ). 

L'adjudicataire  est  tenu  de  payer  comptant,  ou  en  lettres 
de  change  acceptées  à  la  satisfaction  de  l'armateur  et  à  deux 
mois  d'édiéauje  an  plus  tard  (2).  Trois  jours  après  la 
livraison  des  derniers  objets  vendus,  Tadjudicataire  qui  ne 
prend  pas  livraison  subit  une  revente  par  folle  enchère  (3). 

Lesobjets  provenant  de  prise  sont|  comme  tous  autres,  sou- 
misaux  droits  d'entrëeet  de  sorlie^si  aucune  loi  n'y  déroge  (4). 

Suivant  l'arrêté  du  2  prairial  an  XI,  art.  87,  on  ne  per- 
mettait la  vente  des  marchandises  prohibées  provenant  des 
prises,  qu'à  la  charge  de  réexportation.  Un  décret  da 
84  juin  1 808  en  a  permis,  en  France,  la  consommation  sous 
certaines  conditions. 

Si  la  vente  des  prises  a  lieu  dans  les  ports  étrangers,  les 
consuls  ne  peuvent  prétendre  qu'à  une  rétribution  d*UD  1/8 
pour  100,  qui  est  prélevé  sur  le  produit  net  de  la  vente  (6). 

7.  Les  armateurs  sont  tenus  de  déposer  au  greffe  du  tribu- 
nal de  commerce  du  lieu  de  l'armement,  une  expédition  de 
chaque  liquidation  particulière  aussitôt  qu'elle  leur  est  par- 
venue, au  plus  tard  dans  un  mois  de  sa  date  (6). 

Tans  le  mois  de  la  coursdj^nie,  ou  si  la  perte  du  corsaire 
est  certaine  ou  présumée,  l'armateur  dépose,  au  greffe  du 

(1/  Arr.,  s  prairial  an  XI,  art.  199. 
(9)  Arr.,  9  prairial  an  XI,  art  56. 

(3)  Arr.,  9  prairial  an  XI,  art.  86. 

(4)  Ibid. 

(5)  Arr.,  9  prairial  an  XI;  art.  itl. 

(6)  Ibid.,  art.  89. 
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tribaoal  de  commerce  du  lieu  de  l'armement,  les  comptes 
des  dépenses,  des  relâches  et  du  désarmement  pour  êtrepro- 
cédé  à  la  liquidation  générale  du  produit  de  la  course,  par 
les  juges  de  ce  tribunal,  un  mois  après  la  remise  de  toutes 
pièces,  sauf  à  laisser,  pour  mémoire,  les  articles  incom- 
plets qui  sont  réglés  par  un  supplément  sommaire  à  la  liqui- 
dation  générale. 

Si  l'armateur  néglige  de  faire  ce  dépôt,  il  est  privé  de 
tout  droit  de  commission.  Telles  sont  les  dispositions  de 
TarticleOI  de  Tarrétédu  9  prairial  an  XL 

Les  liquidations  générales  sont  imprimées,  et  il  en  est  en- 
voyé desexemplairesauministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  des  villes  dans  lesquelles  il 
y  a  des  actionnaires  qui  peuvent  en  prendre  communication* 

Les  sociétés  en  course,  sMl  n'y  a  convention  contraire, 
sont  réputées  en  commandite  (1). 

L'acte  social  dans  les  sociétés  pour  la  course  fixe  le  ca- 
pital de  l'entreprise,  la  répartition  des  profits  ou  la  contri* 
bution  aux  pertes. 

Si  la  somme  déterminée  n'est  pas  absorbée  par  la  cons- 
truction et  la  mise  hors,  le  surplus  sera  employé  aux  frais 
de  reiflcbe.  Si  le  capital  social  n'est  pas  suffisant  pour  les 
divers  frais  à  faire,  l'armateur  prélève  ses  avances  sur  la 
première  prise  (2). 

Les  actions  délivrées  aux  intéressés  doivent  mentionner 
sommairement  les  dimensions  du  bâtiment,  le  nombre  et 


(1)  Art.  1  de  l'arrêté  du  t  prairial  an  XI. 
(9)  Arrêté  du  S  prairial,  art.  9. 
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\h,  force  4e  r^quipage  «t  de3  canons,  alQ^i  gve  le  moniant 
présumé  de  la  conslruction  et  de  la  mise  bors(1). 

8.  En  cas  de  pillage,  diverlisscment  d'effets,  déprédation 
sur  les  objets  capturés,  rinformaiion  a  lieu  par  rofficier  eo 
clief  de  radministralion  de  la  marine  et  des  colonies,  qui 
transmet  les  pièces  au  Conseil  d'Étfit.  Celqi-ci  prononce 
les  amendes  ou  peines  civiles  qu'il  appartient;  s'il  y  a  lieu  à 
prononcer  des  peines  affliçtives  on  renvoie  devant  les  tribu- 
naux niaritimes. 

Si  le  capitaine  dq  corsaire  a  violé  les  devoirs  dq  sa  charge, 
les  armateurs  peuvent  être  déchus  du  bénéfice  de  la  prise  (8). 

Les  propriétaires  des  navires  ne  sont  responsables  des 
délits  et  déprédations  commis  en  mer  que  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  par  eux  fournie,  &  moins  qu'ils  ne 
soient  complices  (3). 

Les  contestations  qui  ont  lieu  quant  aux  prises  fait^ 
concurreqiment  par  les  bâtitqents  de  l'État  et  d^  corsairest 
sont  portées  au  ministre  de  la  marine  (4)- 


(1)  Arrêté  du  9  prairial,  art.  3. 

L'actionaaire  qui  a  reçu  son  dividende  dans  le  prodiili  d'une 
prise  illégalement  faite,  peut  être  directement  poursuivi  par  le  cap* 
turé  en  rcsiitutiou  des  SQinnies  touchées,  -r?  Il  est,  è  cet  égard,  ré- 
puté déposiuire  et  compris  dans  la  disposition  jw^i^aiie  qni  ç^n? 
damne  à  la  restitution  l'armateur  et  tout  dépositaire.  (  Péçrf  I 
10  avril  1S06,  art.  3;  Cass.,  IS  mars  ISIO;  S.  V.,  10-1-181  ;  Dcvil- 
leneuve  et  Massé,  n«  '39,  p.  577.) 

(S)  CoDseU  de»  prises,  30  prainal  art.  13. 

(3)  Art.  917  C.  de  comm.  ;  voy,  DagC^iVe,  ^.  II,  p,  143. 

(4)  Loi  du  6  germinal  an  XI,  art.  16  ^\  IS. 
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Loraqu'une  prise  a  été  f^ito,  conottrrenineBl  par  leaM- 
timeDts  de  l'État  et  des  corsaires  et  a  été  ameBée  dans  un 
port  étranger,  les  eoDsuls  sont  tenus  de  faire  passer  direc- 
tement au  ministre  de  la  marine  toutes  les  pièces  qui  doivent 
servir  à  la  liquidation,  pour  que  le  ministre  les  envoie  au 
conseil  d'administration  du  port  où  le  bâtiment  a  été 
armé(l). 

9.  Le  tiers  du  produit  des  prises  appartient  è  Téquipage 
du  bftiiment  qui  les  a  faites,  et  les  deux  autres  tiers  aux  pro* 
priétaires  ou  armateurs  (2). 

Le  montant  des  avances  payées  aux  gens  de  Féquipage, 
est  déduit  sur  leur  part  (3). 


(1)  Loi  du  6  germinal  an  XI,  art.  36. 

(9)  Arr.  du  9  prairial  an  XI,  art.  91  :  vide  infri,  sur  Tabrogation 
présumée. 

Le  capteur  qui  a  rtlâchë  le  navire  capturé  sans  emmener  au 
moins  les  deuK  principales  officiel»  du  vaisseau  est  privé  de  toute 
part  de  prise.  »  (Décret  du  cons.  des  prises,  19  thermidor  anVIlI  j 
S.  y^  3-9-469;  D.  A.,  11-37S;  Devilleneuve  et  Massé,  d«  97, 
p.  57S.) 

(3)  La  commission  du  capitaine  capieur,  sur  le  montant  des 
prises,  ne  pourrait  excéder  9  pour  100,  sous  Tempire  de  l'ancienne 
législation  comme  sous  l'empire  do  la  nouvelle.  ^-  11  y  a  litu  delà 
réduire  à  9  pour  100,  nonobstant  toute  convention  contraire.  (Dé- 
claration 94  juin  1778,  art.  99;  lettre  minist.  1781  ;  arr.  ITfloréa} 
an  II  et  9  prairial  an  XI,  art.  93:  Renues  (cass.,  rej.),  96  janvier 
1S95;  S.  y.,  95-1-383;  D.  P.,  96-1-151;  Devilleneuve  et  Massé, 
D«  189,  p.  583.) 

La  commission  allouée  à  l'armateur  d'un  corsaire,  dans  ses  con- 
ventions avec  les  actionnaires,  doit-elle  être  considérée  uniquemeai 
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Lorsque  les  équipages  des  bètioients  sont  anuAs  en 
guerre  et  marchandises  ils  n'ont  que.  le  cinquièmede  prises, 
aucune  déduction  n'étant  faite  sur  les  avances  comptées  à 
l'armement  ou  pour  les  mois  payés  pendant  le  cours  du 
voyage  (4  j. 

Le  capitaine  du  corsaire  capteur  n'a  pas  le  droit  de  s'at- 
tribuer le  coffre  du  capitaine  pris  ou  les  marchandises  qui 
peuvent  lui  appartenir»  mais  l'armateur  peut  stipuler  en 
faveur  du  capitaine  capteur  une  indemnité  proportionnée  à 
la  valeur  de  la  prise  (2). 

Avant  rembarquement  on  ne  peut  promettre  aucune 
part  fixe  dans  les  prises  aux  officiers  majors»  aux  officiers 
maritimes  volontaires,  soldats»  matelots  et  autres  ;  les  parts 
sont  réglées  immédiatement  après  le  retour  du  corsaire,  à 
proportion  du  mérite  et  des  travaux  de  chacun  (3)»  suivant 
la  Juste  appréciation  qui  en  doit  être  faite. 

Les  articles  102,  103,  105,  106,  107,  108,109,  110, 
411»  de  l'arrêté  du  11  prairial  an  XI»  fixent  le  maximum 

comme  indemoiié  de  ses  prises  et  soins,  en  telle  sorle  que  Tamia- 
teur  puisse  réclamer,  outre  cette  commission,  les  dépenses  occa- 
sionnées par  la  liquidation  des  prises  et  les  procès  auiquelt  elle  a 
donné  lieu,  notamment  les  frais  qui  ne  passent  point  en  taie,  comme 
Impressions  de  mémoires,  honoraires  d'avocals,  eic,  et  les  frais  de 
voyage.  — Arg.  nég.  dansTarréid^appel  ;  ca$s.,rej., 96 janvier  iSS5. 
(G.Nap.,  1S69,  1999;  déd.  S4  juin  1778,  art.  14;  DevUleneuve et 
Massé,  n^  190,  p.  683.) 

(1)  Arrêté  dn  i  prairial  an  Xi,  art.  99. 

(S)  Ibid.,  art.  93. 

(3)  Ibid.,  art.  99. 
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des  parts  qui  peuvent  être  attribuées  aux  gens  formant 
l'équipage. 

Les  arlicles  26  et  87  déterminent  les  gratifications  ac- 
cordées pour  les  prises. 

10.  Si  des  navires  de  guerre,  armés  sous  commission  étran- 
gère, amènent  des  prises  dans  les  ports  français,  les  mar- 
chandises appartenant  h  des  Français  leur  sont  rendues  et 
celles  des  alliés  ne  peuvent  être  mises  en  magasin  ni  ache- 
tées  par  aucune  personne,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  être  (1). 

11.  La  recousse  est  la  reprise  sur  l'ennemi  d*un  bâti- 
ment quMI  avait  précédemment  capturé. 

Suivant  l'arrêté  du  2  prairial  an  XI,  le  navire  repris  par 
des  corsaires  leur  appartient  en  totalité  s'il  a  été  vingt- 
quatre  heures  dans  les  mains  de  l'ennemi  de  TEtat. 

Le  droit  de  recousse  n'est  que  du  tiers  de  la  valeur  du 
navire  recous  et  de  la  cargaison  de  ce  même  navire,  si 
vingt-quatre  heures  ne  se  sont  pas  écoulées. 

Si  la  reprise  est  faite  par  un  bâtiment  de  l'Etat,  elle  est 

restituée  aux  propriétaires  sous  déduction  du  trentième  de 

la  valeur  de  la  reprise,  qu'ils  doivent  payer  aux  équipages 

repreneurs,  si  elle  a  été  faite  dans  les  vingt-quatre  heures, 

.  et  du  dixième  si  elle  a  été  faite  après. 

Tous  les  frais  sont  à  la  charge  du  propriétaire. 

Le  navire  abandonné  par  les  ennemis,  sans  être  recous, 
ou  qui,  par  tempête  ou  cas  fortuit,  revient  en  la  possession 
des  Français,  appartient  au  propriétaire  qui  le  réclame 

(1)  Ordoon.de  16S  ^  art.  15. 

30 
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dans  Tan  et  jour ,  quoiquMl  ait  été  plus  de  vingt-quatre 
heures  entre  les  mains  des  ennemis  (4). 

Si  un  navire  anglais  est  pris  par  les  ennemis  et  est  re- 
pris par  un  vaisseau  français,  qui  sera  propriétaire  de  la 
piise? 

Le  traité  du  26  septembre  1786  entre  la  France  et  TAn- 
gleterre  étant  aboli,  il  ne  pourrait  pas  aujourd'hui  (art.  3i) 
décider  cette  question  (2). 

42.  Après  avoir  formulé  les  règles  concernant  les  prises 
d*une  manière  générale  sous  Tancien  droit,  nous  ferons 
observer  que  le  décret  du  18  juillet  1854  apporte  beaucoup 
de  modiflcations  à  la  jurisprudence  ancienne  dont  nous 
avons  exquissé  le  tableau.  Ce  décret  règle  (art.  2)  la  com- 
pétence et  les  attributions  du  conseil  sur  les  échouemenls 
et  naufrages  de  toute  nature,  les  prises  faites  sur  pirates, 
la  juridiction  française }  Tarticle  3  détermine  la  composition 
du  Conseil  des  prises,  Tarticle  4  la  non  publicilé  des  séances} 
par  l'article  6  Texécution  est  soumise  préalablement  aux 
ministres  compétents  ;  suivant  Tarticle  6  est  réglé  rappel 
des  décisions,  les  significations,  le  caractère  exécutoire  des 
décisions;  sont  régis  par  ^article  7  les  droits  des  avocats 
aux  conseils;  Tarlicle  8  prescrit  la  condition  spéciale  des 
équipages  de  sa  majesté  Britannique;  les  articles  9  et  10 


[i)  Arrêt  du  S  prairial  an  XI,  art.  54^  65. 

(9)  Le  traité  do  10  mai  1855  régirait,  par  analogie,  le  cas  pré- 
cité. {Contrày  Pistoye  et  Duverdy);  mais  cea  auteurs  sont  combattus 
par  le  rédacteur  du  compte-rendu  sur  leur  ouvrage,  dans  la  GoMtUt 
du  TribunoMX  du  S  février  1855. 
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posent  des  règles  relatives  aux  coasuiats  ;  enQQi  on  recoa* 
nati  dans  rarticle  4 1  rabolilion  des  juridictions  inférieureSt 
des  commissions  des  ports,  des  commissions  coloniales  et 
des  commissions  consulaires,  ramenant  ainsi  toute  décision 
au  Conseil  des  prises,  et  abrogeant  dès  lors  l'article  21  de 
Tarrêté  du  germinal  an  YlIIet  les  articles  113  à  119  de 
rarrélé  du  2  prairial  an  XI  (I). 

Le  Conseil  impérial  des  prises  a  eu  à  statuer,  en  185it 
sur  la  validité  de  certaines  prises;  voici  sommairement  les 
principales  décisions  rendues  en  France  ou  en  Angleterre  : 

Les  agents  consulaires  n'ont  pas  qualité  pour  inter- 
venir dans  rinstruclion  des  prises.  (Y.  art.  9,  déc.  18  Juil- 
let 1854.) 

Est  de  bonne  prise  le  navire  d'origine  ennemie  que 
l'on  prétend  avoir  été  vendu  à  un  neutre  avant  la  déclara- 
tion de  guerre,  si  la  vente  n'est  pas  prouvée  par  un  acte 
authentique,  surtout  lorsqu'il  résulte  de  l'ensemble  des 
faits  que  la  vente  est  simulée. 

La  vente  postérieure  à  la  déclaration  de  guerre  n'empê- 
che pas  le  navire  nationalisé  chez  une  nation  neutre  d'être 
de  bonne  prise  (2). 

(1)  Yoy.  Plsioye  et  Duverdy,  i.  II,  p.  3)9. 

Ces  auteurs  signalent,  en  effet,  la  lacune  qui  eiiste  dans  l'ar- 
ticle Il  du  décret  du  18  Juillet  1854. 11  est  dès  lors  facile  de  présumer 
que  s'il  y  avait  lieu  de  nouveau  à  statuer  sur  les  prises,  plusieurs 
dispositions  anciennes  législatives  seraient  sans  portée  ;  c'est,  du 
reste,  ce  qu'implique  la  rédaction  de  l'article  1 1  précité. 

(9)  GonseU  imp.  des  prlseSi  7  juillet  1855;  Gax*  de$  Tribunaux, 
S9  août  1855. 
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Les  marchaadises  neutres  chargées  sur  navire  ennemi 
doivent  être  relâchées  9  mais  les  propriétaires  des  marchan- 
dises doivent  payer  au  capteur  le  fret  à  proportion  de 
Tavancement  du  voyage,  et  les  frais  de  procédure  relatifs  au 
chargement. 

Les  objets  à  Tusage  personnel  du  capitaine  capturé 
doivent  lui  être  restitués. 

Les  navires  ennemis  sont  de  bonne  prise,  surtout  lors- 
qu'ils violent  un  blocus. 

Un  navire  viole  un  blocus  en  se  dirigeant  vers  les  lieux 
bloqués  \  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  averti  par  Toffi- 
cier  de  Tescadre  bloquante  (1). 

La  liberté  de  naviguer  et  de  commercer,  accordée  aux 
bateaux  qui  portent  des  vivres  et  poissons  frais  de  la  côte 
d'Ârkhangel  à  celle  de  Finumarken,  ne  peut  s'appliquer  à 
un  navire  de  haut  bord. 

Le  fret  acquis  fait  partie  de  l'armement  et  doit  être  con- 
fisqué quand  le  navire  est  de  bonne  prise. 

Le  Conseil  des  prises  n'est  pas  compétent  pour  statuer 
sur  la  demande  qui  est  faite  de  mise  en  liberté  de  l'équipage 
capturé  (2). 

Les  appels  des  décisions  du  Conseil  impérial  des  prises. 


(1)  Coar  de  l'amirauté,  16  mars  1855;  Gazette  de$  Tribunaux, 
30  mars  1855. 

(9)  Conseil  imp.  des  prises,  SSociobre  1854;  Pisioyeel  Duverdy, 
Traité  dês  Prises  maritimes,  i.  II,  p.  499;  Conseil  impérial  des 
prises,  18  novembre  i854;  loco  eitato,  t.  If,  p.  501  ;  Cens.  imp.  des 
prises,  S5  novembre  1854;  loco  âtato,  t.  II,  p.  503. 
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créés  par  le  décret  da  18  juillet  1854,  no  sont  pas  receva- 
bles  devant  le  Conseil  d'Etat,  au  contentieux  (1). 

Les  navires  appartenant  aux  citoyens  de  la  République 
Ionienne,  placés  sous  le  protectorat  de  TAngleterre,  ont 
été  déclarés  comme  neutres  par  la  Cour  de  Tamirauté  (2). 

Si  un  navire  capturé  est  ennemi,  il  peut  être  déclaré  de 
bonne  prise,  encore  bien  que  les  capteurs  n'aient  pas  ob- 
servé, au  moment  de  la  capture,  les  lois  et  règlements  en 
vigueur  (3). 

La  prise  illicite  d'un  navire  neutre  donne  lieu  à  des  dom- 
mages-intérêts (4). 

Mais  s'il  y  a  eu  un  prétexte  légitime  de  capture,  on  ne 
doit  pas  condamner  les  capteurs  &  des  dommages-intérêts, 
lorsque  la  prise  est  annulée.  Les  capturés  doivent  même  les 
frais  (5). 

Les  armateurs  du  navire  capturé  doivent  être  condam- 
nés aux  frais  si  le  navire,  quoique  relâché,  a  été  capturé 
pour  irrégularité  dans  ses  papiers  de  bord  (6). 

Les  prises  faites  en  commun  par  les  Anglais  et  Français 
doivent  être  partagées  :  Tadministration  de  la  marine  doit 

(1;  Conseil  d'Etat,  5  et  13  janyier  1855  ;  Gaxettê  des  Tribunawfff 
14  janvier  1855. 
(3)  7  mars  et  18  avril  1855;  loco  citato,  98  avril  1855. 

(3)  Conseil  imp.  des  prises,  91  avril  1855  ;  loeo  eitato,  14-15  mai 
1855. 

(4)  Comité  judiciaire  du  Conseil  privé  de  S.  M.  Britannique, 
99  mars  1855  ;  loeo  citato,  9t  avril  1855. 

(5)  Conseil  imp.  des  prises,  I9mai  1855;  loeocitato,  10  juin  1855. 
(6}Con8.  imp.  des  prises,  15  février  1856;  loeocitato,  93  mars  1856; 


Digitized  by  VjOOQ IC 


-  46î  - 

tenir  compte  aux  capteurs  des  objets  pris  pour  le  service 
de  l'Etat  (1). 

Le  conseil  impérial  des  prises,  à  la  date  du  8  décem- 
bre 4855,  a  déclaré  un  navire  sous  pavillon  neutre  de 
bonne  prise,  comme  portant  des  subsides  russes  aux  in- 
surgés deTbessalie  (2). 

Le  décret  du  S7  mars  186i  n*a  pu  s'appliquer  è  la  sortie 
du  même  navire  des  ports  neutres.  En  conséquence,  un 
navire  russe  dans  ces  conditions  a  dû  être  déclaré  de  bonne 
prise  (3). 

Si  la  neutralité  de  la  cargaison  d'un  navire  ennemi  n*est 
pas  douteuse,  il  y  a  lieu  de  disjoindre  la  cause  des  char- 
geurs et  de  restituer  le  chargement.  Le  fret  acquis  doit  être 
déposé  à  la  caisse  des  invalides  pour  être  ensuite  attribué 
à  qui  de  droit  (4). 

Un  navire  affecté  à  un  service  public,  et  qui  est  capturé, 
doit  être  payé  par  TEtat  aux  capteurs  (5). 

L'importation  de  Lisbonne  à  Hambourg  de  973  sacs  de 
salpêtre  est  marchandise  de  guerre  (6);  en  conséquence 
celte  marchandise  est  de  bonne  prise. 

(1)  Conseil imp.  des  prises^lGJain  lS55;{oc.d<.jS3juiUell855. 
(9)  GaM.  du  7H6.,  SO  janyier  1855. 

(3)  Congeil  imp.  des  prises^  30  décembre  1855;  loco  eitaiOf  94  fé« 
Yricr  1855. 

(4)  Cous.  imp.  des  prises,  19  janv.  1856  ;  loeo  eitato,  30  mars  1856. 

(5)  Conseil  imp.  des  prises,  9  féviier  1856;  loe.  cit.,  17-18  mars 
1856. 

(C)  Conseil  d'Eiat,  89  novembre,  5  et  19  décembre  1856;  heo 
citato,  7  et  8  janvier  1856. 
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PLACOE  DE  PARIS  (1). 


Article  ramER.  —  La  Compagnie  prend  è  ses  risques 
tous  dommages  et  pertes  provenant  de  tempête,  naufrage, 
échouement,  abordage  fortuit,  relâches  forcées,  change- 
mei)ts forcés  déroute,  de  voyage  et  de  vaisseau,  Jet,  feu, 
pillages,  captures  et  molestations  de  pirates,  baraterie  de 
patron,  et  généralement  tous  accidents  et  fortunes  de  mer. 

ART.  2.  —  Les  risques  de  guerre  ne  sont  è  la  charge  de 
la  Compagnie  qu'autant  qu*il  y  a  convention  expresse. 
Dans  ce  cas,  il  est  entendu  qu'elle  répond  de  tous  dommages 
et  pertes  provenant  de  guerre,  hostilités,  représailles,  arrêts, 
captures  et  molestations  de  gouvernements  quelconques, 
amis  et  ennemis,  reconnus  et  non  reconnus,  et  générale- 
ment  de  tous  accidents  et  fortunes  de  guerre. 

Art.  3.  —  La  Compagnie  est  exempte  de  tous  dommages 
et  pertes  provenant  du  vice  propre  de  la  chose*,  de  captures, 

(I)  Cette  police  doit  éire  prochainement  révisée,  pour  être  mibO 
en  harmonie  avec  la  jurisprudence. 
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confiscations  et  événements  quelconques  provenant  de 
contrebande  ou  de  commerce  prohibé  ou  clandestin;  de  la 
baraterie  de  patron  ayant  caractère  de  dol  ou  de  fraude» 
mais  seulement  à  regard  des  armateurs,  des  propriétaires 
de  navires  ou  de  leurs  ayants  droit,  lorsque  le  capitaine  est 
de  leur  choix  \  enfin,  elle  est  exempte  de  tous  frais  quelcon  - 
ques  de  quarantaine,  d'hivernage  et  de  Jours  de  planche. 
ART.  4.  —  Dans  les  assurances  à  terme,  la  Compagnie 
est  exempte,  sauf  convention  contraire,  des  risques  du 
Sénégal,  en  toutes  saisons,  et  de  ceux  de  la  mer  Noire,  de 
la  Baltique  et  des  mers  du  Nord  au  delà  de  Dunkerque,  du 
1*  octobre  au  l*' avril. 

Art.  5.  —  Les  risques  sur  facultés  courent  du  moment 
de  leur  embarquement  et  finissent  au  moment  de  leur  mise 
h  terre  au  lieu  de  destination.  Les  risques  de  transport  par 
allèges  et  gabares  de  terre  à  bord  et  de  bord  à  terre,  dans 
les  ports,  rades  et  rivières  de  chargement  et  de  décharge- 
ment, ainsi  que  tous  transbordements  au  Havre  ou  à  Hon« 
fleur  pour  monter  à  Rouen,  sont  toujours  à  la  charge  de  la 
Compagnie. 

En  cas  d'assurance  è  prime  liée  ou  à  terme,  les  risques 
continuent  sur  les  objets  substitués  aux  premiers  et  prove- 
nant de  leur  vente  ou  de  leur  échange,  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  assurée,  et  sauf  jusliflcation  de  leur  valeur  et 
de  leur  mise  en  risque,  en  cas  de  sinistre  ou  d*avarie. 

Art.  6.  —  Les  risques  sur  corps  courent  du  moment  où 
le  navire  a  commencé  à  embarquer  des  marchandises,  ou, 
à  défaut,  du  moment  où  il  a  démarré,  et  cessent  cinq  jours 
après  qu'il  a  été  ancré  ou  amarré  au  lieu  de  sa:destiaation 
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ft  moins  que  le  déchargeiDent  n'ait  été  achevé  pins  tftt,  ou 
qu*il  n*a!t  embarqué  des  marchandises  pour  un  autre  voyage 
avant  Texpiration  de  ces  cinq  jours. 

ART.  7.  —  Les  risques  de  quarantaine  sont  è  la  charge 
de  la  Compagnie  au  lieu  de  la  destination.  Si  le  navire  va 
faire  quarantaine  ailleurs,  il  est  payé  une  augmentation  de 
prime  de  1  pour  100  par  mois  sur  corps  et  de  3/4  pour  <00 
sur  facuItéSt  depuis  le  Jour  du  départ  jusqu'à  celui  du 
retour. 

Art.  8.  —  En  cas  d'assurance  à  prime  liée  pour  un 
voyage  au  delà  des  caps  Horn  et  de  Bonne-Espérance,  il 
est  accordé  au  capitaine  six  mois  de  séjour,  à  compter  du 
jour  où  il  aura  abordé  au  premier  port  où  il  doit  commencer 
ses  opérations  -,  il  n'est  accordé  que  quatre  mois  pour  les 
autres  voyages.  A  l'expiration  de  ces  termes,  chaque  mois 
de  séjour  en  sus  donne  lieu  à  une  augmentation  de  prime 
de  3/4  pour  100  par  mois  jusqu'à  la  fin  du  douzième  mois. 
Dès  lors,  la  Compagnie  est  déchargée  do  tous  risques  et  a 
droit  aux  deux  tiers  de  la  prime  liée  flxée  par  la  police,  plus 
à  Taugmentation  de  prime  résultant  de  la  prolongation  du 
séjour. 

Art.  9.  *—  Dans  tous  les  cas  où  le  calcul  de  la  prime  se 
fait  par  périodes  mensuelles  ou  autres,  toute  période  com- 
mencée est  comptée  comme  flnio. 

Art.  10.  —  Si  Tassurance  est  faite  sur  navires  indétcr* 
minés,  rassuré  est  tenu  de  faire  connaître  le  nom  des  na* 
vires  au  plus  tard  dans  le  délai  de  six  mois  pour  les  voyages 
au  delà  des  caps  Horn  et  de  Boune-Espërance  ;  dans  quatre 
mois  pour  les  autres  voyages  de  long  cours  j  dans  deux 
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mois  pour  les  voyages  de  grand  cabotage,  et  dans  un  mois 
pour  ceux  de  petit  cabotage,  le  tout  à  partir  de  la  date  de  la 
police  ;  faute  île  quoi,  la  police  est  nulle  de  pleiu  droit,  et  il 
est  payé  à  la  Compagnie  4/31  pour  400  de  droit  de  ristourne 
pour  les  voyages  de  long  cours,  et  4/i  pour  400  pour  ceux 
de  cabotage. 

Art.  44.  —  Si,  l'assurance  étant  faite  sur  un  navire 
partant  d^Europe,  le  départ  est  retardé  de  plus  de  trois  mois, 
à  dater  de  la  souscription  du  risque,  la  Compagnie  a  la 
faculté  d^annuler  la  police,  en  conservant  4/4  pour  4  00  à 
titre  de  droit  de  ristourne. 

Art.  42.  —  Le  délaissement  pour  défaut  de  nouvelles 
peut  être  Tait  après  un  an  pour  tous  les  voyages  en  deçà  des 
capsHorn  et  de  Bonne- Espérance,  et  après  deux  ans,  pour 
les  voyages  au  delà  do  ces  caps,  le  tout  à  compter  du  Jour 
auquel  se  rapportent  les  dernières  nouvelles  reçues  sur  la 
situation  de  Tobjet  assuré. 

Le  délaissement  des  facultés  ne  peut  être  fait  que  dans 
les  cas  prévus  par  le  paragraphe  précédent  et  par  Tarticle 
394  du  Code  de  commerce,  et,  dans  le  cas  où,  indépendam- 
ment de  tous  frais  quelconques,  la  perte  ou  la  détérioration 
matérielle  absorbe  les  trois  quafH  de  la  valeur.  Aucun 
autre  eus,  même  celui  de  vente  en  cours  de  voyage,  ne 
donne  droit  au  délaissement  des  facultés. 

Le  délaissement  du  corps  ne  peut  être  fait  que  dans  les 
cas  de  défaut  de  nouvelles,  de  naufrage,  d'échouement  avec 
bris  qui  le  rendent  innavigablo,  ou  dUnnavigabilité  pour 
toute  autre  fortune  de  mer. 

Il  est  expressément  dérogé  aux  dispositions  du  Code  de 
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commerce  (et  notamment  des  articles  369  et  375)  contraires 
à  celles  des  trois  paragraphes  qui  précédent. 

Art.  13.  —  Soit  quMl  y  ait  ou  non  lieu  à  délaissement, 
et  sans  piéjudicier  aucunement  à  ses  droits,  l'assuré  est 
tenu  de  veiller  au  sauvetage  des  objets  assurés  et  à  leur 
conservation. 

ART.  44.  —  Les  avaries  grosses  se  règlent  indépendam- 
ment des  avaries  particulières  sans  aucune  cumulation,  et 
sont  remboursées  sous  la  retenue  de  1  pour  1 00  de  la  valeur 
assurée  pour  les  voyages  de  long  cours,  et  de  8  pour  100 
pour  ceux  de  grand  et  de  petit  cabotage. 

La  portion  de  ces  avaries  incombant  au  fret  ne  peut 
jamais  être  mise  à  la  charge  de  Tassurance  sur  corps. 

Art.  15.  —  Les  avaries  particulières  sur  corps,  quille, 
agrès,  apparaux  et  dépendances,  se  remboursent  sous  la 
déduction  de  3  pour  100  de  la  valeur  assurée. 

Art.  16.  —  En  cas  d'assurance  à  prime  liée  ou  à  terme, 
chaque  voyage  est  l'objet  d'un  règlement  séparé.  La  fin  de 
chaque  voyage  est  déterminée  ainsi  qu'il  est  dit  au  premier 
paragraphe  de  Tarticle  6  et  à  l'article  6,  et  le  voyage  subsé- 
quent est  censé  commencer  immédiatement. 

Art.  17.  —  En  cas  de  délaissement  du  navire,  Tarma* 
teur  reste  passible  des  gages  dus  à  l'équipage  antérieure- 
ment au  voyage  pendant  lequel  le  sinistre  a  eu  lieu. 

Art.  18.  —  Il  n'est  admis  dans  les  règlements  d'avaries 
particulières  sur  corps,  que  les  objets  remplaçant  ceux 
perdus  ou  endommagés  par  fortune  de  mer  ;  et  tous  les 
remplacements  à  la  charge  de  la  Compagnie  supportent  une 
réduction  d'un  tiers  sur  leur  coût  justifié  au  lieu  des  répara* 
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tions.  Celte  réduction  s'applique  également  ft  toutes  les 
réparations,  fournitures  et  main  d'œuvre;  cependant,  elle 
n'est  jamais  faite  sur  les  ancres  et  n'est  que  de  4  5  pour  100 
sur  les  chatnes-câbles  en  fer. 

Les  mêmes  réductions  sont  applicables  au  règlement  des 
indemnités  dues  pour  avaries  grosses  par  les  assureurs  sur 
corps. 

Les  vivres  et  gages  de  Téquipage,  pendant  les  réparations 
du  navire,  ne  sont  pointa  la  charge  de  la  Compagnie. 

Dans  les  risques  de  pécbe»  la  Compagnie  est  exempte  de 
toutes  pertes  et  avaries  sur  les  embarcations,  ustensiles  de 
pèche,  ancres,  chaînes,  cAbles  et  dépendances,  pendant  la 
pèche  et  le  mouillage.  De  même,  dans  les  divers  mouillages 
de  Pile  Bourbon,  la  perte,  soit  en  avaries  particulières,  soit 
en  avaries  grosses  (quant  aux  assurances  sur  corps),  des 
ancres,  chaînes,  câbles  et  dépendances,  n'est  pas  h  la 
charge  de  la  Compagnie. 

Art.  19.  —  Les  primes  des  emprunts  A  la  grosse  con- 
tractés  pour  réparations  et  dépenses  extraordinaires  faites 
en  cours  de  voyage,  ne  sont  à  la  charge  de  la  Compagnie 
que  jusqu'au  lieu  de  destination  de  ce  voyage.  Tous  emprunts 
faits  audit  lieu  leur  demeurent  étrangers. 

Art.  20.  —  Sont  francs  d'avaries  particulières  les  fruits 
verts  et  secs,  les  fromages,  les  laines  en  suint,  le  sel,  les 
plumes,  les  liquides  en  bouteilles,  les  glaces  et  autres  objets 
ft*agiles,  et  les  marchandises  sujettes  à  la  rouille  ;  cependant, 
en  cas  d'abordage  ou  d'échouement  avec  bris,  les  avaries 
particulières  sur  ces  objets  sont  payées  sous  déduction  de 
45  pour  400  de  la  valeur  assurée. 
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En  cas  d'avaries  particulières  sur  d'autres  marchan* 
dises,  la  Compagnie  ne  paye  que  l'excédant  de  : 

Trois  pour  cent  sur  :  Alun,  beurre,  bois,  brai  et  gou* 
dron,  café  en  futailles,  cannelle,  cassia  lignea,  cire,  clous 
de  girofle,  cochenille,  cordages  goudronnés,  coton  brut, 
draps  et  autres  étoffes  de  laine,  espèces  monnayées,  garance 
en  futailles,  indigo*  laines  lavées,  métaux,  merceries,  orfè- 
vrerie et  bijouterie  fines,  passementerie,  pierres  précieuses, 
piment  en  sacs,  poivre  en  sacs,  quinquina,  rubans,  savon, 
soies  et  soieries,  soufre,  suif,  tbé,  toileries  et  autres  tissus 
de  lin  et  de  coton,  vif-argent,  verdet. 

Cinq  pour  cent  sur  :  Alizari,  bijouterie  fausse,  cacao  en 
futailles,  café  en  sacs  ou  balles,  charbon  de  terre,  colle  en 
futailles  ou  en  caisses,  cordages  non  goudronnés,  cornes, 
coton  filé,  curcuma,  farine  en  barils,  gingembre  en  futailles, 
gomme  en  fulailles,  riz  en  futailles,  sellerie,  sucre  en  futailles 
ou  en  caisses,  tabacs  en  futailles. 

Dix  pour  cent  sur  :  Amandes  en  futailles,  amidon,  anis, 
cacao  en  sacs  ou  balles,  café  en  vrac,  chanvre  et  lin,  crins 
et  poils,  cuirs  et  peaux,  écorce  de  chêne,  farine  en  sacs, 
fleur  de  soufre,  gingembre  en  sacs,  gomme  en  sacs  ou  en 
vrac,  grains  et  graines  en  barils  ou  en  sacs,  gravures  et 
lithographies,  laines  cachemire,  liquides  en  futailles,  noir 
animal,  noix  de  galle,  papier  et  librairie  en  caisses,  pelle- 
teries, poissons  secs  ou  salés,  poivre  et  piment  en  vrac, 
potasse,  perlasse  et  védasse,  riz  en  sacs,  sel  de  soude,  soude, 
sucre  en  sacs  ou  balles,  sumac,  tabac  en  sacs  ou  balles, 
teintures,  toiles  bleues  dites  guinëes,  viandes  salées. 

Quinze  pour  cent  sur  :  Cacao  en  vrac,  grains  et  graines 
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en  vrac,  légames  secs,  nitrates,  paille  et  foin,  papier  et 
librairie  en  balles,  tourteaux. 

La  quotité  de  franchise  sur  les  objets  non  désignés  est 
flxéeàSpourfOO. 

La  franchise  de  40  pour  100  déterminée  ci-dessus  pour 
les  liquides  en  futailles  est  indépendante  de  la  franchise  du 
coulage  ordinaire,  laquelle  est  fixée  à  2  pour  4  00  pour  le 
petit  cabotage,  à  4  pour  100  pour  le  grand  cabotage,  et  à 
10  pour  100  pour  le  long  cours. 

Art.  81.  —  Les  franchises  déterminées  par  Tarticle 
précédent  ne  se  prélèvent  que  dans  le  cas  d'avaries  maté* 
rielies.  Les  avaries  particulières  qui  ne  se  composent  que 
de  frais,  ou  qui  proviennent  d'une  contribution  proportion- 
nelle, sont  remboursées  sous  la  retenue  de  1  pour  100  de 
la  somme  assurée,  et  cela  indépendamment  des  avaries 
particulières  matérielles. 

Art.  22.  —  Les  sommes  souscrites  par  la  .Compagnie 
sont  la  limite  de  ses  engagements  :  elle  ne  peut  jamais  être 
tenue  de  payer  au  delà. 

Art.  23.  —  Les  indemnités  pour  sinistres  et  avaries 
grosses  et  particulières  sont  réglées  suivant  les  lois  et  usages 
de  France,  quels  que  soient  les  lieux  où  le  sinistre  est  sur- 
venu, où  le  voyage  s'est  terminé  et  où  le  règlement  eu  a  été 
opéré* 

Art.  84.  —  Toutes  pertes  et  avaries  à  la  charge  de  la 
Compagnie  sont  payées  comptant  et  sans  escompte,  quinze 
jours  après  la  remise  des  pièces  justificatives,  au  porteur  de 
ces  pièces  et  de  la  présente  police,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
procuration* 
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Art.  25.  —  En  cas  de  paiement  de  perte  ou  d'avarie 
avant  l*éc!)éance  du  billet  de  prime»  la  Compagnie  peut 
déduire  de  IMndemnité  due  par  elle  le  montant  de  ce  billet, 
qui,  alors,  doit  être  admis  comme  comptant. 

Art.  26.  —  En  cas  de  non-paiement  de  la  prime,  con- 
staté par  huissier,  la  Compagnie  a  la  faculté  d'exiger  caution 
ou  d'annuler  l'assurance. 

Art.  27.  —  Il  est  convenu  que  le  capitaine  peut  être  reçu 
ou  non  reçu,  ou  remplacé  par  tout  autre,  et  que  la  manière 
dont  son  nom  est  orthographié  ne  préjudicie  pas  à  l'assu- 
rance. 

Art.  28.  —  La  Compagnie  et  les  assurés,  chacun  en  ce 
qui  les  concerne,  s'engagent  à  se  conformer  aux  lois  et 
règlements  maritimes  en  vigueur,  en  ce  qui  n'y  est  pas 
dérogé  par  la  présente  police. 

Art.  29.  —  La  présente  assurance  est  faite  sur  bonnes 
ou  mauvaises  nouvelles,  pour  être  exécutée  franchement  et 
de  bonne  foi,  les  parties  renonçant  à  la  lieue  et  demie  par 
heure. 

Nota.  Les  conditions  de  cette  police  dérogent,  comme 
on  l'a  vu,  dans  certains  articles,  aux  dispositions  du  Code 
de  commerce.  Cette  dérogation  n'étant  pas  contraire  à 
l'ordre  public,  elle  devient  nécessairement  la  loi  des  par« 
lies. 
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Article  prbhirr.  —  Les  assureurs  prennent  à  leurs 
risques  tous  dommages  et  pertes  provenant  de  tempête, 
naufrage,  écbouement,  abordage  fortuit,  relftcbes  forcées, 
cbangeroents  forcés  de  route,  de  voyage  et  de  vaisseau,  jet, 
feu,  pillage,  captures  et  molestations  de  pirates,  baraterie 
de  patron,  et  généralement  tous  accidents  et  fortunes  de 
mer. 

Art.  8.  —  Les  risques  de  guerre  ne  sont  à  la  charge 
des  assureurs  qu'autant  qu'il  y  a  convention  expresse.  Dans 
ce  cas,  il  est  entendu  qu'ils  répondent  de  tous  dommages  et 
pertes  provenant  de  guerre,  boslililés,  représailles,  arrêts, 
captures  et  molestalions  de  gouvernements  quelconques, 
amis  et  ennemis,  reconnus  et  non  reconuus,  et  générale- 
ment de  tous  accidents  et  fortunes  de  guerre. 

Art.  3.  —  Les  assureurs  sont  exempts  de  tous  dommages 
et  pertes  provenant  du  vic$  propre  de  la  chose,  de  captures, 
confiscations,  événements  quelconques,  provenant  de  con- 
trebande ou  de  commerce  probibé  ou  clandestin  ;  de  la  ba- 
raterie de  patron  ayant  le  caractère  de  dol  ou  de  fraude, 
mais  seulement  à  Tégard  des  armateurs,  des  propriétaires 
des  navires  ou  de  leurs  ayants-droit,  lorsque  le  capitaine 
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est  de  leur  choix  ;  enfin  ils  sont  exempts  de  tous  frais  quel* 
conques  de  quarantaine,  d'hivernage  et  de  jours  de  planche. 

Art  i.  —  Dans  les  assurances  è  terme,  les  assureurs 
sont  exempts  des  risques  de  la  mer  Noire,  de  la  Baltique  et 
des  mers  du  Nord  en  Europe,  au-delà  des  latitudes  de  Dun< 
kerque  et  de  la  pointe  de  Harlland  (Dcvonshire)  du  !•'  oc- 
tobre au  1«'  avril.  Les  voyages  de  Londres  demeurent 
cependant  assurés  en  toutes  saisons. 

Art.  5.  —  Les  risques  sur  facultés  courent  du  moment 
de  leur  embarquement,  et  finissent  au  moment  de  leur  mise 
à  terre  au  lieu  de  destination.  Les  risques  de  transport  par 
allèges  et  gabares  de  lerre  h  bord,  et  de  bord  à  terre,  dans 
les  ports,  rades  et  rivières,  tle  chargement  et  de  décharge- 
ment, ainsi  que  tous  transbordements  au  Havre  ou  à  Hon- 
fleur  pour  monter  à  Rouen,  sont  toujours  à  la  charge  des 
assureurs. 

En  cas  d'assurance  è  prime  liée  ou  terme,  les  risques 
continuent  sur  les  objets  substitués  aux  premiers,  prove* 
nant  de  leur  vente  ou  de  leur  échange,  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  assurée,  sauf  justification  de  leur  valeur  et  de 
leur  mise  en  risque,  en  cas  de  sinistre  ou  d'avarie. 

Art.  6.  —  Les  risques  sur  corps  courent  du  moment 
où  le  navire  a  commencé  à  embarquer  des  marchandises, 
ou,  à  défaut,  du  moment  où  il  a  démarré,  et  cessent  cinq 
jours  après  qu'il  a  été  ancré  ou  amarré  au  lieu  de  sa  desti« 
nation,  à  moins  que  le  déchargement  n'ait  été  achevé  plus 
tôt,  ou  qu'il  n'ait  reçu  à  bord  des  marchandises  pour  un 
autre  voyage  avant  l'expiration  de  ces  cinq  jours. 

Art.  7.  -«  Les  risques  de  quarantaine  sont  à  la  charge 
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des  assureurs.  Si  le  navire  fait  quarantaine  partout  ailleurs 
qu'au  lieu  de  sa  desUnaiion,  il  est  pajé  une  augmentation 
de  pnme  de  I  pour  100  par  mois  sur  corps  et  de  3/i  pour 
400  sur  facultés,  pendant  la  quarantaine  et  pendant  le 
voyage  pour  s*y  rendre  et  en  revenir. 

Les  mêmes  augmentations  de  primes  sont  applicables  au 
cas  où  un  navire,  trouvant  son  port  de  destination  bloqué, 
séjournerait  devant  ce  port  ou  relèverait  pour  d'autres.  Dans 
ce  cas,  les  assureurs  continueraient  à  courir  les  risques 
pendant  tous  séjours  et  relèvements  sans  cependant  que 
cette  prolongation  pût  être  de  plus  de  six  mois,  à  dater  de 
l'arrivée  devant  le  port  bloqué  ;  mais  ils  ne  répondent  d'au* 
cuns  frais  ou  augmentation  de  dépenses  résultant  de  ces 
relèvements  et  séjours. 

Art.  8.  — -  En  cas  d'assurance  à  prime  liée  pour  un 
voyage  au-delà  des  caps  Horn  et  de  Bonne-Espéranoe,  il 
est  accordé  au  capitaine  six  mois  de  séjour,  à  compter  du 
jour  où  il  aura  abordé  au  premier  port  où  il  doit  commencer 
ses  opérations;  il  n'est  accordé  que  quatre  mois  pour  las 
autres  voyages.  A  l'expiration  de  ces  termes,  chaque  mois 
de  séjour  en  sus  donne  lieu  à  une  augmentation  de  prime 
de  3/i  pour  4  00  par  mois  jusqu'à  la  fin  du  douâème  mois. 
Désiors  les  assureurs  sont  déchargés  de  tous  risques,  et 
ont  droit  aux  deux  tiers  de  la  prime  liée  fixée  par  la  police, 
et  de  plus  à  l'augmentalion  de  prime  résultant  de  la  prolon- 
gation de  séjour. 

Art.  9.  —  Dans  tous  les  cas,  excepté  ceux  de  relâche 
forcée,  où  le  navire  se  trouvera  du  4«>' janvier  au  4 5 avril 
inclus,  sur  les  rades  de  l'Ile  de  la  Réunion,  ou  du  16  juillet 
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au  45  octobre  îdoIus,  sur  celle  de  SaiDl-Pierre^MarliDique, 
la  prime  alipulée  sera  augmentée  de  4/8  pour  iOO  par  quin- 
laine  de  séyour.  L'augmentation  sera  def  4/4  pour  400  seu- 
lement, pour  les  facultés,  à  SaiQk-Pierre«-Martinique. 

An*  40«  -"  Si  l'assurance  est  faite  sur  navires  à  dési- 
gner, rassuré  est  tenu  de  faire  connaître  le  nom  du  navire 
dans  le  délai  de  six  mois  pour  les  voyages  au-delà  des  caps 
Horn  et  de  Bonne-Espérauce,  dans  quatre  mois  pour  les 
autres  voyagea  de  long  cours,  dans  deux  mois  pour  les 
voyages  de  grand  cabotage,  et  daus  un  mois  pour  ceux 
de  petit  cabotage  \  le  tout  è  partir  de  la  date  de  la  police  ; 
faute  de  quoi  la  police  est  nulle  de  plein  droit,  et  il  est  payé 
aux  assureurs  4/4  pour  400  de  droit  de  ristourne. 

Ait.  44.  8i,  rassurance  étant  faite  sur  un  navire  par- 
tant d'Europe,  le  départ  est  relardé  de  plus  de  trois  mois, 
à  dater  de  la  souscription  du  risque,  l'assureur  a  la  faculté 
d'annuler  la  police  avant  le  départ  du  navire,  en  conser- 
vant 4 /S  pour  400  à  titre  de  droit  de  ristourne  et  pour  ris- 
ques courus. 

An.  48.  ««*  En  aucun  cas,  sauf  ceux  prévus  par  les 
articles  375  et  304  du  Code  de  commerce,  le  délaissement 
des  facultés  ne  peut  être  fait,  si,  indépendamment  de  tous 
trais  quelconques,  la  perte  ou  la  détérioration  matérielle 
n'absorbe  pas  les  trois  quarts  de  la  valeur. 

Le  délaissement  du  corps  ne  peut  être  fait  que  dans  les 
cas  de  défaut  de  nouvelles,  de  naufrage,  d'échouement  avec 
bris  qui  le  rend  innavigable,  ou  d'innavigabilité  par  toute 
autre  fortune  de  mer. 

An.  43.  —  Le  délaissement  pour  défaut  de  nouvelles 
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peut  être  fait  après  six  mois  pour  les  voyages  de  cabotage 
dans  les  mers  d'Europe  ;  après  un  an  pour  tous  autres 
Toyages  en  deçà  des  caps  Horn  et  de  Bonne-Espérance  ;  et 
enfin,  après  dix-huit  mois,  pour  tous  voyages  au-delà  de  ces 
caps;  le  tout,  à  compter  du  jour  auquel  se  rapportent  les 
dernières  nouvelles  reçues  sur  la  situation  du  navire.  (Le 
tout  par  dérogation  à  Tarticle  375  du  Gode  de  eom- 
merce.) 

Art.  44.  —  Soit  qu'il  y  ait  ou  non  lieu  à  délaissement, 
et  sans  préjudicier  aucunement  à  ses  droits,  l'assuré  est 
tenu  de  veiller  au  sauvetage  des  objets  assurés  et  à  leur 
conservation. 

Art.  45.  —  Les  avaries  grosses  sont  remboursées  sous 
la  retenue  de  4  pour  400  de  la  valeur  assurée;  elles  se  rè- 
glent indépendamment  des  avaries  parliculières  et  sans 
aucune  cumulation. 

La  portion  de  ces  avaries,  incombant  au  firet,  ne  peut 
jamais  être  mise  à  la  charge  de  l'assurance  sur  corps. 

Art.  46.  —  Les  avaries  particulières  sur  corps,  quille, 
agrès,  apparaux  et  dépendances,  se  remboursent  sous  la 
déduction  de  3  pour  400  de  la  valeur  assurée. 

Art.  47.  —  En  cas  d'assurance  à  prime  liée  ou  à  terme, 
chaque  voyage  est  l'objet  d'un  règlement  séparé.  La  fin  de 
chaque  voyage  est  déterminée  ainsi  qu'il  est  dit  au  premier 
paragraphe  de  l'article  6  et  à  l'article  6,  et  le  voyage  sub- 
séquent est  censé  commencer  immédiatement. 

Art.  48.  —  En  cas  de  délaissement  du  navire,  l'arma- 
teur reste  passible  des  gages  dus  à  l'équipage  antérieure- 
ment au  voyage  pendant  lequel  le  sinistre  a  eu  lieu,  et  dont 
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le  fret  sauvé  revient  aux  assureurs  sur  corps,  conformément 
à  Tarticle  386  du  Gode  de  commerce. 

Art.  49.  Il  n'est  admis,  dans  les  règlements  d'avaries 
particulières  sur  corps,  que  les  objets  remplaçant  ceux  per- 
dus ou  endommagés  par  fortune  de  mer;  et  tous  les  rem- 
placements, fournitures  et  main-d'œuvre  à  la  charge  des 
assureurs  supportent  une  réduction  d'un  tiers  sur  le  coût 
justifié  au  lieu  des  réparations^  pour  compenser  la  diffé^ 
renée  du  mux  au  neuf.  Cependant  celte  réduction  n'est 
jamais  faite  sur  les  ancres,  et  elle  n*est  que  de  1 5  pour  4  00 
sur  les  chalnes-cftbles  en  fer. 

Les  mêmes  réductions  sont  applicables  au  règlement  des 
indemnités  dues  pour  avaries  grosses  par  les  assureurs  sur 
corps. 

Dans  les  risques  de  pèche,  les  assureurs  sont  exempts 
de  toutes  pertes  et  avaries  sur  les  embarcations,  ustensiles 
de  pèche,  ancres,  chaînes,  c&bles  et  dépendances,  pendant 
la  pèche  et  le  mouillage.  De  même  dans  les  divers  mouil- 
lages de  rUe  de  la  Réunion,  la  perte,  soit  en  avaries  parti- 
culières, soit  en  avaries  grosses  (quant  aux  assurances  sur 
corps),  des  ancres,  chaînes,  câbles  et  dépendances,  n*est 
pas  à  la  charge  des  assureurs. 

Art.  20.  —  Les  primes  des  emprunts  à  la  grosse  con- 
tractés pour  réparations  et  dépenses  extraordinaires  faites 
en  cours  de  voyage,  ne  sont  à  la  charge  des  assureurs  que 
jusqu'au  dernier  lieu  de  destination,  compris  quils  soient 
dans  Tassurance.  Tous  emprunts  faits  audit  lieu  et  pour 
voyages  subséquents,  leur  demeurent  étrangers. 

Art.  81.  —  Sont  francs  d'avaries  pariiculières ,  les 
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fruits  verts  et  sees,  les  pommes  de  terre  et  iutres  léfumes 
verts  non  dénommés  ctdessous,  les  plantes,  les  rotins,  les 
animaux,  les  laines  en  suint,  les  plumes  et  duvets,  les  flro- 
meges,  les  liquides  en  bouteilles,  les  glaees  et  autres  objets 
fkigiles,  les  objets  sujets  a  la  rouille^  le  sel,  la  ebaux,  les 
allumettes  cblmiques  et  la  poudre ^  cependant,  m  cas 
d'abordage  ou  échouement  avec  bris,  les  avaries  partiou* 
culiéres,  sur  ces  objets^  sont  payées  sotts  déduction  de 
15  pour  400  de  la  valeur  assurée* 

En  cas  d'avaries  particulières  sur  d'autres  marchandises, 
les  assureurs  ne  paient  que  l'exoédant  de  ; 

Troie  pour  ewl  sur  :  Alun,  beurre,  brai  et  goudron,  café 
en  futailles,  cannelle,  casses  lignes,  cire,  clous  de  girofle» 
cochenille,  cordages  goudronnés,  coton  brut,  draps  et  au* 
très  étoffes  de  laine,  espèces  monnayées^  garance  en  fu- 
tailles, indigo,  laines  lavées,  métaux,  merceries,  orfèvrerie 
et  bijouteries  fines  »  passementerie,  pierres  précieuses,  pi- 
ment  en  sacs,  poivre  en  sacs,  quinquina  »  rubans,  savout 
soies  et  soieries,  soufre»  suif,  thé,  toileries  et  autres  tissus 
de  lin  et  de  coton»  vif-srgeut,  verdet. 

Cinq  pour  ont  sur  :  Alizari,  bijouterie  fausse,  caoaoen 
futailles,  café  en  sacs  ou  balles,  charbon  de  terre,  oolle  en 
fiits  ou  en  caisses,  cordages  non  goudronnés,  cornes,  coton 
filé»  curcuma,  farine  an  barils,  gingembre  en  futailles» 
gomme  en  futailles,  ris  en  futailles,  sellerie»  sucre  en  fût» 
ou  en  caisses,  tabac  en  futailles. 

Diwpour  cent  sur  :  Amandes  en  fût,  anis»  amidon,  ann 
cbides,  biscuits  en  futailles,  cacao  en  sacs  ou  balles»  café 
en  vrac,  cbanvre  et  lin,  cbapelierie»  chapeaux  et  tissus  de 
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paille,  conserves  alimentaires  en  bottes  de  fer-blanc,  crins 
et  poils,  cuirs  et  peaux,  écorces  de  chêne,  farine  en  sacs, 
fleur  de  soufre,  ging^embre  en  sacs,  gomme  en  sac  ou  en 
vrac,  grains,  graines  en  barils  ou  sacs,  gravures  et  li- 
thographies, jalap,  laines  cachemire,  liquides  en  futailles, 
noix  de  galle,  papier  et  librairie  en  caisses,  pelleteries, 
poissons  secs  et  salés ,  poivre  et  piment  en  vrac,  potasse, 
perlasse,  védasse,  riz  en  sacs,  salsepareille,  sumac,  sel  de 
soude,  80ude,sucre  en  sacs  ou  balles,  tabac  en  sacs  ou  bal* 
les,  tdntures,  toiles  bleues  qui  sont  dites  Guinées,  viandes 
salées. 

Quinte  pour  cent  sur:  Cacao  en  vrac,  graines  en  vrac, 
guano  et  autres  engrais,  légumes  secs,  nitrates,  paille  et 
foin,  papier  et  librairie  en  balles,  tourteaux. 

La  quotité  de  firancbise  sur  les  objets  non  désignés  ci- 
dessus  est  fixée  à  5  pour  400. 

La  franchise  de  10  pour  100  déterminée  ci-dessus  pour 
les  liquides  en  futailles,  est  indépendante  de  la  fk'anchise  du 
coulage  ordinaire,  laquelle  est  fixée  à  S  pour  100  pour  le 
petit  cabotage,  à  i  pour  100  pour  le  grand  cabotage,  et  à 
10  pour  100  pour  le  long*cours. 

Art.  22.  — >  Les  franchises  déterminées  par  l'article 
précédent,  ne  se  prélèvent  que  pour  les  avaries  matérielles. 
Les  avaries  particulières  qui  ne  se  composent  que  de  tnis 
ou  qui  proviennent  d'une  contribution  proportionnelle,  sont 
remboursées  sous  la  retenue  de  1  pour  100  de  la  somme 
assurée,  et  cela,  indépendamment  des  avaries  particulières 
matérielles. 

Art.  S3.  —  Les  indemnités  pour  sinistres  et  avaries 
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grosses  et  particulières  sont  réglées  suivant  les  lois  et 
usages  de  France,  quels  que  soient  les  lieux  où  le  sinistre 
est  survenu»  où  le  voyage  s'est  terminé  et  où  le  règlement 
en  a  été  opéré. 

Art.  24.  —  Toutes  pertes  et  avaries  h  la  charge  des  assu- 
reurs sont  payées  comptant  au  porteur  de  la  police,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  procuration»  trois  mois  après  la  remise 
des  pièces  justificatives.  —  Toulefois,  les  assureurs  ont  la 
faculté  de  se  libérer  par  anticipation ,  en  retenant  l'escompte 
à  raison  de  6  pour  100  Tan. 

Art.  S5.  — >  La  prime  échue  ou  non  échue,  se  déduit 
toujours  comme  comptant  des  pertes  ou  avaries  payées  par 
les  assureurs. 

Art.  86.  —  En  cas  de  non-paiement  de  la  prime,  cons- 
taté par  huissier,  les  assureurs  ont  la  faculté  d'exiger  cau- 
tion ou  d'annuler  Tassurance. 

Art.  27.  —  Le  taux  des  intérêts  à  régler  entre  les 
assureurs  et  les  assurés,  est  invariablement  fixé  à  dpour  1 00 
l'an. 

Art.  88.  —  Le  droit  de  ristourne  est  réduit  à  4/4 
pour  400,  par  dérogation  à  l'article  358  du  Code  de  com- 
merce. La  ristourne  aura  lieu  sans  frais  pour  les  risques 
sur  navire  partant  de  France. 

Art.  89.  —  Il  est  convenu  que  le  capitaine  peut  être 
reçu  ou  non  reçu,  ou  remplacé  par  tout  autre,  et  que  la 
manière  dont  son  nom  est  orthographié  ne  préjudicie  pas  à 
l'assurance. 

Art.  30.  —  La  présente  assurance  est  faite  sur  bonnes 
ou  mauvaises  nouvelles,  pour  être  exécutée  franchement 
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et  de  bonne  foi,  le»  parties  renonçant  à  la  lieue  et  demie 
par  heure. 

Art.  3t.  —  Lorsque  les  primes  ou  augmentations  de 
primes  sont  calculées  par  périodes  mensuelles  ou  autres, 
toute  période  commencée  est  comptée  comme  finie. 

Art.  32  —  Les  liquides  seront  divisés  en  séries  de 
lyOOOfr.  au  moins;  toute  autre  espèce  de  marchandises  en 
séries  de  8»000  fr.  au  moins,  en  suivant  l'ordre  des  numé- 
ros, marques,  contre-marques.  Chaque  pour  compte  dûment 
Justifié,  chaque  espèce  de  marchandise  et  chaque  série  for- 
mera un  capital  distinct  et  séparé. 

Art.  33.  —  Les  tirais  du  présent  contrat,  consistant 
en  frais  de  registre,  police,  avenants  et  timbres,  sont  à  la 
charge  des  assurés  :  ils  sont  fixés  à  4  fr.  par  police  de 
2,000  et  au-dessous,  à  2  fr.  pour  celles  au-dessus  ^  et  selon 
les  dimensions  du  papier,  à  4  et  2  fr.  pour  les  avenants. 

Art.  34.  —  La  somme  souscrite  par  chaque  assureur 
est  la  limite  de  ses  engagements  ;  il  ne  peut  jamais  être 
tenu  de  payer  au-delà. 

La  garantie  de  chaque  assureur  est  personnelle  et 
exempte  de  toute  solidarité  quelconque. 

Art.  35.  —  Les  asèureurs  et  les  assurés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  s'engagent  à  se  conformer  aux  lois  et 
règlements  maritimes  en  vigueur,  en  ce  qui  n*y  est  pas  dé- 
rogé  par  la  présente  police  qui  est,  en  tout  ce  qui  tient  aux 
clauses  imprimées,  conforme  à  l'original  déposé  au  grelfe 
du  tribunal  de  commerce. 
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RÉUNION  D'ASSUREURS, 


PLéOE  DE  MARSEILLE. 


ARTiCLK  PRiMiBR.  -*Led  assurours  prennent  à  leurs  ris- 
ques toutes  perles  et  dommages  provenant  de  tempête, 
nBu(k*age,échouement,  abordage  fortuit,  ehangement  forcé 
de  route,  de  voyage  ou  de  vaisseau,  jet,  feu,  pillage,  pira* 
terie  et  généralement  de  tous  accidents  et  fortunes  de  mer; 
enfin,  et  par  convention  expresse ,  les  prévarications  et 
fautes  du  capitaine  et  de  l'équipage  connues  sous  le  nom  de 
baraterie  de  patron. 

Aat.  9.  -^Les  assureurs  sont  exempts  de  tous  risques 
de  guerre,  hostilités,  représailles,  arrêts  par  ordre  de  puis- 
sance, interdiction  de  commerce,  blocus,  capture,  codUs- 
caiionset  molestations  quelconques  de  gouvernements  amis 
ou  ennemis,  reconnus  ou  non  reconnus,  et  généralement 
de  tous  accidents  et  fortunes  de  guerre. 

Ils  sont  également  exempts  de  tous  événements  quelcon- 
ques résultant  de  la  violation  de  blocus,  de  contrebande  on 
de  commerce  prohibé  ou  clandestin,  de  la  part  de  qui  que 
ce  soit,  du  vice  propre  de  la  chose  assurée  et  de  tous  frais 
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d'Uvernage  I  de  quarantaine  et  Jeun  de  planobe;  ees 
exemptions  sabaieteront  lors  même  qne  les  pertes  et  dom- 
mages proviendraient  de  baraterie* 

AATé  3.  — **  Les  risques  sur  marebandlses  ou  espèces 
courent  du  moment  de  leur  embarquement  et  finissent  au 
moment  de  leur  mise  à  terre  au  lieu  de  la  destination.  Les 
risques  d'allégés  et  de  gabarea  i  tant  à  Rembarquement 
qu'au  débarquement,  sont  à  la  charge  des  assureurs.  Il  est 
permis  au  capitaine  d'alléger,  transborder  et  recharger 
dans  les  fleuves  et  rivières,  de  même  que  pour  l'entrée  et 
la  sortie  des  lazaretSé 

Art.  4.  —  En  cas  d'assurance  à  terme,  à  prime  liée,  ou 
avec  faculté  de  faire  écheile,  les  risques  continuent  sur  les 
objets  substitués  aux  premiers  et  provenant  de  leur  vente, 
ou  de  leur  échange,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
assurée,  sauf  justification  de  leur  valeur  et  de  leur  mise  en 
risque  lors  du  sinistre  ou  avarie* 

Art.  6«  -«  Les  risques  sur  corps  au  voyage  courent  du 
moment  où  le  navire  a  commencé  à  embarquer  des  mar- 
ebandlses, ou,  à  défaut,  du  moment  où  il  a  fait  voile,  et 
ceseent  quinie  jours  après  qu'il  a  été  ancré  ou  amarré  en 
libre  pratique  au  dernier  lieu  de  sa  destination,  à  moins 
que  le  déchargement  n'ait  été  achevé  plus  tAt ,  ou  qu'il 
n*ait  reçu  è  bord  des  marchandises  pour  un  autre  voyagCi 
avant  l'expiration  de  ces  quinie  jours. 

Art«  6»-^oitquerasaurance  portesureorps,  soit  qu'elle 
porte  sur  facultés,  il  est  permis  au  capitaine  de  dérouter, 
rétrograder  et  faire  échelle  partout  où  besoin  sera,  pour 
aocomplir  Tobjet  du  voyage  assuré. 
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Art.  7.  —  Si  l'assurance  est  faite  tu  quo  tris ,  soU  aaos 
désignation  de  navire,  l'assuré  est  tenu  de  faire  connaître 
le  nom  du  navire  au  plus  tard  dans  six  mois  pour  les  voyages 
au-delà  des  caps  Horn  et  de  Bonne-Espérance;  dans  trois 
mois  pour  les  autres  voyages  de  long  cours  et  pour  ceux 
de  grand  cabotage,  et  dans  deux  mois  pour  les  voyages  de 
petit  cabotage  ;  le  tout  à  partir  de  la  date  de  la  police.  A 
l'expiration  de  ces  délais,  les  assureurs  auront  le  droit  de 
signifier  h  l'assuré  qu'ils  résilient  le  risque.  La  police  sera 
nulle  dix  jours  après  la  date  de  la  signification,  et  il  sera 
dû  aux  assureurs,  en  indemnité,  un  cinquième  de  la  prime 
pour  droit  de  ristourne. 

L'assuré  est  tenu  de  communiquer  aux  assureurs  tous 
avis  de  chargement,  dès  la  réception  des  connaissements 
ou  nouvelles,  et  au  plus  tard,  dans  les  dix  jours  de  eeUe 
récetion. 

Art.  8.  —  Si  l'assurance  est  faite  en  prime  liée  ou  avec 
faculté  de  faire  échelle,  quel  que  soit  l'aliment  du  risque, 
il  est  accordé  au  capitaine  quatre  mois  de  séjour  à  compter 
du  jour  où  il  aura  abordé  le  premier  port  d'échelle  ou 
celui  de  destination.  A  l'expiration  de  ce  terme,  chaque 
mois  en  sus  donne  lieu  à  une  augmentation  de  prime  de 
3/4  pour  400  par  mois  jusqu'à  la  fin  du  douzième  mois 
de  séjour.  Dès  lors,  les  assureurs  sont  déchargés  de  tous 
risques,  et  ils  ont  droit  aux  deux  tiers  de  la  prime  fixée  par 
la  police,  et  à  l'augmentation  résultant  de  la  prolongation 
de  séjour. 

Art.  9. — ^Si  l'assurance  éiant  faite  sur  ou  par  navire  par- 
tant d'Europe»  du  Levant  ou  des  cèles  d'AfIrique»  le  départ 
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esl  retorde  de  plus  de  trois  mois,  ou  de  plus  de  six  mois 
pour  tous  autres  voyages,  à  dater  de  la  souscription  du 
risque,  les  assureurs  ont  la  fticulté  d'annuler  l'assurance 
par  une  simple  notification,  en  conservant  4/4  pour  400 
pour  droit  de  ristourne. 

Art.  40.  — Dans  tous  les  cas,  excepté  ceux  de  relâche 
forcée,  où  le  navire,  sur  ou  par  lequel  porte  l'assurance, 
se  trouvera  du  4  *'  janvier  au  45  avril,  sur  les  rades  de  Tile 
de  la  Réunion  (Bourbon),  du  45  juillet  au  46  octobre  sur 
la  rade  de  SaintPierre  (Martinique),  la  prime  stipulée  sera 
augmentée  de  4/3  pour  400  par  quinzaine  de  séjour. 

Art.  41. — Laprimestipuléeseraaugmentéede3/4p.  400 
par  mois  dans  le  cas  où  un  navire,  trouvant  son  port  de 
destination  bloqué,  séjournerait  devant  ce  port  ou  relève- 
rait pour  d'autres.  Les  assureurs  continueraient  à  courir 
les  risques  pendant  tous  séjours  et  relèvements,  sans  ce- 
pendant que  cette  prolongation  put  être  de  plus  de  six 
mois,  à  dater  de  l'arrivée  devant  le  port  bloqué;  mais  ils 
ne  répondent  d'aucuns  frais  ou  augmentation  de  dépense 
résultant  de  ces  relèvements  et  séjours. 

Art.  43. — Lorsque  les  primes  ou  les  augmentations  sont 
stipulées  par  périodes  mensuelles  ou  autres,  toute  période 
commencée  comptera  comme  finie. 

Art.  43. — ^Dans  les  assurances  à  terme,  soit  à  temps  li- 
mité, les  assureurs  sont  exempts,  sauf  convention  con- 
traire, des  risques  du  Sénégal  et  de  Californie  en  toutes 
saisons,  de  ceux  des  mers  Noire  et  Baltique,  du  4^'  sep* 
tembrc  au  f^  avril,  et  enfin  de  ceux  de  la  mer  du  Nord 
au-delà  de  Dunkerque  du  4«r  octobre  au  4«'  avril. 
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Dans  061  mêoieé  aisuranees  et  dans  celles  sur  9TgeM  à 
la  grosse,  ils  soiii  francs  de  toules  avaries)  mais  lorsqae, 
par  clause  spéciale,  ils  répoadent  des  avaries  sur  lae  ris- 
ques i  terme,  chaque  voyage  est,  de  même  que  dans  les 
assurances  à  prime  liée,  Tobjet  d'un  règlement  séparé }  la 
fin  de  chaque  voyuge  est  déterminée  ainsi  qu'il  esl  dit  en 
rariicle  5»  et  le  voyage  subséquent  est  eensé  commenoer 
immédiatement  après, 

Aet.  4i.-^Hors  le  cas  de  survenanee  de  guerre  pendant 
le  voyage  assuré»  les  délais  établis  par  Farticle  875  du 
Code  de  commerce,  pour  le  délaissemeut  à  défaut  de  noor 
velles,  sont  réduits  comme  suit  :  à  six  mois  pour  le  petit  et 
le  grand  cabotage,  excepté  pour  les  voyages  des  mers 
Noire  et  Baltique,  pour  lesquels  le  délai  est  de  neuf  meia^ 
un  an  pour  les  voyages  de  long  cours;  et  pour  les  voyages 
au  delà  des  caps  Horn  et  de  Bonne-Espérance,  dix*buit 
mois  pour  l'aller  et  quinze  mois  pour  le  retour. 

Art.  45.— *Dans  le  cas  d'avaries  grosses  ou  communes, 
les  assureurs  ne  paient  que  l'excédant  de  4  pour  400  de  la 
somme  assurée  sur  les  monnaies  et  matières  d'or  ou  d'ar- 
gent, et  de  3  pour  400  sur  tous  autres  objets.  Néanmoins, 
ils  ne  paient  que  l'excédant  de  40  pour  400  sur  corps  et 
cargaison  des  navires  grecs,  russes  et  ottomans  venant  des 
échelles  du  Levant  et  des  mers  Noire  et  d'Azoff. 

Les  avaries  grosses  ou  communes  ne  peuvent  jamais  être 
cumulées  avec  les  avaries  particulières,  non  plus  que  celles 
d'aller  avec  celles  de  retour^  elles  seront  réglées  séparé- 
ment, et  les  retenues  seront  Mtes  sur  chaque  espèce  d'a- 
varies. 
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ART.  46»  -»  Les  assureurs  ne  paient  que  reKcédant  de 
3  pour  100  de  la  somme  assurée  sur  les  avaries  particu* 
lieras  au  corps  du  navire,  et  profitent  seuls  de  la  valeur 
entière  du  vieux  doublage  et  de  tous  autres  objets  rem* 
placés. 

Il  D'est  admis,  dans  les  règlements  de  ces  avaries  que  les 
objets  remplaçant  ceux  perdus  ou  endommagés  par  fortune 
de  mer  ;  et  tous  remplacements,  toutes  réparations,  four- 
nitures, main-d'œuvre  et  accessoires  à  la  charge  des  assu- 
reurs supportent  une  réduction  d'un  tiers  sur  leur  coût 
brut  justifié.  Cependant  cette  réduction  n'est  jamais  faite 
sur  les  ancres,  et  elle  n'est  que  de  45  pour  400  sur  les 
cbaines-càbies  en  fer. 

Les  vivres  et  gages  de  l'équipage  ne  sont,  dans  aucun 
cas,  à  la  charge  des  assureurs. 

Dans  les  risques  de  pèche,  les  assureurs  sont  exempts  de 
toutes  pertes  et  avaries  sur  les  embarcaiions,  ustensiles  de 
pèche,  chaînes,  ancres,  câbles  et  dépendances  pendant  la 
pèche  et  le  mouillage.  De  même,  dans  les  divers  mouillages 
de  l'ile  de  la  Réunion  (Bourbon),  la  perte,  soit  eo  avaries 
particulières,  soit  en  avaries  grosses  (quant  aux  assurances 
sur  corps),  des  chaînes,  ancres,  cAbles  et  dépendances, 
n'est  pas  à  la  charge  des  assureurs. 

Art  17. — Les  prunes  des  emprunts  à  la  grosse  contractés 
pour  réparations  et  dépenses  extraordinaires  faitesen  cours 
de  voyage,  ne  sont  à  la  charge  des  assureurs  que  jusqu'au 
lieu  de  destination  de  ce  voyage,  et  proportionnellement 
au  montant  de  l'indemnité  mise  à  leur  charge  par  le  règle- 
ment d'avaries.  Il  en  est  de  même  de  la  commission  d'a- 
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vances  de  fonds  et  des  autres  frais  accessoires  et  propor* 
tionnels.  Tous  emprunts  et  avances  de  fonds  ftiits  au  lieu 
de  destination  demeurent  étrangers  aux  assureurs;  dans 
les  assurances  à  prime  liée,  le  voyage  d'aller  est  toujours 
distinct  de  celui  de  retour. 

Dans  le  cas  où  l'emprunt  è  la  grosse  serait  contracté 
pour  un  lieu  autre  que  celui  de  destination  stipulé  dans  la 
police,  les  assureurs  ne  seront  tenus  au  change  maritime 
que  proportionnellement  au  voyage  assuré. 

Art.  48. — Le  délaissement  du  corps  ne  peut  être  fait  que 
dans  le  cas  de  défaut  de  nouvelles  ou  dans  celui  d'innaviga* 
bilité  absolue  produite  par  naufrage,  échouement  avec  bris 
ou  toute  autre  fortune  de  mer.  L'innavigabilité  relative 
produite  par  le  défaut  de  fonds  ou  de  matériaux,  par  Tim- 
portance  des  dépenses  à  faire,  ou  par  toute  autre  cause,  ne 
donne  lieu  qu'à  règlement  en  avaries,  même  dans  les  ris* 
ques  francs  de  toutes  avaries.  L'armateur  reste  passible 
des  gages  dus  à  Téquipage  antérieurement  au  voyage  pen« 
dant  lequel  le  sinistre  a  eu  lieu. 

La  vente  en  cours  de  voyage  de  blés,  grains,  graines, 
légumes  et  farines,  dont  la  détérioration  matérielle  n'ira 
pas  à  trois  quarts  de  la  valeur,  ne  donnera  lieu  qu'à  l'action 
d'avarie  qui  sera  exercée  conformément  à  Tarticle  83  d* 
dessous  et  d'après  les  prix  au  lieu  de  la  vente. 

Il  est  expressément  dérogé  aux  dispositions  du  Code  de 
commerce  contraires  au  présent  article. 

Alt.  49.  —  Dans  les  risques  sur  facultés  francs  de  toutes 
avaries,  le  délaissement  ne  peut  élre  fait  que  dans  les  cas 
prévus  par  les  arlicles  376  et  394  du  Code  de  commerce  et 
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dans  celai  où  indépendamment  de  tous  frais  quelconques, 
la  perte  ou  détérioration  matérielle  absorbe  les  trois  quarts 
de  la  valeur  de  la  marchandise  arrivée  nu  lieu  de  reste. 

Art.  20.  —  Sont  francs  d'avaries  particulières  :  les  fruits 
verts  et  secs,  fromages,  sels,  salaisons,  pommes  de  terre, 
noir  animal,  viandes  sèches  dites  tasajOf  animaux,  vivres 
de  bord,  conserves  alimentaires,  plantes,  rottins,  chaux, 
allumettes  chimiques,  parfumeries,  fleurs  artificielles,  coif' 
fures  de  femmes,  tableaux,  cuirs  formant  tapisserie,  natron, 
poudre,  plumes  et  duvet,  chiffons,  tourteaux,  guano  et 
autres  engrais  liquides,  glaces,  verreries  et  verroteries, 
porcelaines  et  autres  objets  (même  compris  dans  l'un  des 
articles  dénommés  ci-après  à  rarticleS4),  fragiles  ou  su- 
jets i  la  rouille  ou  oxydation,  ainsi  que  les  laines,  sparte- 
ries,  pailles  et  foins  chargés  sur  le  tillac.  Les  assureurs  ne 
sont  pas  garants  du  coulage  et  de  tous  frais  quelconques 
faits  pour  le  prévenir  ou  le  réparer,  sur  les  liquides, 
graisses,  mélasses  et  suifs,  non  plus  que  de  la  mort  des 
animaux ,  quelle  qu'en  soii  la  cause  ;  néanmoins,  les  ava- 
ries sur  ces  articles  seront  payées  par  les  assureurs  sous 
une  retenue  de  SO  pour  100  dans  les  cas  prévus  par  l'arti- 
cle 23  ci-dessous.  (Cet  article  22  dispose  que  si  l'assuré 
profite  de  l'action  d'avarie,  il  supporte  les  franchises.) 

Art.  24. — En  cas  d'avaries  parliculières  sur  d'autres 
marchandises,  les  assureurs  ne  paient  que  l'excédant  des 
franchises  ci-après  calculées  sur  la  somme  assurée  : 

Trois  pour  cent  sur:  Beurre,  bois  de  teinture  et  autres, 
brai  et  goudron,  cafés  en  futailles,  cire,  cochenille  en 
çaissesi  barils  ou  surons,  cordages  goudronnés,  cotons  eu 
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laine,  draps  et  autres  étofTes  de  laine,  épiées  de  toute  es- 
pèce en  futailles,  mercorles,  quincailleries,  orfèvreries  et 
bijouteries  fines,  passementeries,  quinquina,  savons,  soies 
et  soieries,  soufre,  suif,  tlié,  toileries  et  tissus  de  lin  et  de 
coton,  vcrdeien  futailles,  vif-argent. 

Cinq  pour  cent  iur:  Cacaos  en  futailles,  cafés  en  sacs 
ou  balles,  cannelle,  cassia  lignes,  cochenille  en  sacs  on 
balles,  colle  en  futailles  ou  en  caisses,  cordages  non  gou- 
dronnés, cotons  filés,  cuirs  et  peaux  tannés  ou  corroyés, 
épiceries  de  toute  espèce  en  sacs  ou  balles,  farine  en  barils, 
garance  en  futailles,  gingembre  en  futailles,  gomme  eu  fn* 
tailles  ou  en  caisses,  indigos,  laines  lavées,  poivre,  qner- 
citron,  riz  en  futailles,  rocou,  selleries,  sucres  en  futailles 
ou  caisses,  tabacs  en  futailles. 

Dix  pour  cent  $ur  :  Alizaris,  alun,  anis,  amidons,  ara- 
cbidcs,  bijouterie  fausse,  biscuit  en  futailles,  bois  de  tein- 
ture moulu,  brosseries,  cacaos  en  sacs  ou  balles,  cafés  en 
vrac,  cafés  verts,  Brésil,  Haïti,  charbon  de  terre,  chanvre 
et  lin,  chapeaux  et  tissus  de  paille,  chapellerie,  cigares, 
Couleurs  préparées,  crins  et  poils,  cuirs  et  peaux  en  poil, 
drogueries  non  désignées,  ècorce  de  cbéne,  éponges,  fa- 
rine en  sacs  ou  en  balles,  fleur  de  soufre,  gants  de  peau,  gin- 
gembre en  sacs  ou  balles,  gomme  en  sacs  ou  on  vrac, 
horlogerie,  instruments  de  musique  de  toute  espèce,  lai- 
nes lavées  &  dos,  laines  pellades,  laines  cachemire,  liège 
en  planche,  meubles,  noix  de  galle  en  fûts,  papier  en 
caisses,  pâles  d'Italie,  pelleteries,  potasse,  perlasse,  v6- 
dasse,  réglisse  (bois  et  suc),  salpêtre  et  nitrates,  soude, 
sel  de  soude,  sucres  en  sacs  ou  balles,  teintures,  toiles  h 
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voiles  et  d*emb&llagp,  idem  bleues  dites  guinées,  verdet  en 
sacs  ou  bolies,  viandes  salées. 

Quinze  pour  cent  sur  :  Amandes  en  futailles,  blés,  grains, 
graines,  bouchonsi  cacaos  en  vrac,  carnasse,  cartes  géo- 
graphiques et  à  jouer,  cendres  gravctées,  chardons,  chaus* 
sures,  cocons  de  vers  &  soie,  cornes,  râpurcs  de  cornes, 
cuirs  en  saumure,  gravures,  lithographies  et  bois  dorés, 
glucose  et  fécules  de  toute  espèce,  babillements  et  linges 
autres  que  neufs,  laines  en  suint  et  de  chevron,  légumes, 
riz  en  sacs  ou  balles,  machines,  mécaniques,  noix  de  galle 
en  sacs,  onglons,  os  d'animaux,  orge  perlé,  orseille,  paille, 
foin  sous  tillac,  papier  en  balles,  librairie,  poissons  secs 
ou  salés,  sparteries  sous  tillac,  sumac,  tabac  en  sacs  ou 
balles. 

En  cas  d'avaries  particulières  sur  des  objets  non  dësi* 
gnés  dans  le  présent  article,  les  quotités  de  franchises 
sont  déterminées  par  analogie  avec  les  articles  qui  y  sont 
désignés. 

Les  franchises  déterminées  ci-dessus,  ne  se  prélèvent 
que  sur  les  avaries  matérielles  et  frais  acce5Soit*ei9.  Les  ava- 
ries particulières  qui  ne  se  composent  que  de  frais  étran- 
gers aux  dommages  matériels,  ou  qui  proviennent  d'une 
contribution  proportionnelle,  sont  réglées  séparément  et 
remboursées  sous  la  retenue  de  1  pour  100  de  la  somme 
assurée,  et  cela  indépendamment  des  avaries  particulières 
matérielles. 

Art.  22.  —  Lorsque,  dans  les  cas  qui  donnent  lieu  au 
délaissement,  rassuré,  proQtant  des  dispositions  de  l'arti^ 
cle  409  du  Code  de  commerce,  exercera  l'action  d'avarie^ 
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et  dans  les  oas  aussi  de  Particle  893  du  même  Code,  les 
assureurs  jouiront  des  franchises  ou  retenues  partielles  sti- 
pulées dans  les  articles  ci-dessus. 

Art.  S3.  —  Si  les  marchandises  sont  assurées  par  sé- 
ries, les  séries  ne  seront  Jamais  réglées  autrement  que  par 
ordre  de  numéros  ou  de  lettres»  et  il  ne  sera  admis  aucune 
série  d'une  valeur  moindre  de  9,000  fr.  ;  toute  fraction  de 
série  sera  Jointe  à  la  série  précédente  et  en  augmentera  la 
valeur.  Néanmoins,  toute  assurance  est  faite  divisément 
pour  chaque  espèce  et  qualité  de  marchandises  et  pour 
chaque  pour-compte  dûment  Justifié',  chaque  espèce  de 
marchandises,  chaque  pour-compte  et  chaque  série  formant 
toujours  un  capital  distinct  et  séparé,  comme  s'il  y  avait 
autant  de  polices  que  de  séries. 

La  quotité  des  avaries  particulières  sur  marchandises  est 
déterminée  par  la  comparaison  de  la  valeur  au  brut  qu'au- 
rait eue  la  marchandise  en  état  sain  au  Jour  deTeslimation 
ou  de  la  vente,  avec  la  valeur  au  brut  de  la  partie  avariée 
estimée  par  experts  ou  constatée  par  la  vente  aux  enchères 
publiques,  sans  aucune  déduction  de  droits,  fret,  ou  autres 
flrais. 

En  cas  d'avaries  particulières  sur  grains,  graines,  légu- 
mes, farin(»»  laines,  denrées  coloniales,  drogueries,  tein- 
tures, épiceries,  cuirs  ou  peaux,  en  destination  pour  Mar- 
seille, la  partie  avariée  sera  vendue  aux  enchères  publiques 
pour  en  déterminer  la  valeur.  L'existence  et  les  causes  de 
l'avarie  seront  constatées  par  une  expertise  préalable. 
La^jlite  expertise,  la  vente  et  la  fixation  du  prix  en  état  sain 
de  la  marchandise  avariée  ne  seront  obligatoires  pour  les 
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assureurs  que  lorsqu'elles  auront  été  faites  par  experts  ou 
courtiers  contradictoirement  nommés. 

L'assuré  supportera  le  prorata  è  tous  frais  de  constata- 
tion et  d'expertise  sur  les  séries  dont  l'avarie  n'excédera 
pas  la  franchise. 

Art.  24.  —  Les  sommes  souscrites  par  chaque  assureur 
sont  la  limite  de  ses  engagements  :  il  ne  peut  jamais  être 
tenu  de  payer  au-delà  de  la  somme  assurée,  même  dans  les 
risques  à  terme. 

Art.  S6.  —  En  cas  de  sinistre  ou  perte  des  objets  assu* 
rés»  les  assureurs  paieront  à  l'assuré  ou  au  porteur  de  la 
présente  police,  sans  pouvoir  en  exiger  ni  ordre  ni  procu- 
ration, sous  l'escompte  de  3  pour  100,  la  somme  assurée} 
et  ce,  un  mois  après  le  délaissement,  aux  formes  de  droit 
des  objets  assurés,  et  la  signification  des  pièces  justi&ca* 
tives.  Les  avaries  seront  payées  comptant  après  règle- 
ment. 

Art.  26.  —  Les  primes  sont  payables  comptant  sous 
escompte,  ou  en  billets  non  négociables,  souscrits  au  profit 
et  non  è  l'ordre  des  assureurs.  Toutes  les  primes  et  les 
billets,  échus  ou  non  échus,  dus  par  l'assuré,  seront^ 
même  en  cas  de  faillite,  donnés  et  reçus  par  l'assuré  ou 
par  le  porteur  de  la  police,  pour  comptant,  en  paiement  de 
toutes  pertes  et  avaries. 

Art.  27.  —  En  cas  de  non-paiement  de  la  prime  cons- 
taté par  huissier,  les  assureurs  ont  la  faculté  d*exiger 
caution,  et  à  défaut  de  caution,  d'annuler  l'assurance  par 
une  simple  déclaration. 

Art.  28.  —  Toute  annulation  de  risque  et  toute  ristourne 
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excédant  60  pour  4  00  de  la  somme  assurée,  seront  soumises 
à  un  droit  du  cinquième  de  la  prime  sur  la  totalité  de  la 
somme  ristournée,  en  faveur  des  assureurs. 

Art.  29.  —  Il  est  convenu  que  le  capitaine  pourra  être 
reçu  ou  non  reçu,  ou  remplacé  par  tout  autre,  et  que  la 
manière  dont  son  nom  est  orthographié  ne  préjudicie  pas  à 
Tassurance. 

ÂET.  30.  —  Les  assureurs  et  les  assurés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  s'engagent  à  se  conformer  aux  lois  et  rè« 
glementa  maritimes  en  vigueur,  en  ce  qui  n*y  est  pas  dé- 
rogé par  la  présente  police. 

Art.  31.  —  La  présente  police  est  faite  et  consentie 
pour  être  exécutée  franchement  et  de  bonne  foi,  les  parties 
renonçant  réciproquement  à  la  présomption  légale  de  la 
lieue  et  demie  par  heure. 

Les  assurés  déclarent  faire  tout  assurer,  la  prime,  la 
prime  des  primes  et  rescompte. 
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PLAGE  DE  NANTES. 


Le  soussigné  assure  h  M 9  domicilié »  agissant 

pour.....  compte ,  chacun  la  somme  par  eux  ci-aprés 

déclarée  sur 


Observalion  générale.  —  Les  assurances  sur  corps  por* 
tent  aussi  sur  les  agrès  et  apparaux,  ustensiles,  embarca* 
tions,  vivres  el  avances  aui  équipages,  armements  cl  mise- 
bors,  et  généralement  sur  toutes  les  appartenances  et 
dépendances;  et  celles  sur  marcbandises  les  comprennent 
toutes  de  quelque  nature  qu'elles  soient.  Il  est  de  plus  con* 
venu  que  le  capitaine  ci-dessus  désigné  pourra  être  reçu 
ou  non  reçu,  ou  remplacé  par  tout  autre. 

Article  premier. — L'assurance  est  faite  sur  bonnes  ou 

mauvaises  nouvelles,  et  moyennant  la  prime  de pour 

400,  payable  &  Téchéance  de  un  mois  après  connaissance 
d'arrivée;  en  cas  de  règlement  d'avaries  ou  d'abandon,  la 
prime  sera  toujours  considérée  comme  échue  et  reçue  en 
paiement  des  pertes. 

Art.  8.  —  Sous  les  réserves  stipulées  plus  loin,  sont  aux 
risques  des  assureurs,  toutes  pertes  ou  dommages  qui  arri- 
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vent  aux  objets  assurés,  par  tempête,  naufrage,  échoue- 
ment,  abordage  fortuit,  cbangement  forcé  de  route,  de 
voyage  ou  de  vaisseau;  par  jet,  feu,  prise,  pillage,  bara- 
terie de  patron,  pirates,  barbaresques,  corsaires  insurgés 
ou  indépendants,  sous  quelque  pavillon  ou  dénomination 
qu'ils  soient,  écumeurs  de  mer,  et  généralement  par  toutes 
les  autres  fortunes  de  mer. 

Art.  3.  —  Ne  sont  point  à  leurs  charges  :  4  <>  Les  déchets, 
diminutions,  perles  ou  détériorations  qui  arrivent  par  vice 
propre  de  la  chose  ;  i^  les  flrais  de  quarantaine  ;  3*  les 
pertes  ou  dommages  résultant  de  contrebande  et  de  com- 
merce clandestin.  Cette  troisième  réserve  n'est  applicable 
que  vis-à-vis  de  l'armateur  seul,  tous  autres  assurés  restant 
garantis  à  moins  que  les  fraudes  dont  il  est  cas  n'aient  lieu 
de  leur  consentement  ou  de  celui  de  leurs  ayants  droit. 

Art.  4.  —  Les  risques  de  guerre  ne  sont  à  la  charge  des 
assureurs  qu'autant  qu'il  y  a  convention  expresse.  Dans  ce 
cas,  il  est  entendu  qu'ils  répondent  de  tous  dommages  et 
pertes  provenant  de  guerre,  hostilités,  représailles,*  arrêts, 
captures  et  molestations  de  gouvernements  quelconques, 
amis  et  ennemis,  reconnus  et  non  reconnus,  et  générale- 
ment de  tous  accidents  et  fortunes  de  guerre. 

Art.  5*  —  Dans  les  cas  d'assurances  à  l'année  :  4*  les 
risques,  dans  la  mer  Baltique  et  la  mer  Noire,  du  4«'  oc-* 
tobre  au  34  mars  inclusivement,  seront  passibles  d'augmen- 
tation de  prime  à  régler  de  gré  à  gré  ou  par  arbitres  \  2^  les 
risques  de  blocus,  offlciellement  connus  au  lieu  et  avant  la 
date  du  départ  du  navire,  ne  sont  point  aux  charges  des 
a3sureurs. 
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Art.  6.  —  Il  n^y  aura  pas  d'augmentation  de  prime  pour 
les  risques  de  quarantaine  au  lieu  de  l'arrivée  ;  mais  si* 
pour  faire  quarantaine,  le  navire,  par  suite  des  règlements 
sanitaires,  relève  pour  un  autre  lieu,  ou  s'il  la  fait  au  Hoc 
ou  sur  la  rade  du  Havre,  il  sera  acquis  aux  assureurs  une 
augmentation  de  prime  réglée  par  arbitres. 

Art.  7.  —  Les  risques  sur  marchandises  commencent 
du  moment  où  elles  ont  été  chargées  dans  le  navire,  ou 
dans  les  allèges  pour  les  y  porter,  et  flnissent  è  l'instant  où 
elles  sont  délivrées  à  terre. 

Art.  8.  —  A  défaut  de  stipulations  spéciales,  les  risques 
sur  corps  courent  du  moment  où  le  navire  a  commencé  à 
embarquer  des  marchandises,  à  défaut,  du  moment  où  il  a 
démarré^  ils  cessent  trente  jours  après  qu'il  a  été  ancré  ou 
amarré  au  lieu  de  sa  dernière  destination,  à  moins  que  le 
déchargement  n'ait  été  achevé  plus  tôt,  ou  qu'il  n'ait  em- 
barqué des  marchandises  pour  un  nouveau  voyage  avant 
l'expiration  de  ces  trente  jours. 

Art.  9.  —  Si  l'assurance  porte  sur,  ou  par  navire  dé- 
signé, en  cas  de  non  mise  en  mer  après  six  mois  de  la  date 
de  la  police,  pour  les  voyages  en  degà  des  capsHorn  et  de 
Bonne-Espérancc,  neuf  mois  pour  ceux  au  delà  dcsdils 
caps,  la  prime  convenue  sera  augmentée  de  4  pour  100.  — 
Au  bout  d'un  an,  dans  le  premier  cas,  et  de  quinze  mois 
dans  le  second,  il  sera  alloué  aux  assureurs  2  pour  tOO,  et 
le  contrat  sera  nul  à  partir  de  l'expiration  de  ces  dernières 
époques. 

Art.  10.  —  Si  l'assurance  est  faite  sur  navires  indéter- 
minés*  l'assuré  est  tenu  de  faire  connailre  le  nom  des 


Digitized  by  VjOOQ IC 


—  498  — 

navires,  au  plus  tard  dans  le  délai  de  six  mois,  poor  les 
Toyages  au  delà  des  caps  Horn  et  de  Bonne-Espéraoce  ; 
dans  quatre  mois,  pour  les  autres  voyages  de  long  cours  ; 
dans  deux  mois,  pour  les  voyages  de  grand  cabotage;  et 
dons  un  mois,  pour  ceux  de  petit  cabotage;  le  tout  è  partir 
de  la  date  de  la  police;  faute  do  quoi,  la  police  est  nulle  de 
plein  droit,  et  il  est  payé  aux  assureurs  1/2  pour  4  00  de 
droit  de  ristourne,  pour  les  voyages  de  long  cours,  eC 
4/4  pour  100  pour  ceux  de  cabotage. 

Art.  11.  —  Le  droit  de  ristourne  ou  de  résiliement  sera 
de  1/4  pour  100,  sans  dérogation,  sauf  celui  pour  assu- 
rances par  navires  indéterminés  qui  reste  fixé  h  ^/i 
pour  100. 

Art.  12.  — Si,  Tassurance  étant  faite  sur  un  navire 
parlant  d'un  lieu  en  Europe,  le  départ  ou  le  commencement 
du  risque  est  relardé  de  plus  de  trois  mois,  part  de  la  son- 
scription  du  risquo,  les  assureurs  ont  la  facultéd^annuierla 
police  et  droit  à  1/2  pour  100  de  ristourne.  Si  le  départ  a 
lieu  d'un  point  hors  d'Europe,  et  qu'il  soit  retardé  de  plus 
de  quatre  mois  à  dater  de  la  cessation  des  risques  du  voyage 
précédent,  il  y  aura  lieu  à  une  augmentation  de  prime  de 
3/4  pour  1 00  par  mois  sur  corps,  et  à  1/2  pour  100  sur 
facultés,  è  compter  de  l'expiration  des  quatre  mois  précités 
Jusqu'au  Jour  du  départ  dudit  lieu. 

Art.  13.  —  Les  assurés  sur  marchandises,  autres  que 
celles  pour  compte  de  l'armement,  sont  dispensés  de  rap* 
porter  le  certificat  de  visite  du  navire. 

Art.  14.-^  Dans  le  cas  d'avaries  particulières  sur  mar- 
chandises, les  assureurs  ne  paiwont  que  l'excédant  de  : 
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Trois  pour  cent  9Ur  :  AIud,  beurre  et  viandes  salées  en 
barils,  bois,  broi  et  goudron,  caf6  en  boucauts,  canneliOt 
cassia  lignca,  charbon  de  terre,  cire,  clous  do  girofle,  co- 
chenille, cordoges  goudronnés,  cornes,  colon  brut  en 
balles,  espèces  monnayées,  farines  en  barils,  garance  en 
futailles,  indigo  en  caisses,  laines  lavées,  métaux,  orfèvre- 
rie et  horlogerie  fines,  pierres  précieuses,  piment  en  sacs, 
poivre  en  sacs,  quinquina,  savon  en  caisses,  soies  et  soie* 
ries  en  caisses  de  fer-blanc,  soufre,  suif  en  fùls,  thé,  vif- 
argent*  verdet. 

Cinq  pour  cent  sur:  Âlizari,  bijouterie  fausse,  cacao 
en  futailles,  café  bourbon  en  sacs  vacoiia,  colle  en  futailles 
ou  en  caisses,  cordages  non  goudronnés,  colon  flié,  cur- 
cuma,  draps  et  autres  étoffes  de  laine,  gingembre  en 
futailles,  gomme  en  futailles,  rizcn  fulailles,  sellerie,  sucres 
bruts  non  terrés  en  futailles,  sucres  bruts  en  caisses,  tabacs 
en  futailles,  toileries  et  tissus  de  lin,  chanvre  et  de  coton 
(guinées  exceptées). 

Dix  pour  ceni  sur  :  Amandes  en  futailles,  amidon,  anis, 
cacao  en  sacs  on  balles,  café  en  vrac,  en  sacs  ou  balles, 
chanvre  et  lin  brut  ou  filé,  conserves  alimentaires,  crins  et 
poils,  cuirs  et  peaux,  écorce  de  chône,  farine  en  sacs,  fleur 
de  soufre,  gingembre  en  sacs,  gomme  en  sacs  ou  en  vrac, 
guano  et  engrais,  grains  et  graines  en  barils  ou  en  sacs, 
laines  cachemire,  noix  de  galle,  papier  et  librairie  en  caisses, 
pelleteries,  poissons  secs  ou  salés,  poivre  et  piment  en  vrae, 
potasse,  perlasse  et  védasse,  riz  en  sacs  ou  balles,  sucres 
en  sacs  ou  balles,  sumac,  tabacs  en  sacs  ou  balles,  teintures, 
toiles  bleues  (dites  guinées). 
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Quinze  pour  cent  sur  :  Arachides,  bois  de  réglisse,  cacao 
en  vrac,  cendres  gravelée^,  chaux  hydraulique,  chlorure, 
cristaux  de  soude,  grains  et  graines  en  vrac,  légumes  secs, 
lithographies  et  gravures,  nitrates,  paille  et  foin,  papier, 
librairie  en  balles,  soude,  suc  de  réglisse,  sucre  en  pain  et 
en  boucauls,  sulfates,  tourteaux. 

Pour  toutes  les  autres  marchandises  non  désignées  ci- 
dessus,  il  demeure  convenu  que  les  retenues  seront  exer- 
cées comme  sur  celles  avec  lesquelles  elles  auront  le  plus 
de  rapport  ou  d'analogie.  Dans  le  cas  où  il  ne  pourra  être 
établi  d'analogie,  la  franchise  sera  de  40  pour  400. 

Art.  45.  •—  Sont  francs  d'avaries  particulières  les  fruits 
verts  et  secs,  les  légumes  verts,  les  fromages,  les  laines  en 
suint,  le  sel,  le  tassajo  en  vrac,  les  plumes,  les  liquides  en 
bouteilles,  les  glaces  et  autres  objets  fragiles,  et  les  mar- 
chandises sujettes  à  la  rouille  ou  &  Toxydation-,  cependant, 
en  cas  d'abordage  ou  d'échouement  avec  bris,  les  avaries 
particulières  sur  ces  objets  sont  payées  sous  déduction  de 
4  5  pour  4  00  de  la  valeur  assurée. 

Hors  le  cas  de  naufrage  ou  d'échouement  avec  bris,  l'as- 
surance n'a  lieu  que  franc  de  coulage,  sur  les  liquides  et 
autres  marchandises  sujettes  au  coulage  ;  s'il  y  a  naufrage 
ou  échouement  avec  bris,  les  assureurs  paieront  seulement 
le  coulage  extraordinaire ,  sous  la  déduction  du  coulage 
ordinaire  qui  demeure  fixé  à  5  pour  400  pour  les  voyages 
de  grand  et  petit  cabotage,  à  40  pour  400  pour  les  voyages 
de  long  cours,  et  à  45  pour  400  pour  les  voyages  au  delà 
de  caps  Horn  et  de  Bonne-Espérance. 

Art.  46.  —  En  cas  d'avaries  particulières  sur  corps,  les 
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assureurs  ne  rembourseront  que  Texcédant  de  3  pour  400. 

Art.  17.  —  Il  ne  sera  remboursé  pour  avaries  grosses 
ou  communes  que  l'excédant  de  3  pour  4  00  sur  l'estimation 
donnée  par  la  police  à  l'objet  assuré. 

Dans  les  cas  qui  donneront  à  la  fois  lieu  à  un  règlement 
d'avaries  grosses  et  d'avaries  particulières,  la  franchise  sur 
les  avaries  grosses  sera  réduite  à  4  pour  400. 

Art.  48.  —  Les  avaries  grosses  et  les  avaries  simples 
seront  toujours  réglées  séparément,  et  dans  les  voyages  qui 
comporteront  une  ou  plusieurs  escales  avec  mutation  des 
objets  composant  le  chargement,  les  règlements  d'avaries 
quelconques  seront  en  outre  faits  distinctement,  même  à 
regard  du  navire,  pour  chaque  partie  du  voyage  entier, 
ainsi  divisé  d'un  lieu  à  un  autre. 

Art.  49.  —  En  aucun  cas,  sauf  ceux  prévus  par  les 
articles  375  et  394  du  Gode  de  commerce,  dont  les  délais 
sont  réduits  conformément  à  Tarticle  24  de  la  présenle 
police,  le  délaissement  des  facultés  ne  peut  être  fait  si,  indé- 
pendamment  de  tous  frais  quelconques,  la  perte  ou  la  dété- 
rioration matérielle  n'absorbe  pas  les  trois  quarts  de  la 
valeur. 

En  outre  des  cas  prévus  par  l'article  24  ci  dessous,  le 
délaissement  du  navire  pourra  être  fait,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  369  du  Code  de  commerce;  toute- 
fois, lo  cas  d'échouement  avec  bris  ne  donnera  droit  à 
abandon  qu'autant  que  la  perte  ou  détérioration  s'élèvera 
aux  trois  quarts  de  la  valeur  assurée. 

Art.  20.  —  Soit  que  rassuré  ait  fait  le  délaissement  ou 
non,  et  sans  préjudicier  à  ses  droits^  il  demeure  tenu  de 
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yeiller  h  la  salvation  et  conservation  des  objets  assnréSt  et 
il  est  autorisée  les  faire  bénéficier;  recharger  sur  un  oa 
plusieurs  autres  bâtiments,  de  les  vendre  si  besoin  est,  e^ 
dans  ce  cas,  de  distribuer  les  fonds  qui  en  proviendront^ 
lui  donnant  tout  pouvoir  à  cet  égard,  à  moins  que,  par  un 
acte  formel,  les  soussignés  ne  lui  fassent  connaître  leurs 
intentions  contraires. 

Art.  21.  —  Le  délaissement  pour  défaut  de  nouvelles 
peut  être  fait  après  une  année  pour  les  voyages  au  delà  des 
caps  Horn  et  de  Bonne-Espérance,  a;>rës  neuf  mois  pour 
tous  les  voyages  en  deçà  de  ces  caps,  et  après  six  mois  pour 
les  voyages  de  petit  cabotage-,  le  tout  à  compter  du  jour 
auquel  se  rapporteront  les  dernières  nouvelles  reçues.  Tout 
ces  délais  seront  doublés  pour  les  voyages  à  la  pèche  de  la 
baleine,  et  dans  le  cas  de  survenance  de  guerre  pendant  lo 
voyage  assuré. 

Art.  32.  —  Le  montant  de  Tassurance  sera  payé  en 
entier*  sMl  y  a  délaissement  accepté  ou  jugé  valable. 

Art.  23.  —  Les  paiements  dus  par  les  assureurs  seront 
faits,  pour  les  avaries,  h  un  mois,  et  pour  les  perles  avec 4 
délaissement,  trois  mois  après  la  demande  fondée  sur  la 
justification  des  pertes  ou  dommages. 

Art.  Si.  —Quel  que  soit  le  nombre  de  voyages  couverts 
par  la  police,  la  somme  souscrite  par  chaque  assureur  est 
la  limite  de  ses  engagements  -,  il  ne  peut  jamais  ôirc  tenu 
de  payer  au  delà ,  rassuré  ne  pouvant,  en  aucun  cas, 
cumuler  l'action  d'avarie  et  de  délaissement. 

Art.  25.  —  En  cas  de  délaissement  du  navire,  l'arma- 
teur reste  passible  des  gages  dus  à  Téquipage  antérieure- 
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ment  ou  voyage  pendant  lequel  le  sinistre  a  eu  Heu,  quand 
môme  le  risque  aurait  élé  souscrit  en  prime  liée. 

Art.  26.  ^>  Il  n*est  admis,  dans  les  règlements  d^avaries 
particulières  sur  corps,  que  les  objets  remplaçant  ceux 
perdus  ou  endommagés  par  fortune  de  mer,  et  tons  les 
remplacements  h  la  charge  des  assureurs  supportent  une 
réduction  d'un  tiers  sur  leur  coût  justiflé  au  lieu  des  répa- 
rations. Cette  rédueiion  s'applique  également  à  toutes  les 
réparations,  fournitures  et  main  d'œuvre;  cependant,  elle 
n'est  jamais  faite  sur  les  ancres,  et  n'est  que  de  4  S  pour  4  00 
sur  les  clialnes-câbles  en  fer. 

Pendant  les  réparationsdu  navire,  les  gages  de  Téquipage 
sont  à  la  charge  des  assureurs;  la  nourriture  sera  rem- 
boursée  à  raison  de  2  fr.  50  c.  par  jour  et  par  téie,  pour  le 
capitaine  et  ses  ofQciers,  et  de  1  fr.  25  c.  pour  le  reste  de 
l'équipnge. 

La  nourriture  des  passagers  n'est  point  admise  en 
avaries,  non  plus  que  celle  dos  animaux  de  la  cargaison. 

Dans  les  risques  de  pêche,  les  assureurs  sont  exempts 
de  toutes  pertes  et  avaries  sur  les  embarcations,  ustensiles 
de  pèche,  ancres,  chaînes,  càbtes  et  dépendances,  pendant 
la  pêche  et  le  mouillage.  Dd  même  pendant  les  divers  mouil- 
lages de  Tile  de  la  Réunion,  la  perte  en  avaries  particulières 
(quant  aux  assurances  sur  Corps)  des  ancres,  chaînes, 
câbles  et  dépemlanccs,  n'est  pas  à  la  charge  des  assureurs. 

Art.  27.  —  Les  primes  des  emprunts  h  la  grosse,  con- 
tractés pour  réparations  et  dépenses  extraordinaires  faites 
en  cours  de  voyage,  ne  sont  h  la  charge  des  assureurs  que 
jusqu'au  dernier  lieu  de  destination  compris  dans  Tassu- 
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rance.  Tous  emprunts  faits  audit  lieu  et  pour  voyages  sub- 
séquents leur  demeurent  étrangers. 

Art.  38.  —  Une  augmentation  de  1/2  pour  100  sera 
payée  sur  corps  et  facultés  pour  chaque  quinzaine  de  séjour 
sur  les  rades  de  Saint-Pierre  (Martinique)»  du  45  juillet  au 
45  octobre*,  de  la  Réunion,  du  4«' janvier  au  46  avril. 

Les  quinzaines  courront  pendant  le  voyage  de  la  Réunion 
k  Maurice  et  retour  à  la  Réunion,  ainsi  que  pendant  les 
déradages  et  les  voyages  d'un  point  de  la  Réunion  h  un 
autre  point  de  la  mémetle.  Tous  les  mois  ne  seront  comptés 
que  pour  deux  quinzaines. 

Art.  29.  —  Tous  avis,  communication  et  détails  de 
chargement  qui  ne  changeront  rien  à  la  nature  du  contrat 
souscrit,  seront  visés  par  Tapériteur  seul  et  pour  tous. 

Art.  30. — Les  assureurs  soussignés  et  l'assuré,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  renoncent  à  toutes  lois,  ordonnances 
et  règlements  maritimes  contraires  aux  stipulations  du 
présent  contrat  (1). 

Art.  31 .  —  Le  coût  du  timbre  des  polices  et  avenants 
reste  à  la  charge  des  assurés. 

Le  présent  contrat  a  été  déposé  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce,  le  23  octobre  4850. 


(1)  Nous  croyons  cependant  que  ceUe  clause  sérail  réputée  non 
écrite  si  elle  a?ail  pour  effet  de  soustraire  Tune  ou  l'autre  pariie 
contractante  à  des  règlements  d'ordre  public. 
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PLAGE  DE  BOUEM. 


Noas,  soussignés,  reconnaissons  avoir  pris  à  nos  périls 

etrisques,  de  vous,  M . 

et  ce  acceptant  les  sommes  que  chacun  de  nous  aura  ci- 
dessous  signées,  aux  clauses  et  conditions  suivantes  : 

Article  premier. — Sont  à  nos  risques  :  tous  dommages 
et  pertes  provenant  soit  de  tempête,  naufrage,  écbouement, 
abordage  fortuit,  relâches  forcées  et  changements  forcés 
de  route,  de  voyage  ou  de  vaisseau,  baraterie  de  patron. 
Jet  ou  feu,  soit  de  tous  arrêts  ou  captures,  pillages  ou  mo- 
lestations  de  pirates,  et  généralement  de  toutes  autres 
fortunes  de  mer. 

Art.  2.  —  Ne  sont  pas  à  notre  charge  :  4  •  les  risques  de 
guerre,  capture,  hostilités,  représailles,  arrêts  de  princes 
et  molestations  quelconques  de  la  part  de  tous  gouverne- 
ments reconnus  par  le  gouvernement  français;  %^  les 
déchets,  diminutions,  pertes  ou  altérations  de  toute  nature 
qui  arriveront  par  vice  propre  de  la  chose  ;  3<»  les  pertes  et 
dommages  résultant  de  contrebande  et  commerce  clan- 
destin j  io  la  baraterie  du  patron,  seulement  à  l'égard  des 
propriétaires  de  navires  ou  leurs  ayants-droit,  lorsqu'elle 
sera  accompagnée  de  dol  ou  fraude,  et  que  le  capitaine 
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8  era  de  leur  choix  \  S""  enfin,  les  vivres  et  gages  des  équi- 
pages, vis-è-vis  des  assurés  sur  corps,  pendant  les  répara- 
tions du  navire,  tt  tons  irais  qaelconquea  de  quarantaine. 

Aet.  3.  —  Nous  vous  garantissons  les  risques  de  qua- 
rantaine, moyennant  une  aogmentation  de  prime  qui  sera 
déterminée  suivant  leur  importance. 

Âai.  4. — Les  risques  sur  corps  courent  du  moment  oft 
le  navire  a  commencé  à  prendre  charge,  ou,  à  défaut  de 
chargement,  de  celui  où  il  a  fait  voile;  ils  continuent  pen- 
dant tout  le  voyage  assuré,  et  se  terminent  vingt-quatre 
heures  après  ^arrivée  du  navire  au  lien  de  sa  destination, 
et  qu'il  y  est  amarré  ou  ancré  â  hon  sauvement. 

Art.  6.  —  liCS  risques  sur  marchandises,  denrées  ou 
espèces,  commencent  au  moment  de  leur  embarquement, 
et  finissent  après  leur  mise  à  terre  au  lieu  de  destination. 
En  cas  d'assurance  en  prime  liée,  ils  continuent  sur  les 
objets  substitués  aux  premiers,  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  assurée. 

Les  risques  de  transport  immédiat  de  bord  h  terre  et  de 
terre  à  bord,  soit  par  barques,  bateaux,  chaloupes,  canots 
ou  autres  allèges,  sont,  dans  tous  les  cas,  à  la  charge  de 
nous,  assureurs. 

Art.  6.  ^  Nous,  assureurs,  ne  paierons  que  l'excédant 
de  3  pour  400  pour  les  avaries  sur  corps  de  navire.  Ne 
seront  admis  dans  le  compte  de  ces  avaries  que  les  objets 
qui  remplaceront  ceux  brisés  ou  détériorés  par  fortune  de 
mer  pendant  le  cours  du  voyage  assuré,  et  le  coût  justifié 
de  ces  objets,  y  compris  la  main-d'œuvre  et  fournitures 
accessoires,  telles  que  brai,  goudron,  étoupes,  etc.,  subira 
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tin  tiers  de  rabais,  pour  compenser  la  ëtîtrentè  entre  le 
neuf  et  le  vieux  (les  ancres  exceptées).  Toutefois,  pour  les 
voyages  de  long  cours,  cette  retenue  aura  llett  setilement 
sur  les  bois,  voiles  et  cordages,  et  antres  objets  sujets  à 
dépérissement.  La  retenue  sur  les  chaînes  de  fer  sera  d*uii 
sllléme  dans  tous  les  cas. 

Art.  7.  -^  En  cas  d'avaries  particulières  snr  les  navires 
faisant  les  voyages  de  la  pèche  au  grand  banc,  aux  bancs 
de  Miquelon,  et  à  la  côte  de  Terre-Neuve,  au  Dogger« 
Banc,  sur  les  côtes  d'Islande  et  autres  lieux,  nous,  assu« 
reurs,  sommes  exempts  de  la  perte  des  câbles,  ancres  et 
ustensiles  de  pèche  résultant  du  mouillage  anxdlts  lieux. 

Il  est  en  outre  ôontrenu,  quant  aux  navires  faisant  les 
voyages  de  la  pèche  à  Terre-Nenve,  que  la  retenue  sera  de 
8  pour  (00  pour  les  avaries  de  la  traversée  d'aller  et  retour, 
de  5  pour  100  pour  celles  h  la  côte,  et  de  10  pour  400  pour 
celles  qui  pourront  arriver  pendant  le  mouillage  sur  le  grand 
banc. 

Aai.  8.  •—  Dans  les  cas  d'avaries  particulières  sur  maN 
chandises,  nous  ne  paierons  que  rexcédant  de  : 

Trois  pour  cent  sur  les  beurre,  bœuf  et  lard  salés,  bois 
de  teinture  et  autres,  cacao  et  café  en  futailles,  cannelle, 
charbon  de  terre,  cire,  clous  de  girofle,  cochenille,  cor- 
dages, coton,  draperies,  garance  en  futailles,  Indigo,  laines 
lavées,  métaux,  piment  en  barils,  savons,  soufre  et  fleur 
de  soufre,  suif,  thé,  toileries  et  autres  étoffes. 

Cinq  pour  cent  sur  les  alizari,  aluns,  cacao  en  sacs  ou 
balles,  café  en  sacs  ou  balles,  gingembre  en  futailles, 
gomme  en  futailles,  piment  en  sacs,  poivre,  quercitrons, 
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rie  en  lùts,  rocoa«  suere  eD  ftataiUes  ou  caisaest  tebac  m 
fûts,  yerdeU 

Dix  pour  cent  sur  les  amandes,  amidon,  ania,  blé  et 
autres  grains,  graines  et  grenailles,  en  sacs,  café  en  gre- 
nier,  chanvre  et  lin,  colle  de  poisson,  corinHies,  crème  de 
tartre,  crins  et  poils  de  toutes  espèces,  cuirs  secs  et  peaux, 
drogueries,  farines  en  barils  et  en  sacs,  gingembre  en  saci, 
gonune  en  sacs  ou  grenier,  liège  et  bouchons,  liquides  et 
autres  marchandises  sujettes  au  coulage,  livres,  miel,  pa- 
pier, pelleteries,  poissons  secs  et  salés,  poivre  en  grenier, 
potasse  et  perlasse,  riz  en  sacs,  sel  de  soude,  soude,  suc 
ou  jus  de  bois  de  réglisse,  sucre  en  sacs  ou  balles,  sumac, 
tabac  en  balles,  tourteaux  de  lin  ou  de  colza* 

Qttinze  pour  cent  sur  les  alcalis,  cacao  en  grenier,  fro- 
mages, fruits  verts  et  secs,  grams  et  graines  en  vrac,  laines 
en  suint,  légumes  secs,  marchandises  sujettes  à  la  rouille, 
plumes,  salpêtres,  sel. 

La  quotité  d'exemptions  sur  les  marchandises  non  dési* 
gnèes  ci-dessus  est  de  6  pour  400.  Le  coulage  ordinaire 
sur  les  liquides  n'est  point  à  notre  charge,  et  est  fixé  à 
a  pour  400. 

Art.  9.  —  Les  avaries  ne  provenant  que  de  frais  seront 
remboursées,  sous  la  retenue  de  4  pour  400,  lesquelles 
avaries,  avec  celles  particulières,  le  cas  échéant,  seront 
cumulées,  et  la  retenue  sera  prise  sur  ces  dernières  seule- 
ment. 

Art.  4  0.  «-  Dans  le  cas  d'avaries  grosses  ou  communes, 
nous  ne  vous  paierons  que  l'excédant  de  4  pour  100  sur 
marchandises.  Sur  corps  de  navires,  la  retenue  sera  de 
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1  p.  400  pour  les  voyages  de  long  cours,  et  de  3  p.  100 
pour  les  voyages  de  grand  et  de  petit  cabotage* 

Art.  11,«*  Sont  francs  d*a  varies  particulières,  hors  les 
cas  d^abordage  ou  d'échouement,  les  glaces,  les  verreries, 
les  liquides  en  bouteilles,  les  porcelaines  et  autres  aiar<- 
chandises  fragiles  et  sujettes  à  la  casse.  Nous,  assureurs, 
en  répondrons  dans  les  deux  cas  ci-dessus  seulement,  et  la 
retenue  sera  de  15  pour  100. 

Art.  12. — Les  avaries  grosses  ou  communes  et  les  ava- 
ries pariiculiëres  ne  pourront  jamais  être  cumulées,  non 
plus  que  celles  d'aller  et  de  retour;  elles  seront  réglées  sé- 
parément, et  les  retenues  seront  faites  sur  chaque  espèce 
d'avaries. 

Art.  13.  —  Les  franchises  stipulées  aux  articles  6, 7, 
8, 9, 1 0  et  1 4  seront  toujours  prélevées  sur  le  montant  dés 
sommes  assurées. 

Art.  U.  —  Toutes  avaries  grosses  ou  provenant  de 
frais,  soit  sur  corps,  soit  sur  marchandises,  pour  les  na- 
vires allant  à  i*étranger,  seront  remboursées,  sous  déduc- 
tion de  la  franchise,  d*après  le  règlement  qui  aura  été  fait 
au  port  de  déchargement,  sans  avoir  égard  aux  lois  et 
usages  de  France. 

Art.  15. — Dans  le  cas  où  le  navire,  pendant  le  cours  de 
son  voyage,  serait  forcé  de  relâcher  dans  un  port  quelcon- 
que pour  s*y  réparer,  ou  pour  quelque  cause  que  ce  puisse 
être,  les  frais  et  dépenses  que  sa  relâche  occasionnera  ne 
pourront  être  réglés  qu'à  la  fin  du  voyage,  parce  que,  si  le 
navire  était  pris  ou  perdu  avant  d'être  arrivé  au  port  de 
sa  destination,  les  avaries  souffertes  par  le  navire  ou  autres 
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ôNils  Hevrés  pendant  le  cour»  do  voyage,  ne  seront  plut 
à  la  charge  dea  aasuraors»  qui  oe  pourront  jamais  rien 
payer  au  deik  des  sommes  assuréest 

Aet.  <6.-^i  rasaurance  est  faite  au  mois  ou  è  l'aunéOi 
nona  enteodons  être  eiusmpts  des  risques  des  mers  do  Nord 
(au  delk  de  Donkerque)  et  de  ceui^  de  la  mer  Noire,  députa 
)e  !•'  octobre  jusqu'au  !•'  avril. 

Art.  17. — ^Dans  le  cas  d'assurances  en  prime  liée  sur 
navires  destina  pour  les  voyages  au  delà  des  caps  Qonn  et 
de  Bonne-Espérance,  il  est  accordé  aux  capitaines,  soit  en 
t9mp$  de  paix,  soit  en  temps  de  guerre,  tiuit  mots  de 
s^our,  h  compter  do  jour  où  ils  auront  abordé  au  premier 
port  de  la  colonie  dans  laquelle  ils  auront  commencé  leurs 
opérations;  et  six  mois  seulement  pour  les  autres  voyages. 
Après  ce  temps,  chaque  mois  de  séjour  donnera  lieu  à  une 
augmentation  de  prime  de  1/2  pour  400  jusqu'au  deuxième 
mois  de  séjour;  passé  ce  délai,  les  assureurs  seront  dé- 
chargés de  tous  risques.  Dans  ce  cas,  nous  tiendrons 
compte  à  rassuré  dn  tiers  de  la  prime  liée  convenue  dans 
la  police  (tant  sur  corps  que  sur  facultés),  et  l'assuré  nous 
tiendra  compte  de  son  cOté  des  augmentations  acquises, 
comme  il  vient  d'être  dit,  en  raison  de  la  prolongation  de 
séjour. 

Aai,  18.— Le  droit  de  ristourne  ou  résiliation,  pour  les 
assurances  en  prime  simple,  est  fixé  à  4/4  pour  100,  toutes 
les  fois  qu'il  n'y  aura  eu  aucun  aliment  donné  k  la  police 
souscrite. 

AaT.  49^-«-Le  délaiaaement  pe  pourra  être  fait,  savoir  : 

Pour  le  corps  du  navire,  que  dans  les  cas  de  naufrage. 
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d'é<dKNifnirat  avec  bris  qui  le  rradrait  inoa^abld,  o<i 
dMooaTigabilité  par  touto  autre  fortune  de  mer  { 

Pour  le  ebargomeott  qu'autant  qu'il  y  aura  perte  ou 
détérioration  des  3/4  de  la  valeur  des  objets  assurés,  en 
nature  ou  en  produit,  quand  mtaie  il  y  aurait  naufrage, 
échouement  aToc  bris,  innavigabilité,  et  même  vente  publia 
que,  à  la  requête  du  capitaine,  de  la  Marine  ou  d'un  agent 
consulaire,  en  cours  de  voyage  ou  à  destination, 

A  défout  de  nouvelles  du  navire,  nous,  assureurs,  ne 
pourrons  refuser  Tabandon  et  par  suite  le  remboursement, 
après  dix-huit  mois,  pour  les  voyages  au  delà  des  caps 
Hom  et  de  Bonne-Espérance  \  après  un  an«  pour  les  autres 
voyages  de  long  cours  et  de  grand  cabotage,  et  après  six 
mois,  pour  le  petit  cabotage,  à  compter  du  Jour  du  départ, 
ou  du  jour  auquel  se  rapporteront  les  dernières  nouvelles 
remues. 

AiT.80.-~En  cas  d'assuranoe  sur  vins,  eau-^de^-vie  ou 
3/6,  l'abandon  pourra  être  fait  dans  tous  les  cas  prévus 
par  rarlicle  360  du  Code  de  commerce,  ceux  de  guerre 
exceptés,  lors  même  que  tout  ou  partie  des  marchandises 
assurées  serait  sauvé  sans  avaries;  il  est  dérogé  h  cet 
effet  aux  dispositions  de  Tarticle  19  ci-dessus,  et  à  tous 
articles  du  Code  de  commerce,  à  ce  contraires. 

Aet.  81.-^Encas  de  perle  du  navire,  l'armateur  restera 
passible  des  gages  dus  à  Téquipage  antérieurement  au 
voyage  pendant  lequel  le  sinistre  aura  lieu,  quand  même  le 
risque  aurait  été  souscrit  en  prime  liée. 

Art.  88**»Toutes  pertes  à  la  charge  de  iidus,  assureurs, 
seront  payées  trois  mois  après  la  justiaoation  du  ainistre^ 
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au  porteur  de  la  présente  police,  sans  euger  de  procoratioD» 
sUl  est  aussi  porteur  des  pièces  justificali  ves. 

Les  avaries  seront  payées  immédialement  après  le  règle- 
ment. 

Art.  88. — Nous  tous  dispensons  de  nous  faire  signifier 
les  événements  lorsqu'ils  seront  insérés  dans  un  des  jour- 
naux de  cetle  ville,  ou  dans  le  Journal  du  Havre* 

Art.  84.  — Faculté  est  accordée  à  tous  les  navires  de 
faire  toutes  échelles  volontaires,  soit  en  montant,  descen- 
dant ou  en  rétrogradant,  moyennant  une  augmentation  de 
prime  de  4/4  pour  100  pour  chacune  déciles. 

L'assuré,  dès  qu'il  en  a  connaissance,  est  tenu  de  préve- 
nir les  assureurs  de  ces  échelles. 

Faculté  est  encore  accordée  aux  navires  montant  et 
descendant  la  Seine,  de  toucher  au  Havre  et  à  Honfleur,  e(, 
dans  le  premier  cas,  d'y  transborder,  comme  aussi  de  re- 
lever d*un  côté  à  l'autre  du  port  de  Rouen,  pour  décharger 
ou  transborder,  sans  augmentation  de  prime. 

Art.  85.  —  Il  est  convenu  que  le  capitaine  peut  être 
reçu  ou  non  reçu,  ou  remplacé  par  tout  autre-,  et  que  la 
manière  dont  son  nom  est  orthographié  ne  préjudicie  pas  à 
Tassurance. 

Art.  86.  —-Les  assureurs  et  les  assurés*  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  s'engagent  en  outre  à  se  conformer  aux 
lois  et  règlements  maritimes,  en  ce  qui  n*y  est  pas  dérogé 
par  la  présente. 

Art.  87.  —  Toutes  contestations  pour  l'exécution  des 
conditions  de  la  présente  police  seront  jugées  par  deux 
arbitres,  négociants  ou  anciens  négociants  de  la  place, 
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amiablement  nommés,  Tuo  par  vous,  siear  assuré,  Tautre 
par  nous  dits  assureurs,  lesquels  arbitres  devront,  avant  de 
prendre,  connaissance  de  rafTaîre;  s'en  adjoindre  un  tiers 
pour  prononcer,  au  cas  de  partage. 

Lesquels  risques  nous  avons  pris  sur  bonnes  ou  mau<* 
vaises  nouvelles,  renonçant  réciproquement  h  la  lieue  et 
demiepar  heure,  de  vous • 

La  présente  police,  dont  les  clauses  et  conditions  ont  été 
réciproquement  consenties  devant  moi,  courtier  d'assu- 
rances près  la  Bourse  de  Rouen,  soussigné,  a  été  close  et 

arrêtée  à  la  somme  de et  traoscrite  sur  mon  livre 

timbré  et  coté  conformément  à  la  loi,  carnet n^ 

Rouen,  jour  et  an  susdits. 

Nota.  Nous  ferons  remarquer  que  Tarlicle  19  de  la 
police  précitée  est  conçu  en  vue  d'une  certaine  jurispru- 
dence qui  admet  que  le  délaissement  doit  avoir  lieu  s'il  y  a 
eu  naufrage,  en  un  mot,  perte  légale,  encore  bien  que 
celle-ci  ne  soit  pas  des  trois  quarts. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


POLICE  D'ASSURANCE, 

ttlGiiu  tm  m  utiiiiB. 


PLAOE  DB  mOVEH. 


Articlb  prekier.  —-  Les  assurean  premient  à  lanri 
risques  tous  dommages  et  perles  provenant  de  tempête,  nau- 
frage, écbouement,  abordage  fortuit,  relèebes  forcées,  ehan- 
gements  forcés  de  route,  de  voyage  ou  de  vaisseau.  Jet,  feiit 
pillage,  captures  ef  molestations  de  pirates,  baraterie  de 
patron  et  généralement  de  tons  accidents  et  de  fortunes  de 
mer. 

Art.  8.  —  Les  risques  de  guerre  ne  sont  è  la  cbarge 
des  assureurs  qu'autant  qu'il  y  a  convention  expresse.  Dans 
ce  cas,  il  est  entendu  qu'Us  répondent  de  tous  dommages 
et  pertes  provenantde  guerre,  hostilités,  représailles,  arrêts, 
captures  et  molestations  de  gouvernements  quelconques, 
amis  et  ennemis,  reconnus  ou  non  reconnus,  et  générale- 
ment de  tous  accidents  et  fortunes  de  guerre. 

Art.  3.  —  Les  assureurs  sont  exempts  de  tous  dom- 
mages et  pertes  provenant  du  vice  propre  de  la  chose,  de 
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capturf,  dfi  conflyetUona  et  éviQiiMiit9  oielfîon^e»  pro- 
veDantde  contrebande  on  de  fiomneree  dendeetip  et  pro^ 
hibé,  enfin»  de  tous  frais  queleonqnes  de  quarantaine  et  de 
jours  de  plancbe. 

Abt*  4.  ^  Les  risques  courent  du  moment  de  Tembarr 
quement  des  marchandises  et  finissent  au  moment  de  leur 
mise  à  terre  eu  lieu  de  destination*  Les  risques  de  trans- 
ports par  allàges  et  gabares»  de  terre  à  bord  et  de  bord  à 
terre,  dans  les  porta,  rades  et  rivières  de  chargement  et  de 
décbargemeut,  ainsi  que  tous  transbordements,  eu  Havre 
ou  à  Honfleur,  pour  monter  à  Rouen»  sont  toi^ours  à  la 
charge  des  assureurs. 

Abt.  5*  ^  Abandon.  -*-  L'ebandon  ou  délaissement 
peut  être  fait  savoir  ; 

4*  Pour  défaut  de  nouveUeSi  après  six  mois,  pour  les 
voyages  de  grand  et  petit  cabotage,  h  compter  du  jour  au- 
quel se  rapportent  les  dernières  nouvelles  reçues  \ 
.   8<»  Dans  tous  lee  cas  prévus  par  l'article  369  du  Gode  de 
commerce  ; 

3^  Enfin,  dans  le  cas  de  relâche  forcée  suivie  du  déober- 
gement  total  ou  partiel  ordonné  par  les  autorités  compé- 
tentes, que  la  marchandise  soit  ou  non  avariée. 

Dans  tous  les  cas  d'abandon,  les  assureurs  auront  le 
droit  d'exiger  la  production  des  factures  et  de  réduire  l'éva- 
luation donnée  à  la  marchandise,  si  cette  évaluation  excède 
de  plus  de  40  pour  400  le  prix  de  facture. 

AaT«  6.  —  Qu'il  y  ait  ou  non  lieu  à  abandon,  et  «ans 
préjudicier  Aucunement  à  ses  droits,  Pessuré  est  tenu  de 
veiller  au  sauvetage  et  à  la  conservation  4w  olûete  eieuiée  • 
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AftT.  7.  —Avaries  grosses  ou  communes. — Elles  sont 
rmnboursées  intégralement  par  les  assureurs,  quelque  mi- 
nimes qu'elles  soient. 

Art.  8.  —  Avaries  particulières  en  lirais.  —  Elles  sont 
également  remboursées  intégralement,  quelque  minimes 
qu'elles  soient. 

Les  assureurs  remboursent  également  en  entier  les  frais 
de  constatation  d'arrimage,  de  coulage  et  d'expertise,  sans 
avoir  égard  au  nombre  de  fûts  atteints. 

Art.  9.  —  Avaries  matérielles  ou  coulage.  —  Les  as- 
sureurs règlent  les  avaries  matérielles  ou  le  coulage  extraor- 
dinaire séparément  sur  chaque  fût.  Ils  sont  affranchis  du 
coulage  ordinaire,  fixé  à  2  pour  100  pour  le  petit  cabotage, 
et  à  4  pour  100  pour  le  grand  cabotage.  Ce  coulage  ordi- 
naire, considéré  comme  vice  propre,  ne  peut  jamais  faire 
l'objet  d'une  réclamation. 

L'excédant  desdites  quotités  constitue  le  coulage  extraor- 
'  dinaire,  et  est  remboursé  intégralement  par  les  assureurs* 

Art.  10.  —  Paiement  des  sinistres.  —  Les  pertes  et 
avaries  sont  payées  comptant  et  sans  escompte,  quinze 
Jours  après  la  remise  des  pièces  ju3ti&catives,  au  porteur  de 
ces  pièces  et  de  la  présente  police,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
procuration. 
I  Art.  4 1  — En  cas  de  paiement  de  perte  ou  d'avarie  avant 

réchéancede  la  prime,  les  assureurs  peuvent  déduire  le 
montant  de  ladite  prime  de  l'indemnité  due  à  l'assuré. 

Art.  18.  —  En  cas  de  non-paiement  de  la  prime,  cons- 
taté par  huissier,  les  assureurs  ont  la  faculté  d'exiger  cau- 
tion ou  d'annuler  l'assurance. 
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Abt.  43.  —  Il  est  convenu  que  le  capitaine  peut  être 
reçu  ou  non  reçu  ou  remplacé  par  tout  autre  et  que  la  ma- 
nière dont  son  nom  est  orthographié  ne  préjudicie  pas  à 
Tassurance, 

Art.  44.  -—  Les  assureurs  et  Passuré,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  s^engagent  à  se  conformer  aux  lois  et  rè- 
glements maritimes  en  vigueur,  en  ce  qui  n'y  est  pas  dé» 
rogé  par  la  présente  police. 

Art.  45.  —  La  somme  souscrite  par  chaque  assureur 
est  la  limite  de  ses  engagements.  Il  ne  peut  être  tenu,  en 
aucun  cas,  de  payer  au  delà. 

Art.  46.  —  La  présente  assurance  est  faite  sur  bonnes 
ou  mauvaises  nouvelles ,  pour  être  exécutée  franchement 
et  de  bonne  foi,  les  parties  renonçant  à  la  lieue  et  demie  par 
heure. 

Art.  47.  —  Formalités.  —  Les  parties  se  dispensent 
respectivement  de  toutes  formalités  judiciaires. 

Si,  à  Parrivée  du  navire  au  port  de  destination,  un  cou- 
lage extraordinaire  est  reconnu,  rassuré  ou  son  reprè* 
sentant  sera  tenu  d'en  aviser  aussitôt  Tagent  des  assureurs, 
et  aucune  constatation,  soit  d'arrimage,  soit  de  coulage,  ne 
pourra  avoir  lieu  hors  de  sa  présence  ou  de  celle  de  son 
délégué. 

Les  pièces  justificatives  ne  seront  acceptées  parles  assu- 
reurs que  revêtues  du  visa  dudil  agent. 
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POLICE  ^ASSURANCES  FLOTTANTES 

SUR  iB,  cÉtiius  ET  Hun  1  mu  des  triTsmns. 


PLAGE  DU  HAVRE. 


Nous  soussignés,  reconnaissons  avoir  pris  à  nos  pèrlb 

et  risques,  de  fous  M 

les  sommes  que  chacun  de  nous  aura  souscrites  aui  clauses 
et  conditions  suivantes  : 

Article  previkr.  —  Sont  A  nos  risques  toutes  pertes  et 
dommages  provenant  de  tempête,  naufrage,  écliouement, 
abordage  fortuit,  reiftcbes  forcées,  changements  forcés  de 
route,  de  voyage  et  de  vaisseau,  jet,  feu,  pillage,  tous  arrêts, 
ou  capture  de  pirates,  baraterie  de  patron,  et  généralement 
tous  autres  accidents  et  fortune  de  mer. 

Art.  i.  —  Ne  sont  pas  A  notre  charge  :  T  les  risques  de 
guerre,  capture,  hostilités,  représailles,  arrêts  de  princes 
et  molestations  quelconques  de  la  part  de  tous  gouverne- 
ments reconnus  ou  non  reconnus  du  gouvernement  fon- 
çais*, %•  les  déchets,  diminutions,  pertes  ou  altérations  de 
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tmkte  nature  iiiii  arriveront  par  Tice  propre  de  la  cbeee  ;  3* les 
captures,  confiscations  et  événements  quelconques  prove- 
nant de  contrebande  ou  de  commerce  clandestin,  de  la 
baraterie  de  patron,  Seulement  à  l^égard  des  armateurs,  des 
propriétaires  de  navires  on  de  leurs  ayants*droit,  lorsqu'elle 
sera  accompagnée  de  do!  ou  fraude  et  que  le  capitaine  sera 
de  leur  choix. 

Aet.  3.  — -  Les  avaries  particulières  sur  marchandises 
ne  provenant  que  de  frais  et  toutes  avaries  grosses  seront 
remboursées,  pour  les  voyages  de  long  cours,  sous  la  re- 
tenue de  4  pour  4  00,  et  de  2  pour  1 00  pour  les  voyages  au 
peiit  et  au  grand  cabotage  sur  les  valeurs  assurées. 

Art.  4.  -^  Dans  le  cas  d'avaries  particulières  sur  les 
navires,  nous  ne  paierons  que  l'excédant  de  3  pour  1 00  de 
la  valeur  assurée. 

ÂET.  5.  -^  Les  avaries  grosses  et  les  avaries  particulières 
seront  toujours  réglées  séparément  :  et  en  ce  qui  concerne 
les  corps  de  navires,  les  règlements  d'avaries  se  feront  s^a*- 
rément  par  chaque  voyage  d'aller  ou  de  retour. 

Art.  6.  »  Dans  les  règlements  d'avaries  grosses  ou  par- 
ticulières sur  corps,  ne  seront  admis  que  les  objets  rem- 
plaçant ceux  perdus  ou  endommagés,  par  fortune  de  mer, 
pendant  la  durée  de  nos  risques,  et  tous  les  remplacements, 
fournitures  et  main  d'osuvre  à  notre  charge,  supporteront 
un  tiers  de  rabais  sur  le  coût,  Justifié  au  lieu  où  auront  été 
faites  les  réparations^  pour  compenser  la  différence  du  neuf 
à  l'usé,  cette  réduction  ne  sera  que  de  4/6«  pour  les  corps 
de  navires  dont  la  valeur  agréée  ressortirait  à  860  fr.  du 
tonneau,  nouvelle  jauge-,  dans  tous  les  cas,  elle  ne  sera  que 
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de  45  pour  400  sur  les  ancres  et  chalnes-cftbles  en  fer.  Les 
vivres  et  gages  des  équipages  vis-à*vis  les  assurés  sur  corps 
pendant  ]es  réparations  du  navire,  et  tous  frais  quelcon- 
ques de  quarantaine,  ne  sont  pas  à  notre  charge.  En  cas 
de  règlement  d'avaries  grosses,  si  Tobjei  assuré  est  estimé 
au  delà  de  la  valeur  fixée  par  la  police,  Texcédant  sera  con- 
sidéré comme  un  découvert,  et  l'assuré  supportera  sa  part 
proportionnelle  de  la  contribution. 

Les  primes  des  emprunts  à  la  grosse  faits  pour  couvrir 
les  frais  de  réparations  et  autres  dépenses  faites  en  cours 
de  voyage,  ne  seront  à  notre  charge  que  jusqu'au  lieu,  do 
reste,  fixé  par  la  police,  et  seront  supportés  par  les  assu- 
reurs et  par  les  assurés  dans  la  proportion  incombant  à 
chacun  d'eux  pour  leur  part  dans  les  dépenses. 

Art.  7.  —  Dans  le  cas  d'avaries  particulières  sur  les 
marchandises,  nous  ne  paierons  que  l'excédant  de  : 

Trois  pour  cent  sur  les  alun,  beurre,  bois,  café  en  fûts, 
cire,  cordages  goudronnés,  cornes,  cotons,  épices  en  (ùts, 
espèces,  étoffes  et  tissus  non  désignés,  farines  en  fûts,  ga- 
rances, goudron,  indigo,  laines  lavées,  métaux  bruts,  or- 
fèvrerie et  bijouterie  fines,  passementerie,  savon,  soi^es, 
suif,  verdet,  vif-argent. 

Cinq  pour  cent  sur  les  alizari,  cacao  en  fùls,  café  en  sacs 
ou  balles,  charbon  de  terre,  colle  en  fûts,  cordages  non 
goudronnés,  coton  filé,  curcuma,  épices  en  sacs,  fanons, 
gomme  en  fûts  ou  caisses,  grains  et  graines  en  (ùts,  lé- 
gumes secs  en  fûts,  orfèvrerie  et  byouterie  fausses,  quer- 
citron,  quinquina,  rocou,  sellerie,  sucre  en  flUts  ou  caisses, 
tabac  en  fûts. 
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Dix  pour  ewt  sur  les  amandes  en  fûts,  arachides,  biscuit 
en  fdls,  bleu  d'azur,  bouchons,  cacao  en  sacs  ou  balles, 
café  en  vrac,  cendre  de  varech  ou  de  tabac,  chanvre  et  lin, 
chapeaux  de  toutes  espèces,  chardons,  colle  de  poisson, 
couperose,  crins  et  poils,  cuirs  et  peaux,  drogueries  non 
désignées,  écorces  de  chêne,  farine  et  fécules  en  sacs,  fleur 
de  soufire,  gomme  en  sacs,  grains  et  graines  en  sacs,  guano, 
et  autres  engrais  en  fûts  ou  en  sacs,  laines  cachemire, 
liquides  en  fûts,  noix  de  galle,  papiers,  gravures,  dessins, 
tableaux,  librairie  en  caisses,  pelleteries,  poissons  secs  ou 
salés,  potasse,  perlasse  et  vedasse,  riz,  saindoux,  salsepa- 
reille, sels  de  soude  et  soude,  soufre  brut,  sucre  en  sacs  ou 
balles,  sumac,  tabac  en  sacs  ou  balles,  teintures  non  dé* 
signées,  thé,  toiles  guinées. 

Quinze  pour  cent  sur  les  bimbeloterie,  biscuit  en  vrac, 
cacao  en  vrac,  conserves  alimentaires,  épices  en  vrac, 
gants  de  peau,  gomme  en  vrac,  grains,  graines,  riz,  guano 
et  autres  engrais  en  vrac,  houblon  en  balles,  légumes  secs, 
laines  en  suint,  meubles,  nitrates,  noir  animal,  orseille, 
paille  et  foin,  papiers,  gravures,  dessins,  librairie  en  balles, 
paniers  et  osiers,  soie  de  porc,  tourteaux,  tous  objets  d'ha- 
billement et  de  modes  confectionnés  ou  en  coupe,  tresses 
et  tissus  de  paille,  viandes  en  sacs  ou  en  vrac. 

Les  marchandises  non  comprises  ci-dessus  subiront  les 
retenues  convenues  pour  celles  avec  lesquelles  elles  auront 
le  plus  de  rapport  quant  à  la  susceptibilité  d*avarie. 

Art.  8.  •—  Sont  francs  d'avaries  corporelles  et  ne  peu* 
vent  donner  lieu  à  abandon,  s'il  n*y  a  échouement  ou  abor* 
dage,  les  animaux,  allumettes  chimiques,  glaces,  faiénces, 

34 
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porcelainest  liquides  en  bouteille,  ▼erreries  et  vffroterles, 
selSt  flruits  verls  et  secs,  légumes  verts,  fromages,  parte- 
merles,  plumes  et  duvets,  vivres  de  bord,  sucres  en  pains 
en  vrac,  plantes,  rotins,  poudre,  instruments  de  musique, 
et  toutes  les  marchandises  fragiles  ou  sujettes  à  la  rouille 
ou  è  Toxydation;  en  cas  d*abordage  ou  d'échouement  avec 
bris,  nous  paierons  Teicédant  de  1 5  pour  4  00  de  la  valeur 
assurée.  La  franchise  de  40  pour  400  pour  les  liquides  est 
indépendante  du  coulage  ordinaire,  fixé,  dès  è  présent,  à 
2  pour  4  00  pour  les  voyages  du  petit  cabotage,  à  4  pour  1 00 
pour  le  grand  cabotage,  à  40  pour  100  pour  les  voyages 
de  long  cours  en  dega  des  caps  Horn  et  de  Bonne«Espéranoe 
et  è  45  pour  400  pour  les  voyages  au  delà  desdits  caps. 

Art.  9.  —  Les  objets  assurés  sont  divisés  en  séries,  con- 
formément au  tarif  en  vigueur  ce  Jour  ;  chaque  série  forme 
un  capital  distinct  et  séparé. 

Art.  40.  —  Le  délaissement  des  facultés  ne  peut  être 
fait  que  :  4''  dans  le  cas  prévu  par  l'article  394  du  Code  de 
commerce  ;  S«  lorsque  les  quantités  perdues  ou  vendues  en 
cours  de  voyage,  atteignent  les  trois  quarts  des  objets  as- 
surés ;  3^  quand  indépendamment  de  tous  frais  quelconques 
les  trois  quarts  de  la  valeur  en  état  sain  sont  absorbés  par 
la  perte  ou  la  détérioration  matérielle. 

Pour  les  assurances  sur  corps,  si,  après  un  sinistre  quel- 
conque, les  réparations  peuvent  être  faites,  l'assuré  est 
tenu  de  régler  en  avaries,  à  moins  que  la  valeur  totale  des 
travaux  à  faire  ne  s'élève,  d'après  les  rapports  et  estima- 
lions  des  experts,  è  plus  des  trois  quarts  de  la  valeur  agréée, 
primes  de  grosse  et  autres  frais  non  compris. 
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Il  est  expressément  dérogé  à  l'artisle  309  st  à  to«io 
loi  si  Jsrisprudooee  conirsiros  su  plein  si  satisr  eflét  du 
préssni  arlicle. 

Art.  41.  —  Lorsque  le  nsTire  aura  éprouvé  des  avaries 
è  la  charge  des  assureurs  et  qu'il  se  trouvera  dans  un  port 
où  les  réparaiions  seraient  impossibles  ou  trop  dispen- 
dieuses, les  assureurs  autorisent  le  capitaine,  en  oe  qui  les 
concerne,  à  s'y  l>orner  aux  réparations  qu'il  Jugera  iniiis- 
pensableset  à  aller  les  compléieit  soit  au  port  d'armement, 
soit  au  port  le  plus  voisin  où  elles  pourraient  s'effectuer 
avec  économie,  lui  donnani,  à  cet  égard,  les  pouvoirs  les 
plus  étendus. 

Art.  48.  —  Soit  que  vous  nous  ayez  lait  at>andoa 
ou  non,  vous  demeurez  tenus  de  veiller  à  la  salvation  et 
conservation  des  effets  assurés,  en  les  faisant  l>onifier  ou 
vendre  si  besoin  est,  et,  dans  ce  cas,  de  distribuer  les  fonds 
qui  proviendront  de  la  vente;  vous  donnant  tout  pouvoir  A 
cet  égard,  à  moins  que  nous  ne  vous  fassions  connaître,  par 
acte  formel,  nos  intentions  contraires  :  promettant  reoon* 
naître  tous  les  frais  qui  se  feront  à  ces  causes,  et  tenant 
pour  suffisante  votre  affirmation  pour  les  comptes  qui 
seront  produits. 

Art.  13.  — -  Les  réparations  et  autres  frais  pendant  le 
cours  des  risques  assurés  ne  seront  réglés  qu'à  la  fin  de  ces 
risques,  chacun  de  nous,  assureurs,  ne  pouvant  être  tenu 
à  rien  payer  au  delà  des  sommes  par  lui  souscrites,  et  l'as- 
suré ne  pouvant  en  aucun  cas  cumuler  raclion  d*avarie  et 
le  délaissement. 

Art.  44.  —  En  cas  d'assurances  sur  navires  destinés 
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pour  la  pécbe,  nous  sommes  exempts  d'avaries  et  pertes 
éprouvées  pendant  quMIs  pécheront,  sur  les  embarcations^ 
ustensiles  de  pôclie,  ancres,  câbles  ou  chaînes  et  dépen- 
dances. De  même,  dans  les  divers  mouillages  de  Pile  Bour* 
bon,  la  perte,  soit  en  avaries  particulières,  soit  ea  avaries 
grosses  (quant  aux  assurances  sur  corps)  des  ancres, 
chaînes  ou  câbles  et  dépendances,  n'est  pas  à  notre  charge. 

Art.  45.  —  En  cas  d'assurances  sur  navires  non  dési* 
gnés,  l'assuré  s'oblige  à  faire  connaître  le  nom  du  navire 
au  plus  tard  dans  huit  mois  pour  les  voyages  au  delà  des 
caps  Horn  et  de  Bonne-Espérance  -,  dans  quatre  mois  pour 
les  autres  voyages  de  long  cours  et  de  grand  cabotage,  et 
dans  deux  mois  pour  ceux  au  petit  cabotage,  le  tout  à 
compter  delà  date  de  la  présente,  à  défaut  de  quoi  le  risque 
sera  résilié. 

Art.  16. — Si  l'assurance  est  faite  au  mois  ou  à  l'année, 
nous  entendons  être  exempts  des  risques  des  mers  du  Nord 
au  delà  de  Dunkerque  et  de  la  Tamise,  et  de  ceux  de  la 
Mer-Noire,  depuis  le  <•«"  octobre  jusqu'au  l*»'  avril. 

Art.  17.  —  Dans  le  cas  d'assurances  en  prime  liée  sur 
les  navires  destinés  pour  les  voyages  au  delà  des  caps  Horn 
et  de  Bonne-Espérance,  il  est  accordé  aux  capitaines,  soit 
en  temps  de  paix,  soit  en  temps  do  guerre,  six  mois  de  séjour 
&  compter  du  jour  où  ils  auront  abordé  au  premier  port  de 
la  Colonie  où  ils  auront  commencé  leurs  opérations,  et 
quatre  mois  seulement  pour  les  autres  voyages.  Après  ce 
temps,  chaque  mois  de  séjour  donnera  lieu  à  uneaugmen- 
lalion  de  prime  de  2/3  pour  <00  jusqu'au  neuvième  mois 
djs  séjour,  après  lequel  temps  les  assureurs  aont  déchargés 
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de  tous  risques.  Daus  ce  cas,  nous  tiendrons  compte  è  ras- 
suré du  tiers  de  la  prime  liée  convenue  dans  la  police  (tant 
sur  corps  que  sur  facultés),  et  l'assuré  nous  tiendra  compte» 
de  son  côté,  des  augmentations  acquises,  comme  il  vient 
d'être  dit,  en  raison  de  la  prolongation  de  séjour. 

Art.  18.  —  Le  droit  de  ristourne  ou  de  résiliation  pour 
les  assurances  en  prime  simple  est  fixé  à  4/4  pour  400  sur 
navires  désignés  et  à  1/2  pour  100  sur  ceux  non  désignés^ 
il  est  accordé  pour  faire  une  demande  en  ristourne  appuyée 
de  pièces  justificatives  deux  mois  pour  les  chargements  faits 
en  France  ou  ceux  y  arrivant  ;  trois  mois  pour  ceux  d'Eu- 
rope, Héililcrranée*,  siw  mois  pour  l'Atlantique,  et  un  an 
pour  les  ports  au  delà  des  caps  Horn  et  de  Bonne-Espé- 
rance^ après  ces  délais,  le  droit  de  ristourne  sera  doublé, 
ainsi  que  les  primes  des  échelles  non  indiquées  par  les  as- 
surés qui  en  auraient  eu  connaissance. 

Art.  49.  —  A  défaut  de  nouvelles  da  navire,  le  délais- 
sement pourra  être  fait  après  huit  mois  pour  les  voyages  de 
petit  et  grand  cabotage,  après  un  an  pour  les  voyages  en 
deçà  des  caps  Horn  et  de  Bonne-Espérance,  et  après  dix- 
huit  mois  pour  ceux  au  delà  desdits  caps,  à  compter  du  jour 
du  départ  ou  de  celui  auquel  se  rapporteront  les  dernières 
nouvelles  reçues,  dérogeant  à  cet  effet  è  rarticle  375  du 
Code  de  commerce,  mais  l'assuré  restant  tenu  de  secon- 
former  aux  dispositions  de  Tarticle  373  du  même  Gode,  sur 
les  délais  à  observer  pour  le  délaissement. 

Art.  20.  —  Si  les  navires  vont  faire  quarantaine  ailleura 
que  dans  les  lieux  d'arrivée,  il  nous  sera  payé  une  augmen- 
tation de  prime  à  dire  d'experts.  Nous  fixons  d'accord,  dès 
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à  présent,  cette  augmentation  pour  ia  quarantaine  au 
Hoc,  è  1  et  1/8  pour  100,  et  à  1  pour  400  pour  celle 
que  les  navires  seront  dans  le  cas  d'aller  faire  dans  un 
des  ports  de  la  Manche,  sur  la  rade  du  Havre  ùm  en  pleine 
mer. 

Art.  84.  ~  Dans  le  cas  d'estimation  agréée,  vous  êtes 
dispensés,  lors  des  réclamations,  de  représenter  d'autres 
pièces  justitkcatives  de  ia  valeur  que  la  police. 

Art.  88.  —  Les  risques  sur  corps  courent  du  moment 
où  le  navire  a  commencé  à  embarquer  les  marchandises  ou, 
à  défaut,  du  moment  où  il  a  fait  voiie,  et  cessent  vingt  jours 
après  qu'il  a  été  ancré  ou  amarré  au  Heu  de  sa  destination, 
à  moins  que  le  déchargement  n'ait  été  achevé  plus  tôt  ou 
qu'il  n*ait  reçu  à  bord  des  marchandises  pour  un  autre 
voyage  avant  Texpiration  de  ces  vingt  Jours. 

Art.  83.  — -  Les  risques  sur  facultés  commencent  au 
moment  de  leur  embarquement  et  finissent  après  leur  mise 
à  terre  au  lieu  de  destination.  En  cas  d'assurance  en  prime 
liée,  ils  continuent  sur  les  objets  substitués  aux  premiers, 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  assurée.  Les  risques  de 
transport  par  barques,  bateaux,  chaloupes,  canots  ou  autres 
allèges,  poiur  le  transport  immédiat  de  bord  à  terre  et  de 
terre  &  bord,  sont,  dans  tous  les  cas,  à  la  charge  de  nous, 
aasureura. 

Art.  84.  —  En  cas  de  perte  du  navire,  l'armateur  res* 

tera  passible  des  gages  dus  à  l'équipage  antérieurement  au 

voyage  pendant  lequel  le  sinistre  aura  lieu,  quand  môme  le 

risque  aurait  été  souscrit  en  prime  liée. 

Art.  85.  «—  Toute  escale  est  réputée  voyage  lorsqu'elle 
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aura  été  faite  pour  laisser  ou  prendre  la  totalité  ou  migeure 
partie  du  chargement. 

Art.  86.  —  Le  capitaine  peut  être  non  reçu  et  remplacé. 
La  manière  dont  sou  nom  est  orthographié  ne  préjudicie  pas 
è  l^assurance. 

Aet.  27.  —  Les  assureurs  et  les  assurés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  s'engagent  è  se  conformer  aux  lois  et  rè- 
glements maritimes  en  vigueur,  en  ce  qui  n'y  est  pas  dérogé 
par  la  présente  police  qui  est,  en  tout  ce  qui  tient  aux 
clauses  imprimées,  conforme  à  Toriginal  déposé  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce,  le  30  septembre  4850. 

Art.  28.  —  Les  primes  sont  payables  aux  termes  en 
usage  sur  la  place  du  Havre.  En  cas  de  non-paiement,  loua 
les  frais,  même  ceux  d'amende,  seront  à  la  charge  de  ia 
partie  en  défaut. 

Les  sommes  que  nous  pourrons  devoir  à  raison  de  la  pré- 
sente assurance,  seront  remboursées  valeur  à  trois  mois  du 
jour  de  la  demande  appuyée  des  pièces  Justificatives  :  ce 
délai  partira,  pour  tous  les  assureurs,  du  jour  où  les  pièces 
auront  élé  remises  chez  le  plus  fort  des  assureurs  qui  aura 
souscrit  la  police. 

La  prime  du  risque  qui  donnera  lieu  è  une  perte  sera 
toujours  considérée  comme  échue  et  donuée  en  paiement 
au  porteur  de  la  police,  ainsi  que  toutes  les  primes  que 
devra  l'assuré  et  dont  l'échéance  ne  dépassera  pas  celle  de 
la  perte. 

Le  débiteur  aura  la  faculté  de  se  libérer  par  anticipation  \ 
l'intérêt  sera  réciproquemtntbonifléi  raison  de  4/2  pour  100 
par  mois. 
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Les  lislourneset  augmentalions  de  prime  recoDoues  après 
Téchéauce  des  primes  seront  exigibles  compiant. 

Art.  89.  —  Tous  avis,  communications  et  détail  de 
chargements  qui  ne  changeraient  rien  à  la  nature  du  con- 
trat» seront  visés  par  le  plus  fort  souscripteur,  seul  et 
pour  tous. 

L'assuré  est  dispensé  de  nous  signifier  les  nouvelles 
qu'il  aurait  reçues  même  directement,  si  elles  sont  insérées 
textuellement  dans  les  journaux  du  Havre. 

Lesquels  risques  nous  avons  pris  sur  bonnes  ou  mau- 
vaises nouvelles,  conformément  è  l'article  367  du  Code  de 

commerce,  de  vous,  M ,  agissant  pour  voire  compte, 

ou  celui  d'amis,  aux  primes  ci-dessous  stipulées,  payabUt 
à  six  mois  du  jour  de  chaque  application,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  de par  chaque  navire  parlant  des 

ports  ci-aprés  indiqués,  et  venant  au  Havre,  sur  m  ^  eé- 
rialei  £  farines. 
Savoir  : 

4  •  De  la  Nouvelle-Orléans  ou  Mobile,  à  la  prime  de  91 1/4 
pour  100; 

2«  D'ÂIpalachicola  ou  autres  ports  des  États-Unis  sur  le 
Golfe  (Texas  excepté),  è  la  prime  de  21/2  pour  400  ; 

3^  De  Richmond,  Baltimore  ou  Norforik,  è  la  prime  de 
1  7/8«»  pour  400; 

4«  De  New*¥orlc,  Savannah  ou  Charleston,  è  la  prime  de 
43/4  pour  400; 

5^  Ce  qui  sera  chargé  è  Savannah  ou  Cbarleston  pour 
New- York  à  destination  du  Havre  donnera  lieu  à  une 
augmentation  de  4  pour  400; 
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6^  Pour  les  aliments  en  m  et  farines  les  primes  ci-des« 
sus  seront  réduites  : 

Sur  les  riz,  de  1/4  pour  100; 

Sur  les  farines,  de  1/2  pour  100. 

1^  Sur  les  chargements  de  toutes  provenances  par  navires 
non  cotés  ou  classés  au-dessous  de  5/6^'  dans  1$  Venlas 
de  1856/7,  la  prime  sera  augmentée  de  1/2  pour  100. 

8«  Quand  il  se  trouvera,  sur  le  navire  porteur  de  l'ali* 
ment,  des  riz  ^^  eéréales  l[  farines  formant  un  nombre  de 
tonneaux  supérieur  à  celui  de  la  tolalUé  de  la  jauge  na^ 
tionale  du  navire,  ]es  primes  seront  : 

Sur  ceux  qui  viendront  d'un  des  ports  du  golfe,  de  6 
pour  100; 

Sur  ceux  qui  viendront  d*an  des  ports  de  l'Océan ,  de 
4  1/2  pour  400. 

Le  tonneau  sera  : 

Pour  les  blés,  de  38  bu^hels  américains; 

Pour  les  farines,  de  4 1  barils  ; 

Pour  les  riz,  de  2,240  livres,  poids  du  connaisse- 
ment. 

0*  Feront  aliment  h  la  présente  tous  chargements  qui 
seront  appliqués  ou  avisés  depuis  le Jusqu'au in- 
clusivement. 

Après  cette  date,  il  ne  pourra  être  appliqué  que  les  ali« 
ments  qui  nous  auront  été  antérieurement  avisés. 

Il  demeure  bien  entendu  que  Teffet  de  la  présente  police 
ne  pourra  être  cumulé  avec  celui  de  la  police  antérieure  à 
laquelle  elle  fait  suite  et  que,  dans  aucun  cas,  nous  ne  pour- 
rons avoir  à  nos  risques,  sur  un  seul  navire,  au  delà  de  la 
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somme  la  plus  forte,  par  nous  souserite  sur  Ton  des  deux 
contrats. 

Toute  information  de  chargement,  efléctoé  ou  projeté  à 
votre  adresse,  qu'il  fasse  ou  non  aliment  à  la  présente  po- 
lice, devra,  dans  les  quarante-huit  heures  de  la  réception 
de  l'avis,  être  communiquée  auof  assureurs,  par  une  note 
qu'ils  parapheront.  A  la  réception  des  factures  ou  connais- 
sements, les  valeurs  déûnitives  devront  être  données  dans 
le  même  délai. 

1 0*  Le  taux  de  la  prime  sera  doublé  sur  tout  aliment  dont 
ravis  de  chargement  n'aurait  pas  été  déclaré  aux  assureurs 
dans  les  trois  jours  qui  suivront  la  réception  de  cet  avis. 

11*  Les  seules  marchandises  applicables  à  la  présente 
police  sont  celles  pour  votre  compte,  et  celles  pour  compte 
d'amis,  pourvu  que  ces  derniers  vous  aient  donné  Tordre 
d'assurer  avant  la  connaissance  de  tout  sinistre,  ce  que 
vous,  sieur  assuré,  serez  tenu  de  justifier  par  votre  corres- 
pondance ou  par  tous  autres  moyens  en  votre  pouvoir. 

12''  La  valeur  des  chargements  s'établira  par  la  présen- 
tation des  factures  calculées,  frais  compris,  au  change  réci- 
proquement agréé  de le  dollar. 

13<^  Les  avaries  sur  les  céréales  et  les  farines  seront  ré- 
glées séparément  sur  chaque  espèce  de  marchandise  et  sur 
chaque  mai  que,  et  pour  les  riz,  conformément  au  tarif  en 
usage  sur  la  place. 

La  franchise  sur  les  céréales  est  fixée  à  vingt  pour  cent, 
par  dérogation  aux  paragraphes  de  V article  7. 

14<»  En  l'absence  de  toute  mauvaise  nouvelle,  tant  que 
le  navire  k  voiles  n'aura  pas  plus  de  vingt  jours  de  mer,  on 


Digitized  by  VjOOQ IC 


—  631  — 

le  navire  è  vapeur  plus  de  dix  jours,  la  valeur  du  dollar 
pourra  être  augmentée;  elle  pourra  être  diminuée  tant  que 
I^beureux  accomplissement  total  ou  partiel  du  voyage  ne 
sera  pas  connu. 

4  H^  Conformément  h  Tarticle  1  *' Ja  présente  police  cou  vre 
le  risque  de  piraterie;  toutefois,  nous,  assureurs,  nousVé- 
servons  la  faculté  de  le  faire  cesser,  à  la  charge  par  nous 
de  vous  en  prévenir  trois  mois  d'avance;  dans  ce  cas,  il  ne 
sera  couvert  que  sur  les  navires  qui  seront  partis  avant 
respiration  dudit  délai.  —  Il  est  entendu,  que  si  nous,  as- 
sureurs, usions  de  cette  faculté,  vous,  sieurs  assurés,  auriez 
le  droit  d'annuler  Teffet  de  la  présente  police,  à  dater  de 
répoque  à  laquelle  les  risques  de  piraterie  cesseraient  d'être 
couverts. 
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